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PREFACE. 



Au mois d'avril 1870, au moment où paraissait la quatrième édi- 
tion du Dictionnaire des Contemporains, Fauteur n'aurait pu prévoir 
qu'une œuvre entièrement renouvelée par près de cinq années de pa- 
tientes investigations et d'activité laborieuse, serait, en quelques 
mois à peine, , si complètement dépassée par Timportance et l'accumu- 
lation des événements politiques. 

Une guerre inattendue et funeste, la fondatioû d'fec s^otivernement 
nouveau, les malheurs d'une terrible invasion, auxquels vinrent 
s'ajouter ceux, plus terribles encore, d'une îasurrection formidable; et, 
depuis, les luttes des partis pendant lGÉéie,ctïi)nHjÂ^scùs la Chambre, 
les négociations parlementaires et diplomatiques, firent surgir à la fois 
tant de noms nouveaux, ou donnèrent un intérêt tellement actuel à des 
noms déjà connus, qu'il devint indispensable , pour l'intelligence de 
l'histoire contemporaine, . de compléter ou même de transformer entiè- 
rement une grande partie des notices du Dictionnaire, en leur adjoi- 
gnant un nombre considérable de notices inédites. 

Le Supplément que nous offrons aujourd'hui au public, et dans lequel 
l'art, k littérature et la science ne pouvaient qu'accidentellement 
prendre place, est le résultat de ce travail de mise à jour, qui équi- 
vaut presque à une refonte de la dernière édition au triple, point de vue 
militaire, politique, et administratif. On y trouvera les souverains, lés 
princes, les hommes d'État, les diplomates, les généraux français ou 
étrangers, mêlés à la guerre de 1870-1871 et aux événements qui l'ont 
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préparée et suivie. A côté d'eux figurent tous les membres du gouverne- 
meût de la Défense nationale^ ceux de la Commission provisoire chargée 
de remplacer le Conseil d'État impérial, les maires de Paris signalés 
pendant le siège, les commandants des secteurs, tous les membres de 
la Commune, les plus connus des délégués au Comité central de la 
garde nationale et les principaux officiers de l'armée insurrectionnelle. 

L'importance du rôle joué par l'Assemblée nationale française nous a 
engagé à comprendre la totalité des représentants qui la composent, 
soit dans le corps de l'ouvrage, en notices individuelles, soit dans un 
tableau collectif spécial, donnant les renseignements les plus essentiels 
sur leur personne et leur élection*. Ce système de biographies, qui, en 
mettant en lumière les figures principales, permet de n'en négliger 
aucune, nous l'avons aussi adopté pour le Conseil municipal de Paris 
et le nouveau Conseil d'État élu au mois de juillet 1872". 

Il nous a paru intéressant d'annexer aux notices des représentants à 
l'Assemblée nationale un paragraphe spécial relatant les principaux 
votes de chacun d'eux pendant les importantes sessions qui viennent 
de s'écoulQr;;TS0^.V^ies\%îiit;:ii:efc choisis parmi ceux qui 

impliquent une'^tîijcîulcnKîpèlîiique, religieuse ou économique. Bien que 
résumés par iznjs.fprjoaulp.spjnmaire, la plupart d entre eux s entendent 
d'eux-mêmes; \Jûêlq^rê!sAifts^l^ont d'autre désignation que le nom de leur 
promoteur, et prêteraient peut-être à la confusion, s'il était possible d'ou- 
blier que la proposition Cazenove demandait des prières publiques pour la 
France; que la proposition Rivet donnait à M. Thiers, avec le titre de Pré- 
sident de la République, un pouvoir mal défini, successivement agrandi 
par les événements ; que la proposition Ravinel centralisait les ministères 
à Versailles; que la proposition Feray repoussait conditionnellement 
l'impôt sur les matières premières et provoquait la crise gouverne- 
mentale du 19 janvier 1872, etc., etc. 

Si au nombre de ces votes choisis l'on s'étonne de ne point voir 
figurer certains votes considérables, tels que ceux relatifs à la propo- 



1. Voy. au mot Assemblée nationale. 

1. Voy. aux mots Conseil municipal et Conseil d'État. 
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sition Target qui prononçait la déchéance de l'Empereur et de sa dy- 
nastie ; à la proposition Tréveneuc qui réglait le pouvoir politique des 
conseils généraux; à la loi sur le recrutement de l'armée, etc., qui 
eurent tour à tour le privilège de passionner l'opinion, ou de rallier 
une importante majorité; c'est qu'ayant eu lieu par assis et levés, ils 
s'appliquent moins aux individualités parlementaires qu'aux partis 
groupés pour les faire triompher, et que d'ailleurs il eût été matériel- 
lement impossible d'en obtenir le détail. 

On remarquera que les indications données sur les élections des 
représentants sont parfois incomplètes : tantôt le nombre des votants, 
tantôt même le nombre de voix manquent. Le Journal Officiel et les 
procès-verbaux déposés à la questure ayant souvent négligé, tant les 
vérifications des pouvoirs ont été rapides, de reproduire ces rensei- 
gnements essentiels, nous n'avons pu suppléer au silence des seuls do- 
cuments authentiques. 

Plusieurs des biographies des membres de la Commune s'arrêtent à 
la fin du mois de mai 1 871 ; Tincertitude des renseignements donnés 
par. la presse sur les hommes qui en sont Fobjet, explique notre ré- 
serve et la justifie. D'autres, au contraire, font mention de condam- 
nations récentes, mais qui n'étaient point encore devenues définitives 
au moment du tirage. 

'Enfin, pour compléter ces explications sommaires, nous devons 
ajouter que le cadre ordinaire de nos notices a été notablement élargi : 
l'exposition de faits si considérables et si nouveaux nous ayant paru 
comporter une moins grande sobriété de détails, avec la même préci- 
sion de langage. 

Il nous reste à dire que l'auteur du Dictionnaire des Contemporains, 
enlevé aux travaux littéraires par les événements politiques*, a dû 
rester étranger au Supplément que nous publions aujourd'hui. En ac 
ceptant de continuer une œuvre à laquelle l'honnêteté scrupuleuse 
aussi bien que l'incontestable talent de son auteur ont valu, depuis 



1. M. Vapereau, nommé préfet du Cantal le 14 septembre 1870, est passé, le 26 mars 1871, à U 
préfecture de Tarn-el-Garonne. 
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déjà fil loD^empa^ une notoriété uoWerseUâdt. une légiLtime influence, 
nous ne nausfiommea diwûaulé ni. les difficultés, de lenlrepriae, ni 
notre propre.iowffîmnee. JM^is h Yoîe était. ouverte, plus. sûre à suivi» 
que focile i tracée» et il ne nous, restai!, pourlûen iiire, qu'à y< marcher 
avec pereéirérdni&ay en .nous effiorç^nt. surtout, en préeenob de rémou- 
vaut spectacle de. l'histoire contemporaine, d'ouhUer las intérâts des 
hommes pour mieux dfueircevoir.la yérité dmiaito. 

Paris, le 15 octobre 187Î. 
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ABBAXTJGGI * (Séverin). — Lors des élections à 
TÂssemblée nationale, le 8 février 1871, il fut 
nommé représentant ae la Corse, le second sur 
cinq. La profession de foi quMl adressa à cette oc- 
casion à ses électeurs, déclarait « qu'il était plus 
que jamais dévoué à la dynastie impériale, dont 
les malheurs donnaient une nouvelle force à ses 
sentiments. » Dans la séance du 17 août 1871, 
M. Grévy communiqua à l'Assemblée, une lettre 
de M. Se vérin Abbatucci donnant sa démission 
de représentant « pour des motifs impérieux. » 
Cette retraite avait pour but, comme M. Abbatucci 
l'avouait d'ailleurs, dans une lettre rendue pu- 
blique, à la même époque, de ménager une ren- 
trée sur la scène politique à l'un des candidats 
bonapartistes, qui avaient échoué aux élections du 
2 juillet. Le bruit public désignait M. Rouher, 
^i se présenta en effet, et fut élu au mois de. 
janvier 1872. 

Pendant les six mois qu'il siégea à l'Assemblée, 
M. Abbatucci vota pour les préliminaires de paix, 
la loi municipale et l'abrogation des lois d'exil; 
contre la loi départementale. Il s'abstint sur la 
question du pouvoir temporel. 

Un frère du précédent, M. Charles Abbatucci, 
ancien conseiller d'Etat sous l'Empire, a été élu 
représentant de la Corse à l'Assemblée nationale, 
le 9 juin 1872, par 30323 voix, sur 45 020 vo- 
tants, en remplacement de M. Gonti, décédé. 

H. Paul Savelli , son concurrent, n'obtint que 
14418 voix. 

ADAH (A. -Edmond), homme politique français, 
né au Bec-Hellouin (Eure), en 1816, d'une fa- 
mille de cultivateurs, fit ses études au collège de 

SUPPL. AU DIGT. DBS GONTEICP. 



Rouen, son droit à Paris, et débuta dans le jour- 
nalisme, à Angers, en 1840. En 1846 il fut ap- 
pelé au National, à la rédaction duquel il prit 
part jusqu'en 1848. Peu de jours après la révolu- 
tion, il fut nommé adjoint de M. Armand Mar- 
rast , à la mairie de Paris, puis secrétaire général 
de la Préfecture de la Seine, et enfin élu con- 
seiller d'Etat par l'Assemblée constituanie. Après 
ie coup. d'Etat du 2 Décembre, il rentra dans la 
vie privée , et devint, au commencement de 1853 , 
secrétaire général du Comptoir d'escompte, à la 
fondation duquel, aidé de M. Pinard, il avait 
beaucoup contribué. Il occupa ce poste jusqu'en 
1866. La révolution du 4 septembre 1870 le rendit 
à la politique. Nommé préfet de police, par décret 
du gouvernement de la Défense, du 11 octobre 
1870, en remplacement de M. deKératry, démis- 
sionnaire, il donna à son tour sa démission, à la 
suite de la tentative insurrectionnelle du 31 octo- 
bre. Nommé représentant à l'Assemblée natio- 
nale, aux élections du 8 février 1871. dans le 
département de la Seine, le quarantième sur 
quarante-trois, par 73 245 suffrages, sur 323 970 vo- 
tants, il prit place à gauche, et devint vice-prési- 
dent de la réunion de V Union républicaine. 

Il a voté contre les préliminaires de paix, l'abro- 
gation des lois d'exil, la validation de l'élection 
des princes, la loi départementale, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, et 
la proposition Ravinel; pour le Gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel, pour la 
proposition Rivet, le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières) , le maintien des 
traités de commerce et le retour de l'Assemblée à 
Paris. 
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ALBERT (Frédéric-Auguste), prince royal de 
Saxe, né le 23 avril 1828, s'occupa de Jaonne 
heure d'art militaire, et portait, en 1870, le litre 
de commandant de l'infanterie saxonne, avec le 
grade de lieutenant- général , lorsqu'éclata la 
guerre franco-pruss'enne. Mis, par le roi de 
Prusse, à la tête du 12* corps, aui faisait partie 
de la deuxième armée, commanaée par le prince 
Frédéric-Charles, et promu au grade de général 
d'infanterie, il pnt part aux combats devant Metz, 
notamment à la bataille de Gravelotie (18 août). 
Les avantages remportés par les armes alleman- 
des ayant rendu possible l'investissement de Metz 
avec des forces réduites, une quatrième armée, 
dite de la Meuse, composée des 4* et 12" corps, et 
de la garde prussienne, fut constituée et mise 
sous les ordres du prince royal de Saxe. Ce der- 
nier reaut pour. miseioni docférer contre le maré- 
chal Mao»Mtilion, et lur Paris^ conjointement 
avec l'armée du poncif royal de- PruBse.. En pas- 
sant il tenta,. mais «n vfiin. de ■urpjrefndr&'Verdun. 
Au moment où la marcte de Mac-Mahon sur 
le nord fut connue de l'état- major général prus- 
sien, le corps saxon servit de pivot à l'immense 
conversion qui porta les armées des deux princes 
royaux sur Sedan. L'armée de la Meuse; oburgée 
de couper la retraite à l'ennemi s'il songeait à se 
réfugier sur le territoire belge, eut à soutenir^ le 
1" septembre, Quelques heures avant la capitu- 
lation de Harmée fsa.r^se^ un oomb&ttftcbanié 
contre les trjûuf)es du. f^émraX Ducrot. Imajédiate* 
ment après la capitulation de Sedan, les deux 
princes royaux reprirent leur marche sur Paris. 
Le prince de Saxe investit la rive droite, avec son 
quartier général au Grand-Tremblay, et soutint 
presque tout l'effort de la bataille de Champigny 
(2 décembre) , et de plusieurs autres sorties moins 
importantes. Après la signature de l'armistice, il 
rentra en Allemagne, et fut remplacé par le gé- 
néral de Fabrice, ministre de la guerre de Saxe,, 
?[ui réunit sous son commandement toutes les 
brces allemandes concentrées sur la rive droite 
de' la S«iii6, pfifDdant llinsurrection oomnuinala. 
Le prinae Albert est propriétaire du 2:* régi^ 
ment de* chasseurs russes, et du^ 11* régiment 
dlhfanterie autricfaietine. Il a épousé, le 18 juin 
1853, la- princesse GaroUiM, fille du prince Gus-^ 
tav« Wiasa, née le ô août 1833* {Voy, Saxe.) 

AJLLAW^TASUàÉ (Hrancoifr-Henri-René) , avo- 
cat français, né à Angers, le 7. mai 1832,. fils d'un 
procureur gîànéral réx'oquèen 1848, fitisom droit 
aPoitiersifut inscrit enl853 au barreau dlAngers^ 
el plaida bientôt après dans raffaire deU Ma- 
rianne. 11 demanda et obtint, le 23.juillQtil861, le 
gïstddesubsititut du procureur impérial àA:ngers<. 
n 186H,il sollicita, vainement' la plaoedesubsti»- 
tut du procureur général à. la même oour, malgré 
l'appui du. procureur générai. Dupin» Cet insuccès 
ramena à donner sa démission k 26 janWer 1 864^ 
et à se fixer à Pétris, où il épouaa une fille de 
M. V411emain, et devint rédacteur de VÂvenir na- 
tioTuU* Après la révolution) du. 4 septembtse, iî fut 
nommé préfet de l^incNet^Loire, et se mtifa^ en 
octobre ' 1870^ lors< des négociations pour un ar-^ 
mistioe. Il remplit ensuite les fonotions de com^- 
missaire aux acmées près le corps- du général Jau- 
rès^ puis reimplaça M» Larrreu comme préfet de 
la Gironde. Partisan de la défense à outrance,. U 
donnai sa démission après le voie du-Sféivrier 
lfi7U Candidat à Parisi, aux éleotions complément 
taires du 2 juillet 1871, pour FAssemblée natio* 
nale,ii ne fut.point élujmais le 23 juillet suivant, 
il fut nommé au^ premier tour de sorutin, membre 
du Conseil munioipal de Paris pour le quartier 
d'Amérique (dix-neuvième arroodissement). 11 a 
été l'un de3 signataires d'un exposé de la si- 



tuation du commerce et de l'industrie de Paris, 
adressé au Conseil municipal, et dont les conclu- 
sions étaient la levée de l'état de siège et l'am- 
nistie. 

M. Allain-Targé a publié : De l'organisation de 
V armée (broch. in-8**); les Déficits (broch. in-8*). 
Il a collaboré. au Courrier du Dimanche, puis à 
V Avenir na4ionaly.et a été f avec MM. Brisson et 
Challemel-Ijacour,.run des fondateurs de la Re- 
vue poîiti(iuej supprimée en 1868. après quelques 
mois d'existence, et de la République française j 
journal dévoué à la politiaue de M. Gambetta, qui 
parut à Paris, le 5 novomnre 1871. 

ALLIX (Jules), membre de la Commune de Pa- 
ris, né le 9 septembre 1818, à Fontenay (Vendée), 
s'occupa de bonne heure d'enseignement primaire 
et d'éltudes scientifiauos, inventa une niéthode 
de leflture etn qpinze leçons, en même teiDp»qu'un 
nouveau aystème de t^égrapfaie. Cette dernière 
découverte était basée sur les pr<n>iiétés spéciales 
des Escargots sympathiques. Elle fit quelque bruit, 
à cause de sa bizarrerie même, et valut, dit-on, 
à son auteur l'appui de M. Emile de Girardin. 
M. Allix, dont les idées politiques étaient aussi 
extraordinaires que les opinions scientifiques , de- 
vint, en 1848, un des plus ardents défenseurs de 
la théorie du droit au travail. En se présentant à 
cette époque aux suffrages des électeurs de la 
Vendée, il soutint l'idée communiste en même 
temps que la népeasité de la religion et le respect 
de la famille. M. Allix ne fut pas élu. En 1853, 
impliqué dans le complot de l'Hippodrome et de 
ropéra-Comique . il fut, malgré l'admission de 
circonstances atténuantes, provoquée par un ré- 
cent séjour dans une maison de santé, condamné 
à huit années de bannissement. A l'approche des 
élections de 1869, il organisa, à Belleville, des con- 
férences politiques, dont il devint le principal 
orateur, et se présenta vainement à la députation. 
comme candidat démocratique, dans la quatrième 
circonscription. Au même moment il soutenait 
dans les réunions électooraies de. la deunème 
circonscription de la Seine, la candidature de 
M. d'Alton-^ée. Compromis k l'ucoasion de la 
tentative insurreetionneile du 22 janvier 1871.> il 
fut ariété et. détenu quelque-temps à Maeas. Apiôs 
l'insurreetion du 16 marsy M» Allix. Ait élu meoi* 
bre de la Commune dans ■ le huitième arrondisse- 
ment de Pans, par 2028 voix, grâce aux efiorts ot 
à> l'influemce du gjmnaste Triât. I^ommé, le 5 aval 
1671, chef de légion de la garde nationale et 
maire de l^arrondissementqui l'ainitiélu, il y or- 
ganisai aussitôtxiea- gymnaaes..da femmes^ et se isi^ 
gnabt> surtout par des eacentricitési de conduite^ 
telles que la> violation de l'hôtel, de la. légation ide 
Belgique (16 avril),. et de bizacnes. arrêtés- munl- 
ci paux>, qui provoquèrent! sa. mi se en • étatidlarres;- 
tation par la Commune^ le lu mai suivant QueL- 
ques jonrs.auparavant, M. Allix^avait. été au noia- 
bre de ceux qui avaient demande et.' voté la for- 
mation d^un comité de salut public; Au commen- 
oementidumois de juillet ld71 les journaux de 
Paris annoncèrent, q^ue M. Jules AUixj. atteint, 
d'une maladie incurable^ était transpocté à> la 
maison de santé de Gharenton«. 

ALPSAJ$D<* (J.-GharIes*Adolphe).— 'Undéorat 
du 25 décembre 1869 le nomma inspecteur géné- 
ral de deuxième classe dans le oorpsdes ponts-etï- 
chaussées. Apràs les premiers d&istres de nos 
armées dans la^ guerre franeo-prursienae, il fut 
chargé de l'exécution des travaux ordonnés par le 
génie militaire pour fermer les fortifications de 
Paris^ et de l'organisation d*un>corpsde génie au- 
xiliaire, indispensable à la défense des abords de 
la p]i!ifiQ4 Les travaux de renGeinte> conduits avec 
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une rapidité remarquable, furent achevés en dix- 
huit jours, bien avant l'arrivée de l'ennemi sur sa 
ligne d^investissement. Le zèle patriotique déployé 
par M. Alphand ne le préserva point des attaques 
de la presse radicale, à laquelle il resta toujours 
suspect. Après la défaite de la Commune, M. Thiers 
le nomma par décret directeur des travaux de Pa- 
ris. Il s'occupa activement de faire disparaître lés 
traces de la guerre civile, dans les rues et sur les 
monuments publics, emprunta quinze mille ar- 
bresj déjà vieux, aux forêts de Sénart et de Fon- 
tainebleau pour repeupler le bois de Boulogne, 
reprit les travaux de voirie les plus urgents, etc. ; 
mais eut grand' peine à se fair? accepter par le 
nouveau Conseil municipal élu. M. Âlphanda été 
promu commandeur de la Légion d^Honneur en 
1869. 

AMÀ.T (Henri) , représentant français, né à 
Marseille, en 1815, se fit inscrire au barreau de sa 
ville natale, après avoir fini ses études de droit, 
et manifesta de bonne heure ses opinions républi- 
diines. Fondateur, en 1849, du cercle de la rue 
Paradis, ^qui compta bientôt six mille membres, il 
transforma" cette réunion , au moment de Tépidé- 
• mie cholérique^ en société de secours mutuels, et 
rendit ainsi d'importants services. Proscrit après 
' lecoup4'Êtat de 1851, il séjourna quelque temps 
en U«ie/ i^ais rentra fcientôt à Marseille , où, re- 
noDÇ%Eit au barreau, il s'efforça d'organiser l'op- 
' position légale. Liore penseur et partisan de la 
coopération industrielle, il devint, en 1865, mem- 
bre du conseil municipal de Marseille. Sa pré- 
sence^dans cette assemblée fut le point de départ 
•d'une réaction contre les habitudes de comptabi- 
' litéirréguljère et les excès de pouvoir de la mu* 
" 'nicipalité. Il contribua à élargir le domaine de 
rinsfruction primaire gratuite , à fonder les hi- 
. bliothègues communales^ et obtint la. publication 
des séances du conseil. Réélu au molsd^août 1870, 
il à présidé à l'installation du préfet républicain, 
après la révolution du 4 septembre. Aux élections 
. ' dû 8 février 1871, il fut nommé représentant du 
département desBouches-du-Rhône à l'Assemblée 
'nationale, le quatrième sur onze, par 47 371 voix. 
Signataire de la proposition Rivet, partisan de 
l'impôt -sur le revenu, il a combattu le principe 
des emprunts avec primes , et demandé Télection 
des maires par les conseils municipaux, quelle 
que soit la population des commu ses intéressées. 
II a pris place à gauche et a voté contre les 

fi réliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
â*Ta}idation de 1 élection des princes, le pouvoir 
^constituant, la dissolution des gardes nationales, 
la proposition Ravinel; pour la loi municipale, la 
loi dé]Jartementale, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et pour le gouvernement, dans la ques- 
tion du pouvoir temporel. 

M. Amat s'est fait inscrire aux réunions du cen- 
tre gauche et de la gauche républicaine. 

ABtOUROUX (Charles), membre de la Commune 
de paris, né à Chalabre (Aude) , le 24 décembre 1843, 
viut à, Paris vers 1865, pour s'y perfectionner dans 
sa profession d'ouvrier chapelier. Mêlé au mouve- 
naent politique et gagné aux théories socialistes, 
qtti, <i»9 cette époque, agitaient les ouvriers de la 
capitale,- il se distingua bientôt parmi les plus 
violents .orateurs d'atelier^ devint uu des prési- 
dents habituels des premières réunions électora- 
les, et acquit une sérieuse influence sur son pu- 
blic en résistant ouvertement aux prescriptions de 
l'autorité. 'La salle Molière, celles de la Redoute, 
de i)- Jeune Gaule, etc., furent témoins de ses 
premiêi*es luttes, en compagnie de son ami 
M. Budaille. Au mois d'avril 1869, prévenu d'ex- 
citation à lahain« et au mépris du Gouvernement, 



M. Amouroux fut condamné à. quatre mois de pri- 
son. Au mois de décembi*e suivant, il fut con- 
damné de nouveau, pour outrages à l'empereur 
dans une réunion publique,, à un, mois, puis à 
vingt jours d'emprisonnement. Ces diverses con- 
damnations étaient à peine purgées , qu'il encou- 
rait de nouveau les rigueurs de la justice, le 2 
mars 1870, et s'enfuyait en Belgique. C'est à Bru- 
xelles qu'il se lia avec plusieurs membres de l'In- 
ternationale et devint un des agents les plus actifs 
de cette puissante société. Rentré à Paris après 
la révolution du 4 septembre, il servit dans 1 ar- 
tillerie de la garde nationale, et fit. partie, jusqu'au 
31 octobre, du comité d'armement du 4« arron- 
dissement. L'échec de cette première tentative de 
révolution radicale le poussa à faire une violente 
opposition au Gouvernement de la dô&nse natio- 
nale. Lors des élections du 8 février 1871, il se 
présenta sans succès à Paris et n'obtint que 
28777 voix sur 328 970 votants. Après l'armistice, 
il se rendit en Belgique, prit part à la conspira- 
tion qui aboutit à l'insurrection du 18 mars 1871, 
revint à Paris et, dès le 24, envoyé à Lyon par le 
comité central, obtint la fédération de la ihajo- 
rité des bataillons de la garde nationale lyon- 
naise, et la reconnaissance du gouvernement com- 
munal. 

Aux élections du 26,. M^ Amoureux fut nommé 
membre de la Commune, dans le 4' arrondisse- 
ment de Paris, par 8 150 voix. Délégué à l'admi- 
nistration de cet arrondissement le 9 avril, puis 
élu secrétaire de la nouvelle assemblée corhmu- 
nale le 12, il se mêla aux discussions les plus 
importantes, vot? pour la validation des élections 
communales à la majorité absolue des suffrages, 
quel que fût le nombre des votants,, demanda la 
suppression de tous les journaux autres querO/- 
/îciei, fit partie de la, commission des relations 
extérieures, vota la création du Comité de salut 
public le 1" mai, et son renou.velliiment le .9 mai, 
et approuva, la nomination d'un délégué civil à 
la guerre. Lors de l'explosion de la cartoucherie 
Rapp, il soutint, contre l'avis de son collègue, 
M. Eugène Gérardin, que parmi les victimes de 
cet affreux événement, celles dont lesfamiiles dé- 
fendaient la Commune, avaient seules droit à des 
secours publics. 

Arrêté après l'entrée des troupes- régulières à 
Paris, et. conduit sur les pontons de Brest, il 
put y dissimuler son individualité sous un nom 
d'emprunt, fut découvert par hasard et traduit 
successivement devant les conseils de guerre de 
Lyon, Marseille, Saint-Êtienne et Versailles, pour 
attentat contre le gouvernement établi et assassi- 
nat des otages, et devant la Cour d'assises du 
Puy-de-Dôme, pour complicité dans l'assassinat 
de M. de l'Espée^ préfet de la Loire. Condamné 
d'abord à la déportation dans une enceinte for- 
tifiée et plus tard aux. travaux forcés à, i)erpétuité 
(22 mars 1872), il fut interaé au bagne de Tou- 
lon, puis embarqué, le 19 juin suivant,. sur la, 
Virginiej pour la Nouvelle-Calédonie. 

ANCEL* (Daniel-Edouard -Jules). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il fut. nommé représentant 
de la Seine-Inférieure à l'Assemblée nationale, le 
douzième sur seize, par 72 381 voix, et devint con- 
seiller général de ce département pour le canton 
de Goderville,le 8 octobre suivant. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 
préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
la loi départementale, les propositions Rivet et 
Ravinel; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel, contre la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. Il 
a été nommé président de la 5* commission de 
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réyision des marchés et de la commission chargée 
de répartir Tindemnité allouée par le Gouver- 
nement chinois après le massacre de Tien-Tsin. 

ANGELON * (Etienne-Auguste). — Aux élec- 
tions du 8 février 187 1^ il fut nommé représentant 
ae la Meurthe à l'Assemblée nationale, le sixième 
sur sept, par 45 098 voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté contre les 

f>réliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
a loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales et la proposition Ravinel : pour la pro- 
position Rivet, le traité douanier, la proposition 
Terav (matières premières), le maintien des trai- 
tés de commerce, et le retour de l'Assemblée à 
Paris. 

ANDELABRB * (Jules de jacquot, marçiuis u'). 
— Membre influent du nouveau tiers-parti libéral, 
il fit successivement partie, au commencement 
de 1870, de la commission d'enquête commerciale 
et de la commission de la dotation de l'armée. 
Au moment du plébiscite, il n'engagea ses élec- 
teurs à voter « oui » , qu'en faisant d'importantes 
restrictions au projet de rédaction du futur Sé- 
natus-Gonsulte. Après la révolution du 4 septem- 
bre 1870. il refusa de se rallier au gouvernement 
de la Défense nationale, mais fit acte d'adhésion 
quelques jours après, lors de la première convo- 
cation d'une Constituante. Aux élections du 8 fé- 
vrier 187 1> il fut nommé représentant du dépar- 
tement de la Haute-Saône, a l'Assemblée natio- 
nale, le second sur six, par 23 549 suffrages. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi 
départementale, les propositions Rivet et Ravinel 
et le traité douanier; contre la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 

ANDRAL * (Charles-Guillaume-Paul). — Lors 
de l'élection du nouveau conseil d'État par l'As- 
semblée nationale, il fut nommé, dans la séance 
du 22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, 
conseiller d'État, le dixième sur vingt-deux, par 
368 voix sur 633 votants. 

ANDRÉ * (Jean-François-Gustave) . — Aux élec- 
tions complémentaires du 2 juillet 1871 , il a été 
nommé représentant de la Charente à l'Assemblée 
nationale, le dernier sur sept, par 35 358 suffra- 
ges, sur 62 546 votants, et conseiller général de 
ce département, pour le canton d'Aigre, le 8 oc- 
tobre suivant. 

lia pris place au centre droit, et a voté pour la 
loi départementale, les propositions Rivet et Ra- 
vinel, le traité douanier, et la proposition Feray 
(matières premières); contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel, et contre 
le retour de l'Assemblée à Paris. 

ANDRIEU (Jules), et Andrieux, membre de la 
Commune de Paris, né vers 1820, s'occupa de 
bonne heure d'administration, de comptabilité, 
d'enseignement, et en particulier d'études histo- 
riques. Attaché pendant la période impériale à la 
Préfecture de la Seine, il profita des loisirs que 
lui laissaient ses fonctions administratives pour 
s'affilier à l'Internationale, et aider à propager 
l'enseignement de cette célèbre association. Aux 
élections communales du 26 mars 1871, il n'ob- 
tint que 547 voix, mais après les nombreuses dé- 
missions qui suivirent ce premier tour de scrutin, 
il fut élu le 16 avril, dans le premier arrondisse- 
ment, en remplacement de M. Barré, par 1736 
voix sur 3271 votants. Dans l'intervalle, il avait 
été nommé clief du personnel de Tadministration 



communale de Paris (1*' avril). H. Andrieu, en 

Srenant possession de son siégé à la Commune, 
emanda , sans l'obtenir, la nomination- d'une 
commission spéciale d'administration. 11 fit partie 
de la commission executive, comme délégué aux 
travaux publics (21 avril), et fut chargé le II mai 
de saisir tous les biens meubles des propriétés de 
M. Thiers. Lors de la création du Comité de salut 

fmblic, M. Andrieu, qui avait toujours voté avec, 
es modérés, protesta, le 22 mai, avec la minorité, 
contre une mesure aui rendait illusoire l'autorité 
de la Commune et réussit peu après à gagj^er l'An- 
gleterre. 

On cite de M. Andrieu une Histoire» du moyen 
âge, publiée dans la Bibliothèque pd^ulaire de' 
l'école mutuelle. 

AR AGO * (François- Victor-Emmanuçï)i':l— Porté' 
dans la huitième circonscription de Pjg^s,**il' fut 
élu dans une élection complémentail:^ iù.'i|ioi^ 
de novembre 1869 , et devint un dei; orateurs 
écoutés de la gauche. Après le désastre de* Sedan, 
et l'invasion du Corps législatif pir la gard^* 
nationale, il devint membre du Gouvernement ^e ' 
Défense nationale proclamé à l'Hôtel^tie ^ille, 
le 4 septembre 1870. Lors de l'envpi dans les • 
départements de la délégation du Goûvémtment, 
dont M. Crémieux, garde des sceaux, faisait par- . 
tie, un décret du 12 septembre délégua à.*jBf.>A]*ago 
la signature politique du ministère de la.jiiltice, • 
dont la signature administrative était^donnée à* 
M. Herold, secrétaire-général. Ce fut en ceUe>qua-' , 
lité de ministre de la justice provisoire, qil'il eut 
l'exercice du droit de grâce pendant le siégé de 
Paris, et qu'il présida la commission d'organiSatioa' 
judiciaire nommée le 17 septembre. Lops de k' 
tentative insurrectionnelle du 31 octobre, prison-'-, 
nier de Témeute avec le général Trochu et- plu.-' 
sieurs de ses collègues, sa courageuse attitude-' 
contribua à contenir les factieux, en attendant' 
l'arrivée de la garde nationale de l'oràre.. ' ApDrès • 
la signature de l'armistice, il partit 'pour "Bôr-' 
deaux avec MM. Pelletan et Garnier-Pagès^ (6 fé- • 
vrier), pour contrebalancer l'influence prepondé; 
rante de M. Gambetta. A son arrivée il lut nommé 
ministre de l'Intérieur, et conserva .cette fono. 
lion jusqu'à la nomination de M. Ernes^ Picard 
par M. Tniers. C'est en cette qualité qu'il adressa^, 
aux préfets une circulaire rappelant que «les ; 
membres de l'ex-famille impériale n'étaient point 
éligibles à l'Assemblée nationale. Aux élections du 
8 février 1871, il fut élu représentant. du départe- 
ment des Pyrénées-Orientales, à l'Assemblée nâtîa-' 
nale, le premier sur quatre, par 23 122 sulfrliges. 

Il a pris place à gauche, et a voté cohtrte les 
préliminaires de paix, la loi municipale, r.abroga- 
tion des lois d'exil, la loi départementale et l^'pro*. 
position Ravinel; pour le Gouvernement daïis la 
question du pouvoir temporel, pour l'a proposition 
Rivet, le traité douanier, et le retour de «l'As- 
semblée à Paris. Il a pris la parole dans là plu" 
part des discussions importantes, et a présenté, 
sur le mode de nomination, et les conditions de 
capacité des magistrats, un projet de loi qui fut 
rejeté. (20 février 1872). ,: ' • ; 

ARAGO * (Etienne).— Le 4 septembre Î970,'au 
moment où arriva à Paris la nouvelle dq*. désastre 
de Sedan et de la captivité de TempereV^- il ^'^^ 
appelé par le nouveau gouvernement de fe. Dé- 
fense nationale à la Mairie de Paris et adressa 
aussitôt à la population une proclamation^ "dans 
laquelle il priait les bons citoyens « de- se séiTer 
autour de la municipalité parisienne, où siégeait 
un vieux soldat de la République. » Quelgues jours 
après, le gouvernement de la Défense décréta Ift 
c taxe des absents, » impôt impopulaire dont Viosr . 
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piration futattribuée à M. Arago, chargé de mettre 
le décret à exécution. D'ailleurs, le maire de Pa- 
ris] signalait son administration par une fiévreuse 
activité dan^ tous les services municipaux inté- 
ressant la défense. Il s'occupait aussi de l'instruc- 
tion primaire, nommait le 1*' octobre une com- 
mission pour examiner les questions qui se rat- 
tachent à l'enseignement communal à tous les 
degrés, et ouvrait, le 20 du môme mois, au bud- 
get de la ville, un crédit de 100 000 francs des- 
tiné à subventionner les écoles laïques existantes 
et à subvenir aux frais d'ouverture de celles dont 
les nombreuses familles de la banlieue réfugiées 
à Paris, nécessitaient la création. A la môme 
époque, il informait la population que 1500 ca- 
nons se chargeant par la culasse étaient néces- 
saires à la défense, et, pour couvrir cette dépense 
extraordinaire, ouvrait une souscription publique, 
dont les résultats furent considérables. 

Pendant la funeste journée du 31 octobre, 
M. Arago présida la réunion des maires, et pour 
arrêter lesjprogrès de l'émeute, crut pouvoir, sans 
la participation officielle du Gouvernement, pro- 
mettre les élections municipales à bref délai. 11 
affirma plus tard, dans une lettre signée de lui et 
de MM. Dorian et Schœlcher (14 mai 1872), et 
qui ne fut point démentie, que la municipalité 
parisienne avait été autorisée à afficher le pla- 
card du 1" novembre contenant cette promesse. 
Le scrutin du 3 novembre ayant confirmé les 
pouvoirs du gouvernement de la Défense, et les 
fonctions de maire central n'étant plus com- 
patibles avec la situation nouvelle, il donna sa 
démission. Elle fut acceptée le 15, en termes 
élogieux pour son dévouement et son énergie. 
Pendant la durée de son administration il avait 
renoncé au traitement attaché à ses fonctions. 
Nommé le 17, commissaire général des monnaies, 
en remplacement de M. Pierre Clément, décédé, 
et violemment attaqué par la presse à cette oc- 
casion, il refusa cette sinécure. Elu, le 8 février 
1871, représentant du département des Pyrénées- 
Orientales,à l'Assemblée nationale, par 18 870 voix, 
il donna sa démission, le 19, faisant avec abné- 
gation le sacrifice d'un titre « que sa vieillesse 
devait refuser » . Chargé, à la môme époque, d'une 
mission extraordinaire en Italie, dont l'objet resta 
secret, il rentra ensuite dans la vie privée et re- 
prit ses travaux littéraires. Lors de l'enquête sur 
les événements du 4 septembre et du 18 mars, 
accusé par M. le général Ducrot, à l'occasion de 
la journée du 31 octobre, il dut se défendre éner- 
giquement contre une > absurde calomnie. » 

ARFEUILLÈRE (Achille), représentant français, 
né le 9 mai 1819 à Magimes, commune de Mille- 
vache (Corrèze). fils d'un maire du départe- 
ment de la Corrèze, qui a exercé quarante-neuf 
ans les fonctions municipales, descend d'une 
famille d'ancienne bourgeoisie, qui a donné des 
officiers supérieurs au premier empire, un député 
à la Convention et au conseil des Cinq-Cents, et 
un autre à la Chambre, sous le règne de Louis- 
Philippe, de 1832 à 1836. Maire lui-même de Pey- 
relevade, en 1853, il a été élu conseiller général 
pour le canton de Sornac en 1852 et en 1865. 
Lors du décret de dissolution des conseils géné- 
raux (25 décembre 1870), il fut au nombre de 
ceux qui protestèrent énergiquement contre la 
mesure dictatoriale du gouvernement de Bor- 
deaux. Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant de la Corrèze, à l'As5>emblée 
nationale, le dernier sur six. Il a fait partie de 
quelques commissions importantes, entre autres 
de celles des postes et télégraphes, et a pris la 
parole dans la discussion de la loi municipale. 

Il anris place à droite, et a volé pour les pré- 



liminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la 
loi départementale, les propositions Rivet et Ra- 
vinel : contre le Gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel, contre la proposition Fe- 
ray (matières premières), et le retour de l'Assem- 
blée à Paris. 

Au renouvellement des conseils généraux, le 8 
octobre 1871, il a été élu conseiller général du 
département de la Corrèze, pour le canton de Sor- 
nac. M. Arfeuillère a défendu les principes con- 
servateurs dans différents organes de la presse 
départementale de 1848 à 1852. 

ARNAUI) (Antoine), membre de la Commune 
de Paris, né à Lyon, le 20 avril 1831, s'occupa 
de bonne heure de questions sociales et de ma- 
gnétisme. Affilié à l'Internationale et l'un des 
membres les plus considérés de cette association, 
il prit une part active aux études qu'elle poursui- 
vait, s'attacha en particulier aux questions indus- 
trielles et à celle de la politique extérieure , et 
inventa en même temps différents objets de bim- 
beloterie parisienne, qui eurent un grand succès 
dans les bazars. M. Arnaud, qui avait été long- 
temps employé dans l'administration du chemm 
de fer de Paris à Lyon, entreprit, en 1870, dans le 
journal la Marseillaise, de dévoiler les abus dont 
cette compagnie se rendait coupable. Ses articles 
furent remarqués. Après la révolution du 4 sep- 
tembre, il figura parmi les adversaires du gou- 
vernement de la Défense, contribua à la journée 
du 31 octobre, et prit une part importante à l'or- 
ganisation du Comité central de la garde natio- 
nale, dont, le 19 mars 1871, il signait, un des 
premiers, les affiches. Délégué au ministère de 
l'Intérieur, par le Comité central, le 25 mars, il 
fut élu le 26, membre de la Commune dans le 
3" arrondissement, par 8679 voix sur environ 
9000 votants. Membre de la Commission des re- 
lations extérieures, le 30 mars, puis de la Com- 
mission des services publics; délégué au 3* arron- 
dissement , il vota pour la validation des élections, 
à la majorité absolue des suffrages, quelque fût 
le nombre des votants, et pour la création d'un 
Comité de salut public, dont il fut élu membre 
le 2 mai, par 33 voix, le premier sur cinq. En 
cette qualité, il décréta la destruction de la mai- 
son de M. Thiers, et la suppression des journaux 
hostiles à la Commune. Il était déjà secrétaire de 
cette assemblée depuis le 28 mars. M. Arnaud, 
resté un des derniers sur la brèche, au moment où 
les troupes régulières entraient à Paris, signa, le 
24 mai 1871, avec MM. Billioray, Eudes, Gambon, 
et Ranvier, les dernières affiches du Comité de 
salut public et du Comité central, appelant les 
citoyens aux armes, et autorisant, sous prétexte 
de défense, le pillage et la destruction des mai- 
sons de Paris. M. Arnaud a réussi à passer à l'é- 
tranger. Il a pris la parole dans un meeting tenu 
à Carouge (Suisse) par les affiliés à l'Internatio- 
nale (23 octobre 1871). 

ARNAUD* (Frédéric), [de l'Ariège] .— Après la 
révolution du 4 septembre 1870, nommé con- 
seiller d'État dans la Commission provisoire char- 
gée de remplacer le Conseil impérial (28 octobre). 
Il fut élu, au scrutin municipal du 5 novembre, 
maire du septième arrondissement par 6527 voix 
sur 9317 votants. Aux élections du 8 février 1871, 
il fut nommé représentant du département de la 
Seine à l'Assemblée nationale, le trente-cinquième 
sur quarante-trois, par 79 955 voix sur 328970 vo- 
tants. Porté malgré lui, dans son arrondisse- 
ment, aux élections communales du 26 mars sui- 
vant, il réunit, sans être élu, 986 voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté contre les 
préliminaires de paix, la validation de l'élection 
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des princes, la dissolution des gardes nationales; 
pouT l'abrogation des lois d'exil, les propositions 
Rivet et Havinel, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des traités 
de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris, 
et pour l3 Gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel. Il s'est abstenu lors de la pro- 
position de M. Cazenove de Pradine, relative 
aux prières publiques, en affirmant « qu'il avait 
trop le respect de Dieu pour abaisser son num 
dans des querelles de partis. » 

ARNOLD (G....), membre de la Commune de 
Paris, né dans le département du Nord, vers 
1840, fit ses études Comme élève architecte à 
l'Ecole des beaux-arts de Lille. 'II concourut sans 
succès pour le grand prix de Rome, et entra 
bientôt après, comme sous-inspecteur, dans le 
service des travaux d'architecture de la ville de 
Paris. Au moment de la révolution du 4 septem- 
bre 1870, il fut élu sergent-major dans la garde 
nationale. Après la capitulation, il devint un des 
orateurs les plus violents des clubs radicaux, en 
même temps qu'un membre actif du Comité cen- 
tral de la garde nationale. Nommé commandant 
du 64*bataillon, il contribua en cette qualité à l'in- 
surrection du 18 mars 1871, signa les affiches du 
Comité, défendit la butte Montmartre, et conclut 
la convention qui, du commun accord des mai- 
res et du Comité central, fixait les élections com- 
munales au 26 mars. Au scrutin complémen- 
taire du 16 avril, M. G. Arnold, porté dans le 
18* arrondissement, fut élu par 5402 voix, puis 
nommé membre de la Commission de la guerre, 
dans laquelle il représenta particulièrement l'in- 
fluence du Comité central. Il devint en effet, après 
l'arrestation de Cluseret et son remplacement par 
Rossel, le surveillant officieux du nouveau délé- 
gué, qui dut partager ses pouvoirs avec le Cot 
mité, chargé exclusivement de l'administration 
militaire. Arrêté peu de temps après la rentrée 
des troupes régulières à Paris, et conduit à Ver- 
sailles, il a été traduit devant le 3" conseil de 
jfuerre, et condamné, au mois de janvier 1872, 
a la déportation. 

ARNOULD (Arthur), membre de la Commune 
de Paris, né à Dieuze (Meurthe), le 7 avril 1833, 
est le fils de M. Edmond-Nicolas Arnould,qui fut 
professeur de littérature étrangère à la Sorbonne. 
Il fit ses études à Paris, débuta dans l'administra- 
tion comme employé à la préfecture de la Seine, 
et quitta bientôt les bureaux d-e PHôtel-de-Ville 
pour la littérature. Devenu secrétaire de la Revue 
nationale j publiée par l'éditeur Charpentier, dont 
son père avait été le collaborateur, il écrivit en 
môme temps dans la Revue européenne et la 
Revue de V Instruction publique. Il passa de là à 
VOpinion viationale, où ses opinions libérales 
s'accentuèrent, puis, en 1867, à ÏEpoque, avec 
M.' Clément Duvernois. Un ariicle publié dans ce 
journal, à propos des sergents de ville, lui valut 
une première condamnation, que sa collaboration 
successive au Rappel^ au Charivari, à la Ré- 
forme, à la Presse U&re, devait bientôt multiplier. 
La Foire auco sottises, petit pamphlet paru entre 
temps, avait d'ailleurs rendu difficiles ses rap- 
ports avec le parquet. 

L'évolution des idées politiques de M. A. Arnould 
était complète, et, lorsqu'il fonda la Marseillaise 
avec M. Rochefort, au mois de janvier 1870, il 
s'était rallié au socialisme radical. Dès la dispari- 
tion de la Marseillaise^ il fonda le Journal du 
JPeupkj qui vécut peu. Après la révolution du 
4 septembre 1870, il collabora à V Avant-garde, 
fut nommé, le 25 septembre, sous-bibliothécaire 
de la ville, devint ensuite adjoint au 4'' arrondis- 



sement, conserva ces fonctions jusqu'au 31 octo- 
bre, se présenta sans succès aux élections pour 
l'Assemblée nationale le 8 février 1871. où il ob- 
tint cependant 64005 voix, et fut enfin élu membre 
de la Commune le 26 mars suivant, à la fois dans 
ie 4* et le 8* arrondissement. 11 opta pour le 4% 
où il était nommé par 8608 votants. Membre de 
la -commission des relations extérieures le 30 mars, 
puis de la commission des subsistances, il fut 
délégué, le 9 avril, à la mairie du 4* arrondisse- 
ment. Il vota contre la validation des élections à 
la majorité absolue des suffrages, contre la créar 
tion du Comité de salut public, demanda Taboli- 
tion du secret, la destitution du dessinateur Pilo- 
tel, commissaire de police et directeur des lieaux- 
arts, convaincu de malversation, et fit partie de la 
minorité de la Commune qui déclara se retirer 
dans ses mairies respectives lorsque rassemblée 
eut abdiqué entre les mains du Comité. 

M. A. Arnould a publié : Contes humoristi- 
ques (1857, in-18) ; les Trots poètes, nouvelles 
(1859, in-18) ; Béranger, ses amis, ses ennemis et 
ses critiques (1864, 2 voL in-18); ]dL Liberté des 
théâtres et V Association des auteurs dramatises 
(1865, in-8*). 

ARRAULT (Henri), chimiste français, né à 
Joign7,en 1804, émit le premier l'idée de la neu- 
tralisation des ambulances sur les champs de ba- 
taille, et publia en 1861, sous ce titre : Notice 
sur le perfectionnemerU du matériel des ambu" 
lances volantes (in-8°), une brochure à laquelle 
les articles de la convention internationale de 
Genève sont empruntés presque littéralement. Un 
Suisse s'étant attribué ou laissé attribuer l'initia- 
tive de cette proposition, Mme George Sand la 
revendiqua comme une idée française, dans une 
lettre adressée à M. Arrault par la voie d'un 
j' urnal. Frappé des inconvénients qui résultent 
de l'inhumation des corps, M. Arrault réclama à 
plusieurs reprises, pendant l'administration de 
M. Haussmann, la fermeture des cimetières et 
l'adoption de la crémation. Nommé maire du 
18* arrondissement de Paris, après le 31 octo- 
bre 1870, et remplacé, aux élections du 5 novem- 
i re suivant, par M. Clemenceau, il a été élu ^ le 
23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, 
membre du Conseil municipal de Paris pour le 
quartier, des Grandes-Carrières. 

M. H. Arrault a publié : le Cultivateur vétéri- 
naire (1858, in-12); Tableaux synoptiques d'hy- 
giène, de médecine et de secours (1865, in-18). 

ASSELINE * (Louis). — Après la révolution du 
4 septembre 1870, nommé, par décret du -gou- 
vernement de la Défense nationale, maire du 
14" arrondissement (Montrouge), il fît preuve, 
dans ces fonctions nouvelles, d'une grande éner- 
gie et déploya une activité remarquable pour sa- 
tisfaire aux besoins d'une population pauvre, ex- 
posée à tout Tefi'ort du boml^rdement. Lors des 
élections municipales du 5 novembre , il fut élu 
maire du 14* arrondissement, au deuxième tour, 
par 4007 voix sur 5923 votants. Après la capitu- 
lation et lorsque le ravitaillement de Paris fut 
achevé, M. Asseline crut devoir donner sa démis- 
sion (20 février 1871). Au scrutin du 8 février 
pour l'Assemblée nationale, il avait obtenu, saiis 
être élu, 65821 voix, et figurait le 44% dans Tor- 
dre de recensement des votes,, sur la liste du dé- 
partement de la Seine, qui ne devait nommer que 
43 députés. Aux élections municipales du 22 juil- 
let, porté candidat dans le quartier du Petit- 
Montrouge il obtint une honorable minorité. Le 
10 février 1872, il accepta la rédaction en chef du 
Peuple souverain, jusqu'alors dirigé par M. Pas- 
cal Duprat, mais, dix jours après, à la suite de 
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dissentiments entre M.'Valentin Siniond,pToprié-'' 
taire dujonrnalet le nouveau directeur, ce der- 
nier se retira avec ses amis. 

M. Louis Asseline a fondé la Cûrrespondance 
libérale, feuilte dMnforniatinn politique quoti- 
dienne, reproduite par" plus de cent journaux de 
province (atrillSTÎ). 

ASSEMBLEE WATlONAtE ITftANÇAISE. — A 

la suite des élections générales et complôfmen- 
taires des 8 février et 2 juillet 1871, et de quel- 
ques autres élections partielles, la chambre sou- 
veraine comprenait 737 membres, non compris les 
députés démissionnaires de TAlsace* Lorraine. PlUs 
de 300 ont des notices spéciales, à leur ordre al- 
phabétique dans la 4* édition du Dictionnaire , et 
dans le présent Supplément. Ceux pour lesiquels 
nous n'avons pu recueillir que des renseignements 
tardifs ou insuffisants, sont portés dans le tableau 
suivant, où nous avons cru devoir conserver les 
représentants des p'a^s cédés à Ta Prusse. — E. D 
signifie Extrême droite; D, Droite; C. D, Centre 
droit ; C. G, Centre gauche; G, Gauxihe; et E. G, 
Extrême gautffae. 

Abbadie de Barrad (Bernard-Gahrjel-Xavier, 
comte Dî), né à Dax (Landes), le 12 mars 18Î0; 
ancien conseiller général; élu, le '8 février 
1871, représentant du Gers, le quatrième sur six, 
par 59004 voix, et conseiller général pour le 
canton de Cazaubon le 8 octobre suivant.— E. D. 

Abovillï (Aoçuste-Emest, vicomte d*), agro- 
nome, né à Pans, le 4 décembre 1819 ; élu, le 
8 février 1871, représentant du Loiret, le cin- 
quième sur sept, par 32,509 voix. —ED. 

AcLOCQUE (Paul-Léon), grand industriel, né 
à 'Montdîdier (Somme), le 19 janvier 1834 ; ancien 
officier d'état-major, colorjel du 69* régiment de 
mobiles durant la guerre de 1870-1871 ; élu, le 
8 "février 1871, représentant de l'Ariége, le der- 
nier sur cinq. — C. D. 

Adam ( Hercule-Charles- Ach ille) , n^ à Bou- 
logne^ur-Mer, le 29 novembre 1829 ; ancien con- 
seiller général; consul de Belgique à Boulogne- 
sur-Mfer; élu, le 8 février 1871, représentant du 
Pas-de-Calais, le quatrième sur quinze, par 
140944voix.— C. D. 

Admet (Eugène), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant des Hautes-Pyrénées, le deuxième sur 
cinq, par 31 B30 voix.— C. D. 

Albrecht (N...), maire de Schlestadt; élu, le 
8 février 1871, représentant du Bas-Rhin, le troi- 
sième sur douze, par 94 C91 Toix sur 101,741 ro- 
tants (Pays cédé à la Prusse). 
' Alexandre (Charles), publicfste, né à Mor- 
laix, le 23 août T821 ; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de Saône-et-Loire, le cinquième sur 
douze, par 67 454 voix. — G. 

Allemand (N..), élu, le 8 juillet 1871, repré- 
sentant des Basses-Alpps, par 14401 voix sur 
27718 votants, et conseiller général pour le can- 
ton de Riez, le 8 octobre suivant.— G. 

Allenod (N...), élu, le 8 février 1871, repré- 
setitant des Côtes-du-Nord, le septième sur treize 
par 69171 voix, et conseiller général pour le can- 
ton d*Uzel,le 8 octobre suivant. — C. D. 

Amy (N...)., né à Saincoins, le 17 janvier 1813; 
ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871 , 
représentant du Cher, le cinquième sur sept, par 
48,000 voix environ.— C. D. 

André (Alfred), banquier. Au scrutin du 8 
février 1871 pour l'Assemblée nationale, il obtint 
à Paris, sans ôtre élu, 50 959 voix sur 328 970 
votants, et fut nommé, le 2 juillet suivant, repré- 
sentant de la Seine, par 131 208 voix sur 290 823 vo- 
tants.— C. G. 

André (N....), maire d'Ars-sur-Moselle ; élu, le 
8 février 1871, représentant de la Moselle, le 



sixième sur neuf, par 45, IM voix. '{Pays cédé 
la Prusse. 

AmssoN-DiTPERRoN (W....),né à Paris, en î829 ; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Seine- 
Inférieure, le septième sur "seize, par "Tdf&tl voix, 
et conseiller général pour le canton de Gandebec, 
le 8 octobre suivant.— CD. 

Arbel (N....), grand industriel, né vers 1827; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire, 
le huitième sur onze, par 47 704 voix. — C. G. 

Arrazat (Eugène), maire de Lodève; élu, le 
2 juillet 1871, représentant de THéPault, par 
51 683 voix sur 90104 votants, et conseiller géné- 
ral pour le canton de Lodève, le -8 octobre sui- 
vant. —E. G. 

AuBERJON^m.... D'), élu, le '8 'février 'T«71, 
représentant ae la Haute-Garonne, le sixième but 
dix, par 78,000 voix environ, et conseiller gérié- 
ral pour le canton de ReveL le 8 octobre suivant. 
— D. 

Auxaîs (N....tt*), élu, le 8 février 1871, T^ 
présentant de la Manche , le quatrième sur onze, 
pat 71 122 voix. — - E. D. 

Atmé de la Chevrelière (N....), élu, le S fé- 
vrier 1871, représentant d€fs Deux-Sèvres, le 
deuxième sur sept, et conseiller général pour le 
canton de Melle, le 8 octobre suivant.— ^D. 

Babin-Chevaye (N....), élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Loire-Inférieure, le premier sur 
douze, par 71 603 voix. — C. G. 

BAGNEtTX (N.... comte de), ancien conseillnr 
général; élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Seine- Inférieure , le huitième sur seize, par 73 398 
voix, et conseiller général pour le canton de Pa- 
villy, le 8 octobre suivant.— E. D. 

Balleroy (Albert, comte de), ancien con- 
seiller général; élu, le 8 février 1871, représentant 
du Calvados^ le premier sur neuf, par 75000 voix 
environ, et conseiller général, pour le canton de 
Balleroy, le 8 octobre suivant; mort le 12 août 
1872. — D. 

Balsan (Auguste), grand industriel ; élu, le 
8 février 1871, représentant de Plndre, le premier 
sur cinq, par 48 980 voix.— -C. D. 

Bàmberger (Edouard-Adrien), médecin, né 
à Strasbourg, le 25 septembre 1825 ; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Moselle, le dernier 
sur huit, par 33 632 voix.— G. 

Barascud (Hippolyte), né en 1820, maire de 
Saint- A Afrique et conseiller général ; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant delAveyron, le premier 
sur huit, par 62321 voix. — C. G. 

Bardon (N ....), manufacturier à Sarreguemi- 
nes; élu le 8' février 1871, représentant de la Mo- 
selle, le dernier sur neuf, par 38206 voix. (Pays 
cédé à la Prusse) . 

Bastard (Octave, comte dé), chef d*escadron 
d'état-major, né vers 1832; ancien conseiller gé- 
néral; élu, le 8 février 1871, représentant du 
Lot-et Garonne, le cinquième sur SïX, par 55 266 
voix, et conseiller général pour le canton de Bou- 
glon,le 8 octobre suivant.— D. 

Baucarnb-Leroux (Louis), agriculteur, né à 
Roubaix, le 17 janvier 1817 ; élu, le 8 février 
1871, représentant du Nord, le dix-neuvième sar 
vingt-huit, par 202 549 voix.— C. D. 

Beau (Améd,ée), ancien conseiller général 
pour le canton de Laigle; élu^ le 8 février 1871, 
représentant de l'Orne, le sixième sur huit, par 
53443 VOIX,— C. G. 

Beauvillé (N..., CAUVEL DE), ancicD conseil- 
ler général pour le canton de Rozières ; élu, le 
8 février 1871, représentant de la Somme, le sep- 
tième sur onze, et de nouveau conseiller général 
pour le canton de Rozières, le 8 octobre suivant. 
— D. 

Benoit (Charles), maire de Verdun et ancien 
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conseiller général; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Meuse, le deuxième sur six, par 
24 044 voix sur 40 190 votants, et de nouveau con- 
seiller général pour le canton de Verdun, le 8 oc- 
tobre suivant. ^ C. D. 

Benoist dd Bois (N....), élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Haute-Vienne, le sixième sui 
sept, par 43242 voix. — D. 

Bergondi (Constantin), ancien conseiller gé- 
néral pour le canton de Saint-Sauveur; élu, le 8 
février 1871, représentant des Aîpes-Maritimes, 
le deuxième sur quatre, par 14619 voix, et de 
nouveau conseiller général pour le canton de 
de Saint-Sauveur, le 8 octobre suivant.— G. 

Berlbt (Edmond), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Meurthe, le dernier sur sept, par 
44495 voix.— G. 

Bermond (N.... de), élu» le 8 février 1871, 
représentant du Tarn, le sixième sur sept. — G. D. 

Bernard (Charles), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de TAin, le quatrième sur sept, par 
55872 voix sur 65 828 votants. — G. 

Bert (Paul), professeur de physiologie à récole 
pratique des hautes études, éiu, le 9 juin 1872, 
représentant de TYonne, par 34827 voix sur 
70541 votants.— G. 

Besnard (Henri), agriculteur, né à Pontchar- 
train. le 12 septembre 1833; élu, le 8 février 1871, 
représentant de TEure, le septième sur huit, par 
38 735 voix. — C. G. 

Béthunb (N.... comte de), maire de Mézières; 
élu. le 8 février 1871, représentant des Ardennes, 
leaernier sur six, par 16 715 voix sur 48578 vo- 
tants, et conseiller général pour le canton de Mé- 
zières, le 8 octobre suivant. — E. D. 

Beurges (N.... comte de), ancien conseiller 
général pour le canton d'Andelot; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Haute-Marne, le 
troisième sur cinq, par 35 109 voix, et de nouveau 
conseiller général pour le canton d'Andelot, le 
8 octobre suivant. — D. 

Bienvenue (N....), avoué à Morlaix, ancien 
conseiller général; élu, le 8. février 1871, repré- 
sentant du Finistère, le troisième sur treize, par 
60370voix. — C. D. 

BaLY (N....), élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de la Meuse, le troisième sur six, par 
21 309 voix sur 40 190 votants, et conseiller géné- 
ral pour le canton de Spincourt, le 8 octobre sui- 
vant. — G. 

BuN de Bourdon (N..... vicomte), né vers 
1838; élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Somme, le troisième sur onze. — D. 

BoÊL (N....), avoué à Wissembourg; élu, le 
8 février 1871, représentant du Bas-Rhin, le cin- 
quième sur douze, par 65 697 voix sur 101 741 vo- 
tants. (Pays cédé à la Prusse). 

Boersch(N....), conseiller municipal de Stras- 




Bois-BoissEL (Anne - Marie - Hyacinthe comte 
de), magistrat, né à Alby, vers 1820; ancien con- 
seiller général ; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant des Côtes-du-Nord, le dixième sur treize, par 
63 012 voix. — E. D. 

BoissE (Adolphe), ingénieur civil, né à Rodez, 
le 16 septembre 1810 ; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de l*Aveyron,le deuxième sur huit, par 
î)9563 voix. — C. G. 

BoMPARD (Henri), maire de Bar-le-Duc; élu, 
le 8 février 1871, représentant de la Meuse, le 
premier sur six, par 27561 voix sur 40 190 votants, 
et conseiller général pour le canton de Bar-le-duc 
le 8 octobre suivant. — Ç. G. 

BoNALD (Victor-Marie-Etienne, vicomte de), élu, 

8 février 1871, représentant de TAveyron, le 



troisième sur huit, par 59563 voix, et conseiller 
général pour le canton de Peyreieau, le 8 october 
suivant. — E. D. 

Bonnet (Adrien), né à Bordeaux^ le 29 août 
1820; président de la Société d'agriculture de la 
Gironde de 1862 à 1868; élu, le 8 février 1871, 
représentant de ce département, le neuvième sur 
quatorze, par 95446 voix. — CD. 

Borbau-Lajanàdie (N....), magistrat, ancien 
conseiller général pour le canton Sud de Con- 
folens; élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Charente, le deuxième sur sept, par 52B21 voix. 

— C. D. 

BoTTARD (Alphonse), né vers 1821; élu, le 
8 février 1871, représentant de l'Indre, le dernier 
sur cinq, par 33 041 voix. — C. G. 

BoucAD (Albert), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant des Landes, par 37 436 voix sur 55 536 vo- 
tants. — G. 

Bouché (H.) et Boucher né à Rostrenen 
(Côtes-du-Nord), le 4 septembre 1827 : ancien 
maire da Pontivy; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du Morbihan, le sixième sur dix; démis- 
sionnaires le Il novembre 1872. — D. 

BoucHET (Paul-Emile-Brutus), avocat, né à 
Embrun (Hautes-Alpes), le 28 décembre 1840, in- 
scrit au barreau de Marseille en 1862; candidat 
au conseil d'arrondissement en 1867, et élu en 
1870; substitut du procureur de la République à 
Marseil'e, en 1870j démissionnaire le 23 mars 
1871; élu, le 7 janvier 1872, représentant de ce 
département, par 47 513 voix; et, lors du renou- 
vellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871, 
conseiller général des Bouches-du-Rhône, pour 
le cinquième canton de Marseille. — E. G. 

Bouille (N.... comte de), vice-^président de la 
Société des agriculteurs de France, officier de la 
Légion d'honneur; élu. le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Nièvre, le cinquième sur sept. — 
C. D. 

Bouillier (Auguste), publiciste, né à Roanne, 
en 1833; élu, le 8 février 1871, représentant de 
la Loire, le quatrième sur onze, par 48 629 voix. 

— D. 

BouLLiER DE Branche (N....), élu, le 8 février 
1871, représentant de la Mayenne, le der- 
nier sur sept, par 60 751 voix. — D. 

Bourgeois (N....), médecin, né en 1827; an- 
cien conseillsr général ; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Vendée, le quatrième sur huit, 
par 59 748 voix, et conseiller général pour le 
canton de Mortagne-sur-Sèvre, le 8 octobre sui- 
vant. — D. 

Boyer (Ferdinand), né vers 1826, ancien bâ- 
tonnier de l'ordre des avocats de Nîmes ; élu, le 
8 février 1871, représentant du Gard, le cinquième 
sur neuf, par 54522 voix. — E. D. 

Brabant (N....), né en 1814, ancien maire de 
Cambrai; élu^ le 8 février 1871, représentant du 
Nord, le septième sur vingt-huit, par 207 946 voix, 

— CD. 

Brelay (N....), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant de la Seine, par 98 248 voix sur 290 823 vo- 
tants. — E. G. 

Breton (Paul), industriel, né à Grenoble, en 
1806; élu, le 8 lévrier 1871, représentant de PI- 
sère,le quatrième sur douze, par 61 780 voix. — G. 

Brettes-Thurin (Auguste, comte de], né à 
Toulouse, en 1829; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Haute-Garonne, le huitième sur dix. 

— E. D. 

Brice (Marc-Antoine), agriculteur, né à Cham- 
pigneulles, vers 1806; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Meurthe, le troisième sur sept, 
par 52 675 voix. — C. G. 

Bridieu (François-Henri-Antoine, marquis de), 
né à Loches, le 7 janvier 1804; secrétaire gé- 
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néral de la préfecture du Calvados jusqu'en 
juillet 1830, et conseiller général d'Indre-et-Loire, 
depuis 1848; élu, le 8 février 1871, représentant 
de ce département, le quatrième sur six, par 
50 157 voix, et de nouveau conseiller général pour 
le canton de Loches, le 8 octobre suivant; mort 
en mai 1872. — D. 

Bbtgode (N.... de), né vers 1814, comman- 
dant d'un bataillon de mobiles durant la guerre 
de 1870-1871; élu, le 8 février 1871, représentant 
du Nord, le dix-huitième sur vingt-huit, par 
203 255 voix. — C. G. 

Brobt (Louis-Auguste) , publiciste, né à Bourg- 
Saint- Andéol, le 31 décembre 1811; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de rArdèche,le deuxième 
sur huit, par 44673 voix. — C. G. 

Brousses (Fortuné), élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant de l'Aude, par 34 830 voix sur 60 306 
votants, et conseiller général pour le canton de 
Limoux, le 8 octobre suivant. — E. G. 

Brun (Charles-Marie), ingénieur de la marine, 
officier de la Légion d'honneur; 'né à Toulon, le 
22 novembre 1821; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du Var, le premier sur six, par 39877 
voix. — G. 

Brun (Lucien), né à Gex; ancien bâtonnier de 
l'ordre des avocats de Lyon ; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l'Ain, le cinquième sur sept, par 
41 505 voix sur 65 828 votants. ■— E. D. 

Brtàs (Charles-Marie, comte de), né à Paris, 
le 3 octobre 1820; conseiller générai en 1848 et 
représentant à l'Assemblée nationale de 1849; élu, 
le 8 février 1871, représentant du Pas-de-Calais, 
le quatrième sur quinze, par 136 483 voix. — D. 

Buée (Jean Louis), né h 15 mai 1811; maire 
d'Elbeuf, conseiller général en 1870; élu^ le 8 fé- 
vrier 1871, représe. tant de la Seine- Inférieure, le 
cinquième Fur seize, car 73 363 voix. — C. G. 

Buisson (Jules), ne à Garcassonne, en 1822; 
élu, le 8 février 1871, représentant de l'Aude, le 
premier sur six, par 35 464 voix. — C. D, 

Bdsson - Du VIVIERS (N....]), né à Courdeman- 
che, le 28 juin 1832; ancien conseiller géné- 
ral; élu. le 8 février 1871 , représentant de la 
Sarthe, le cinquième sur neuf, par 53 008 voix. 
— CD. 

Gaillaux (Eugène), ingénieur des ponts et 
chaussées, né à Orléans, vers 1823; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Sarthe, le sixième 
sur neuf, par 50 508 voix. — C. D. 

Cârbonnier de Marzac (N ), ancien conseil- 
ler général; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de la Dordogne, le cinquième sur dix, par 
76 311 voix. — CD. 

Carquet (François), jurisconsulte, né à Mou- 
tiers, en 1810; député au parlement sarde depuis 
1848 jusqu'à l'annexion de la Savoie; conseiller 
général jusqu'en 1862; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Savoie, le premier sur cinq, par 
20 527 voix sur 38 375 volants , et conseiller géné- 
ral pour le canton du Bourg-Saint-MauHce , le 
8 février suivant. — G. 

Carron (N....),né à la Guadeloupe, vers 1833; 
ancien officier ; lieutenant-colonel de gardes mo- 
biles durant le siège de Paris; élu, le 8 février 
1871. représentant d'I Ile-et-Vilaine, le quatrième 
sur douze, par 90277 voix. — D. 

Gastellane (Antoine-Boniface, marquis db^, 
né le 12 mai 1844; ancien conseiller général; 
commandant d'un bataillon de mobiles durant la 
guerre de 1870-1871 ; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant du Cantal, le deuxième sur cinq, par 
24 946 voix, et conseiller général pour le canton 
de Marcenat, le 8 octobre suivant. — D. 

Castelnau (Albert), banquier, élu, le 2 juillet 
1871, représentant de l'Hérault, par 50 589 voix sur 
90 104 votants, et conseiller général pour le pre- 



mier canton de Montpellier, le é octobre suivant. 

— E. G. 

Cazenove de Pradine (Edouard de) élu, le, 
8 février 1871, représentant du Lot-et-Garonne, 
le quatrième sur six, par 55 283 voix. — E. D. 

Cazot (Théodore -Jules;- Joseph), né à Alais 
(Gard), le 1 1 février 1821 ; docteur en droit, répé- 
titeur de droit à Paris, inscrit au tableau des 
avocats en 1859 ; candidat républicain dans le Gard 
aux élections de 1869; secrétaire général du mi- 
nistère de l'intérieur après la révolution du 4 sep- 
tembre, suivit à Tours et à Bordeaux la délégation 
du gouvernement; élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant du Gard, par 52 949 voix sur 97 257 vo- 
tants, et conseiller général pour le canton d' Anduze, 
le 8 octobre suivant. — E. G. 

Chadois (Paul de), né à Saint-Barthélémy (Lot- 
et-Garonne), en 1830; ancien officier, nommé 
chef de bataillon, puis colonel de mobiles , et offi- 
cier de la Légion d'honneur pendant la guerre 
de 1870-1871; élu, le 8 février 1871, représentant 
de la Dordogne, le premier sur dix, par 80 152 
voix. — C G. 

Chamaillard (N.... de), né à Huelgoat, en 
1822; élu. le 8 février 1871, représentant du 
Finistère, le troisième sur treize, par 58 307 voix 

— D. 

Chahpagnt (Henri, vicomte de), né le 17 juin 
1831; conseiller général en 1870; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant des Oôtes-du-Nord^ le 
quatrième sur treize, par 78881 voix, et conseiller 
général pour le canton de Perros-Guirec, le 8 oc- 
tobre suivant. — E. D. 

Champvallier (John- Alexandre-Edgar DuicAs 
de), né à Saint-Pierre (Martinique), vers 1827; 
conseiller général depuis 1864; élu, le 8 février 
187], représentant de la Charente, le quatrième 
sur sept, par 48 462 voix,. et conseiller général 
pour le canton de Champvallier, le 8 octobre sui- 
vant. — D. 

Chaper (Camille-Eugène), né à Grenoble, le 
17 janvier 1827; ancien officier du génie; élu, le 
8 février 1871, représentant de l'Isère, le onzième 
sur douze, par 52 075 voix. — C. D. 

Chardon (N....), né à Bonneville, en 1828; 
ancien conseiller général ; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Haute-Savoie, le deuxii^me sur 
cinq, par 26 440 voix , et conseiller général pour 
le canton de Bonneville, le 8 octobre suivant. 

— G. 

Charretbon (Gédéon), magistrat; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Haute-Vienne, le 
cinquième sifr sept, par 43 107 voix; mort en 1871. 
—CD. 

Chateltn (N....), né à Azay-le-Rideau (Indre- 
et-Loire), le 12 mars 1815; élu, le 8 février 1871, 
représentant de Maine-et-Loire, le cinquième sur 
onze, par 100067 voix. — D. 

Chadffour (Louis), élu, le 8 février 1871, 
représentant du Haut- Rhin, le cinquième sur 
onze, par 53 599 voix. ^Pays cédé à la Prusse.) 

Cheguillaume (N...-), grand industriel ; élu, 
le 8 février 1871, représentant de la Loire-Infé- 
rieure, le deuxième sur douze, par 71375 voix. 

— D. 

Cherpin (N....). avocat; élu, le 2 juillet 1871, 
représentant de la Loire , par 46 489 voix sur 
76 134 votants, et conseiller général pour le can- 
ton de Saint-Haon-le-Ch&tel, le 8 octobre suivant. 

— G. 

Chesnelong (N.... de), élu. en 1869, au se- 
cond tour, comme candidat officiel, député de 
la 2* circonscription des Basses-Pyrénées, par 
17 358 voix sur 29447 votants, contre 12019 voix 
données à M. Louis La Gaze, candidat indépen- 
dant; nommé, le 7 janvier 1872, représentant du 
même département à l'Assemblée nationale, par 



A6SE 



— 10 — 



ASSE 



40668 voix sur 729P3 votants, contre 31 599 voix, 
obtenues par M. le marquis de Noailles, candidat 
républicain; élu, le 8 octobre 1871, conseiller 
^néral du département des' Basses-Pyrénées pour 
le canton d'Orthez. — D. 

Cintré (N , comte M), anc<«n lîéputé; an- 
cien conseiller général, élu, le 8 février 1871, 
représentant d'IUe«<t-Vilaine , le huitième sur 
douze, par 87999 voix. — E. D. 

Claodb (Camille), élu, le 8 février 1Ç71, re- 
présentant de la Meurtbe, le cinquième sur sept, 
par 46916 voix. — G. 

Claude (Nicolas), grand industriel, né à Cel- 
les-sur-Plaine. en 1823; élu, le 8 février 1871, 
représentant des Vosges, le tioisièttc sur huit, 
par 30 505 voix, et conseiller général pour le can- 
ton de Saulxures, le 8 octobre suivant. — G. 

Clément (Pierre*Léon), avocat à la Cour de 
cassation, né à Orsennes (Indre), le 30 octobre 
1829; conseiller général en 1869; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de l'Indre, le quatrième 
sur cinq, par 37 904 voix, et de nouveau con- 
seiller général pour le canton d'Aigurande, le 
8 octobre suivant. —CD. 

Clerc (N....), maire de Valence; élu, le 2 juil- 
let 1871 , représentant de la'Drôme, par 46 488 voix 
sur 65865 votants. — G. 

Glebcq (Louis de), ancien conseiller général ; 
élu, le 8 février 1871, représentant da Pas-de- 
Calais, le huitième sur quinze, par 135502 voix, 
et de nouveau conseiller général pour le canton 
de Carvin, le 8 octobre suivant.— *C. D. 

Colas (n....), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du département de Constantine, par 
3845 voix.— E. G. 

CoLOMBBT (Anatole de], né à Langogne, le 

7 septembre 1833; ancien conseiller général ; élu, 
le 8 février 1871, représentant de la Lozère, le 
premier sur trois, par 14218 voix sur 25500 vo- 
tants environ, et de nouveau conseiller général 
pour le canton de Langogne, le 8 octobre sui- 
vant. — D. 

CoMBARiEu (N..., de), né à Lauzerte (Tam- 
et-Garonne), le 7 mars 1813; ancien officier de 
marine^ officier de la Légion d'honneur; colonel 
d'une légion de garde nationale mobilisée durant 
la guerre de 1870-1871: élu, le 8 février 1871, 
représentant de Tlsère. îe septième sur douze, par 
58 634 voix, et conseiller général pour le canton 
de Pont-en-Royans, le 8 octobre suivant. — C. G. 

CoMBiBR (Charles-Louis), ingénieur, né à Au- 
benas, 10^21 juillet 1819; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l'Ardèche, le troisième sur huit, 
par 44384 voix. — E. D. 

GoNTAOT (Charles-Gaspard), né à Épinal, le 
11 janvier 1802: conseiller général de 1848 à 1832 ; 
maire de Neufchâteau en 1848 et en 1870; élu, le 

8 février 1871, représentant des Vosges, le sixième 
sur huit, par 2271 1 voix. — G. 

Costa bb Beaoregard (Albert, marquis de), 
né à la Motte, en 1835; conseiller général depuis 
1864 : commandant d'un bataillon de mobiles pen- 
dant la guerre de 1870- 1871; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Savoie, le dernier sur cinq, par 
19 339 voix sur 38 375 votants. — E. D. 

Cotte (Paul), industriel; nommé préfet du Var 
après la révolution du 4 septembre, élu conseiller 
général de ce département pour le canton de 
Salernes, le 8 octobre 1871, puis représentant du 
même département à l'Assemblée nationale, le 
7 janvier 1872, par 30176 voix, sur 46320 vo- 
vants. — E.G. 

CoTTiN (Paul), grand industriel, fondateur de 
^Impartial de l'Ain; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de TAin , le troisième sur sept, par 56 220 
voix sur 65 828 votants. — C. G. 

CouRCBLLE (Jules), ancien conseiller général; 



élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute- 
Saône, le dernier sur six, par 16034 voix. — 
CD. 

Crbspin (N....)»élu» le ^ février 1871, repré- 
sentant du Loiret, le quatrième sur sept par 
37 180 voix, et eon^illerr général pour le canton 
Ouest d'Orléans, le 8 octobre suivant. — G. 

CRtfSsoL d'Uzês (N.... duc DE), élu, le 8 février 
1871, représentant du Gard, le troisième sur neuf, 
par 56 729 voix, et conseiller général pour îe can- 
ton d'Usés, le 8 octobre suivant. — G. D. 

CuNiT (N....), ingénieur des Ponts et chaussées, 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire, le 
septième sur onze, pur 47 831 voix. — G. 

Dagoenet (Jacques-Adolphe), né en 1801, an- 
cien magistrat ; officier de la Légion d'honneur; 
député sous Louis-Philippe, premier président 
de la cour d'Orléans en 1848; membre du conseil 
général des Basses-Pyrénées, pour le canton 'de 
Saint-Palais, sous l'empire; élu, le 8 février 1871, 
représentant de ce département, le dernier sur 
neuf, par 39656 voix, et de nouveau conseiUer 
général pour le canton de Saint-P^ais, le 8 octo- 
bre suivant. — CD. 

Daguii hon-Lasselve (N....), élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant du Tarn, le premier sur 
sept, par 59099 voix. — C D. 

Daron (N....), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de Saône-et-Loire. le neuvième sur douée, 
par 59 197 voix, et conseiller général pour le can- 
ton de Saint-Germaia-du-Plain , le 8 octobre sui- 
vant. — G. 

Daumas (Augustin), né à Toulon, le 25 mai 1826; 
condamné politique, et détenu dix ans à Belle- 
Isle et au Mont-Saint-Michel; élu, le 2 juillet 1871, 
représentant du Var, par 29045 voix, sur 50812 vo- 
tants. — E. G. 

Dauphinot (Jean-Simon), grand industriel, 
né à Reims, le 24 janvier 1821 ; maire de Reims 
et conseiller général depuis 1868; élu, le 8 février 
1871, représentant de la Marne, le dernier sur 
huit, par 33288 voix. — C. G. 

Daussel (Philippe) , né à Périgweux, le 22 
mars 1813; conseiller général depuis 1848; élu, 
le 8 février 1871 , représentant de la Dordogne, le 
troisième sur dix, par 77344 voix, et de nou- 
veau conseiller général pour le canton de Saint- 
Pierre de Chignac , le 8 octobre suivant. — D. 

Degazes (Charles-Jean-Joseph-Louis, baron), 
ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, 
représentant du Tarn, le cinquième sur sept, par 
54000 voix environ. — C. D. 

Delacour (N....), né à Paris, en 1826; con- 
seiller général depuis 1857; élu, le 8 février 1871, 
représentant du Calvados, le quatrième sur neuf, 
par 71 000 voix environ, et de nouveau conseiller 
général pour le canton de CreuUy, le 8 octobre 
suivant. — CD. 

Delacroix (J.icques- Jules), né à Chartres, en 
1807; nommé maire de cette ville après la Révo- 
lution du 4 septembre; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant d'Eure-et-Loir, le premier sur six, 
par 46362 voix, et conseiller général pour le can- 
ton Nord de Chartres, le 8 octob- e suivant. — G. 

Delavau (Henri), né le 11 octobre 1814; élu, 
le 8 février 1871, représentant de Maine etLoire, 
le troisième sur onze, par 101 166 voix. — G. D. 

Delille (Louis -Etienne Jarrit-), né le 24 
février 1826; ancien maire de Guéret; ancien 
conseiller général; élu, le 8 février 1871, repré- 
spntant de la Creuse, le' premier sur cinq, par 
37 542 voix. — C D. 

Dblorme (Achille), né vers 1830, ancien avo- 
cat à la Cour de Paris; nommé préfet du Calva- 
dos après la Révolution du 4 septembre ; élu re- 
présentant de ce département, le 8 février 1871. 
— G. 
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Denormahdie (LouiS'Jules-Ernest)^ avoué près 
le tribunal de première instance de la Seine. Au 
scrutin du 8 février 1871 pour l'Assemblée natio- 
' nale, il obtint^ à Paris, sans être élu. 58676 voix 
sur 328970 votants; mais fut nomme, le 2 juillet 
suivant, représentant de la Seine, par 112589 
voix sur 290823 votants, — C. G. 

Depeyrb (Octave), élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Haute-Garonne, le sAuvièma 
sur dix. — D. 

Deregnaucourt (Iules), manufacturier, maire 
de Koubaiz, et conseillei général du Noni; élu, 
le .7 janvier 1872, représentant de ce département. 
Son élection ayant été annulée, il a été réélu, le 
9 juin 1872, par 126 588 voix sur 216065 vo- 
tants. — G. 

Des Bassatms de Kichemont (N...., comte), élu, 
le 8 février 1871, représentant de l'Inde fran- 
çaise. — E. D. 

Desbons T Anatole), né à Ju-Belloc (Gers), 
vers 1832; élu, le 8 février 1871, représentant des 
Hautes -Pyrénées, le troisième sur cinq, par 
30 191 voix. — C. G. 

Deschange (Félix), né en 1834; élu, le 8 
février 1871, représentant de la Moselle, le septième 
sur huit, par 42 665 voix. — G. 

DESJA.BDINS (Albert), jurisconsulte, agrégé à 
la Faculté de droit de Paris, né vers 1836; élu, 
le 8 février 1871, représeûtant de l'Oise, le troi- 
sième sur huit, par 48 894 voix sur 73 957 votants. 
— C. D. 

DesRoys (Ernest- Gabriel, marquis), né à Pa- 
ris, le 4 avril 1836; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Seine-Inférieure, le neuvième 
sur seize, par 72949 voix. — G, D. 

Dezanneau (Théobald), né à Nantes, vers 
1821; élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Loire - Inférieure, le neuvième sur onze , par - 
67668 voix, — E. D. 

DiESBACH (N...., comte de), élu, le 8 février 
1871, représentant du Pas-de-Calais, le septième 
sur quinze, par 135 900 voix. — - £. D. 

DiETZ-MoNiN (N....), obtint, à Paris, sans être 
élu, au scrutin du 8 février 1871, pour l'As- 
semblée nationale. 37 436 voix sur 328970 votants; 
mais fut nommé, le 12 juillet suivant, représen- 
tant de la Seine par 120280 voix. •— C. G. 

Doré-Graslin (Edmond), né à Nantes, le 19 no- 
vembre 1820; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de la Loire-Inférieure, le troisième sur douze, 
par 70 747 voix. —CD. 

DoRNÊs (N....), directeur de la saline de Sar- 
relbe; élu, le 8 février 1871, représentant de la, 
Moselle, le quatrième sur neuf, par 47 572 voix 
(Pays cédé à la Prusse.) 

DoDAT (N....). élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du Pas-de-Calais, le cinquième sur quinze, 
par 137 868 voix. — G. D. 

Dodhet (N...., comte de), élu, le 8 février 
1871, représentant du Puy-de-Dôme, le neu- 
vième sur onze , par 41 166 voix sur % 000 vo- 
tants. — D. 

Dréo (Amaury-Prosper- Marie), avocat à la 
Cour de Paris, né à Rennes , le 7 décembre 1829, 
gendie de M. Gamier- Pages ; condamné, dans 
le procès des 13 en 1864; l'un des secrétaires 
du Gouvernement de la Défense nationale, après 
le 4 septembre 1870; élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant du Var, par 29 748 voix, sur 50812 votants. 
— E. G. 

Drouin (N....), ancien président du tribunal 
de commerce de la Stine; élu, le 2 juillet 1871 , 
représentant de la Seine, par 95 766 voix sur 290823 
votants. — C. G. 

Dubois (François-Auguste)^ né à Arnay-le-Duc, 
le 28 mars 1814; nommé maire de Dijon après la 
révolution du 4 septembre; élu^ le 8 février 1871, 



représentant de la Côte-d'Or, le premier sur huit 
par 64751 voix, et conseiller général pour le can- 
ton d'Arnay-le-Duc, le 8 octobre suivant. — G. 

Du Breuil de Saint -Germain (Albert) , né 
vers 1822; ancien sous-préfet; élu, le 8 février 
1871, représentarit de la Haute-Marne, le dernier 
sur cinq., par 20905 voix, et conseiller général 
pour le canton de Longeau , le 8 octobre suivant. 
— CD. 

Du Chaffaut (N...., comte), ancien conseiller 
de préfecture ; ancien représentant à l'Assemblée 
nationale de 1846; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant des Basses-Alpes, le deuxième sur trois, 
par 13 354 voix. — C. G. 

Du Châtel (Charles- Jacques-Marie Tannegut, 
comte), né à Paris, le 19 octobre 1838; élu, le 8 
février 1871, représentant de la Charente -Infé- 
rieure, le troisième sur dix , par 70 600 voix envi- 
ron, et conseiller général pour le canton de Mi- 
rambeau, le 8 octobre suivant. — G. G. 

DucuiNG (François), publiciste; chevalier de 
la Lésion d'honneur; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant des Hautes- Pyrénées, le dernier sur cmq, 
par 15 718 voix. — G. 

DuFAUR (Xavier), élu, le 8 février 1871 , re- 
présentant des Basses-Pyrénées, le huitième sur 
neuf, par 40587 voix, et conseiller général pour 
le canton de Navarrenx, le 8 octobre suivant. — 
D. 

DuFOUR (Jean) , né à Issoudun , vers 1821 ; 
notaire à Paris depuis 1848; ancien maire du 2* 
arrondissement de Paris; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l'Indre , 1q troisième sur cinq, par 
39 070 voix ; et conseiller général pour le canton 
de Levroux, )e 8 octobre suivant. — C. G. 

DuMARNAY (N....), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant du Finistère, le quatrième sur 
treize, par 58 023 voix. — C. D. 

Du MON (N....), agriculteur, ancien élève de l'E- 
cole polytechnique , ancien conseiller général; 
élu, le 8 février 1871, représentant du Gers, le 
deuxième sur six, par 59621 voix. — E. D. 

DuPARC (François), bâtonnier de Tordre des 
avocats d'Annecy ; élu, le 8 février 1871, reçré- 
sentant de la Haute-Savoie, le deuxième sur cmq, 
par 22191 voix. — G. 

DupiN (Félix), élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de l'Hérault, le troisième sur huit, par 
50 418 voix. —D. 

Dupont [de l'Eure] (Charles), né à Rougepé- 
riers ; élu, le 8 février 1871, représentant de 
l'Eure, le dernier sur huit, par 348â5 voix. — 
Mort à Paris le 9 janvier 1872. — • C. G. 

Dupont (N....), élu, le 7 janvier 1872, repré- 
sentant du Nord. — D. 

DupoRTAL (Jean-Charles-Louis-Eugène), né à 
Bellême, le 10 mai 1813 ; ancien bâtonnier de 
Tordre des avocats de Mortagne ; élu, le 8 février 
1871, représentant de TOrne, le septième sur huit, 
par 49 824 voix, et conseiller général. pour le can- 
ton de Pervenchères, le 7 octobre suivant. — C. D. 
DupuY (Jean) . ancien instituteur primaire; élu, 
le 2 juillet 1871, représentant de la Drôme, 
par 46483 voix sur 65 865 votants. — E. G. 

DuHÉACLT (N....), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de Saône- et- Loire, le troisième sur douze, 
par 69 490 voix. — ■ C. G. 

DussAUssoY (N....), grand industriel, né vers 
1826; élu, le 8 février 1371, représentant du 
Pas-de-Calais, le onzième sur quinze, par 133 149 
voix. — G. D. 

DuvERGiER DE Hauranne (Emost), fils de 
l'homme d'Etat de ce nom ; élu, le 2 juillet 1871, 
représentant du Cher par 32093 voix sur 61 891 vo- 
tants. — G. 

ËRNOUL (Edmond), né à Loudun, le 5 août 
1829 ; ancien bâtonnier de l'ordre des avocats de 



EîMARD-DuïEHNAT (N.... ), élu, Is 8 février 
1871, représonlanl do l'Isère, le troisième sur 
douze, par 6ÏÎ60 voii, el conseiller oénéral 
pour le canton de Moneslier de Clermonl, fe 8 oc- 
tobre suivant. — G. 

Fatb (N....), maire de Marmande: élu, le î 
Juillet 1871, représentant du Lot-el-Garanne, par 
49181 volz sur 78091 TotanU, et conseiller géné- 
ral pour le canton de Harmande, le S octobre 
suivant. — G. 

FÉLlGOnnB (N.... db), élu, le 8 février 1871, 
représentant du Puy-de-DÛme, le septième sur 
onze, par bi G93 voix sur 96 OOÛ volants. — D. 

Febay (Ernest), grand industriel, né ver» 
1806; maire d'EssonuGs ; élu, la S février 1871 
représenlaQt de Seine-et-Olse, le quatrième sur 
onze, par 25355 voix; président de la réunion li- 
bérale conservatrice qui porte son nom. — G. G. 

Fkhnier (N....), maire de Besauçon : élu, le 
2 juillet 1871 , représentant du Uoubs , par 
31 831 ïoii sur 64088 volants. — G. 

FlagHiIC ( Jean -Jacques -Louis -Syntphorien 
Lenoruahd, baron ùs), né à Saint-Amand- 
Tallende (Puy-de-DBme). le 5 novembre 181G ; 
élu conseiller général en 1870; élu, la 8 février 
1871, représentant de la Haute-Loire, 1b deuxième 
sur six, par 36 347 voit. — D. 

Flsubiot(N..,. de], agriculteur, ancien ofUcier 
de cavalerie, démissionnaire en 1830; maire 
d'Oudon et conseiller d'arrondissement; chevalier 
ie la Légion d'bonneur; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Loire-IoFérieure à l'Assemblée 
nationale, le deuxième sur dou^e, par 51 602 
ïoii. — D. 

Flotaud (ïlugéne), publiciste , né i. Saint- 
Élienne, vers 18ÏÏ ; élu, la 8 février 1871, repré- 
senianl du HhOne, le sixième sur treize, par 
64 304 voiï, — G. 

Fite-Saints-Mabie (Paul-Emile), né & Vl- 
try- le- Français (Marne), en 1830; ancien officier 
d'artillerie ; commandant d'une batterie durant 
le siège de Paris, et nommé officier de la Légion 
d'honneur ; élu, ie 8 février 1871, représentant 
de la Marne, le quatrième sur huit, par 37 124 
voîi ; démissionnaire le 26 août 1872, — G. 

Fontaine (Eugène oe), néft Fontenay-le-Comte, 
le 15 mai 1826; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Vendée, le septième sur huit, par 
63467 voix. — D. 

FoBZAiiz (Paul, vicomte ns), né à Garlan, 
en I8îb; élu, le 8 février 1871, représentinl du 
Finislire, le buitième sur treize, par 54 312 voii, 
et conseiller général pour le canton de Losneveu, 
le 8 octobre suivant. — D. 

FODBKHT (N ), ancien conseiller général 

pour le canton do BamaTille: élu, le 8février 
1871, représentant de la Manche, le dixième sur 
onze, par 59 705 voii, et de nouveau conseiller 
général pour le canton de UameTille, le S oclo- 

FoucAUD (Ludovic dk), conseiller général 
depuis 1852; élu, le 8 février 18J1, Teprésentanl 
des Cfttes-du-Nord, le onzième sur treize, par 
58351 voix, el de nouveau conseiller général pour 
le canton de Honcontour, le 8 octobre suivant. 
— D. 

tLwetnt (N...,, comte ns), ancien 
■al; élu, le 8 février 1871, repré- 
■dé-Calais, le sixième sur quinze, 



38490Y0ix. — G. G. 

FouECiHD (Emile), ancien président du tribu- 
nal de commerce de Bordeaux, chevalier de la Lé- 
gion d'honneur ; élu, le 2 juillet 1871, reprËseo- 
Untde la Gironde, par 78 965 voix sur 139970 vo- 
tants, et conseiller Kénéral pour le troisième can- 
ton de Bordeaux, le 8 octobre suivant. — G. 

FouBDiKit (Henri), né à Bourges, le 1" septem- 
bre 1830; ancien élève de l'écols des Charles et 
l'un des foodateurs de la Revve du Berry ; 
conseiller général en 1869; élu, le 8 février 1871, 
représentant du Cher, le troisième sur sept, par 
4BO00 voix environ, el de nouveau conseiller gé- 
nérai, pour le cantoïkde Level, lo 8 octobre «ni- 
vaai. -CD. 

FotTRTOD (N,.., Bardï se), Conseiller général 
en 1870; élu, le 8 février 1871, représentant 
de la Uordogne, le quatrième sur dix, par 77342 
voix. — C. D, 

FRAissiNBT (N,,.,), élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant des BoucW-du-Rhâne. — C. G. 

Franolieu (N..,, Pasqdieh, marquis oe), élu, 
le 8 février 1871, représentant des Hautes-Py- 
rénées, le quatrième sur cinq, par 26 139 voil. 
— E. D. 

Fresneau (Armand), né à Redon, en 1821; 
ancien teprésenlant aux Assemblées de 1848 a 
1852; élu, le 8 février 1S7I, représentant du Mor- 
bihan, le neuvième sur dix, — E, D. 

Ga:lly (Gustave), maire de Cbarleville; élu, 
le 8 février 1871, représentant des Ardennes, le 
troisième sur six, par 32 939 voix sur 48578 vo- 
tants, et conseiller général pour le canton de 
UharleviUe, le 8 octobre suivant. — C, G, 

Gallicber [Louis) , né à Lissay au mois de sep- 
tembre 1814; élUj le8 février 1871 , représentant 
du Cher, le quatnéme sur sept, par 48 000 voix 
environ, — C, G. 

Galloni D'IsTHiA (Jérome) , né en 1810; con- 
seiller de'préfeclure eu 1848; secrétaire-géné- 
ral à Ajaccio, puis sous-préfet de Bastia, sons 
l'empire; élu, le B février 1871, représentant de 
la Corse, le quatrième sur cinq. — i:. D. 

Ganault (N....), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant de l'Aisne, par 38210 voil sur 76 458 vo- 
tants. — E. G. 

Ganivet (Alban) , vice-président du conseil 
de préfecture de la Gharenle avant la révolution 
du 4 septembre ; chevalier de la Légion d'hon- 
neur; élu, le S février 1871, représentant de ce 
déparloment, le cluguième sur sept, par 4S 400 
VOIX. — G. D. 

Gaslohiie (Charles-Pierre) , né i Avranches, 
vers 1814; ancien représentant de l'Assemblée 
nationale de 1849: conseiller d'Etat do 1864 i 
1870; officier de la Légion d'bonneur en 1866; 
élu, le 8 février 1371, représentant de la Mancbe, 
le septième sur onze, par 65 713 voix, el conseil- 
ler général pour le canton de Lesfaf , le g octobre 
suivant. — G, D. 

GAUnï (N....), agriculteur, maire de Vuilla- 
fans ; élu, le 7 janvier 1872, représentant du 
Doubs, par2à90l voix, sur 54853 votants.— G. 

Gauthier DE VAtiCENAY (Vicier), né à Laval, 
vers 1819; élu, le 8 février 1871, représentant 
de la Mayenne, le cinquième sur sept, par 61 144 
voix, — D. 

Gaïot (Amédée), magistrat, élu, le 8 février 
1871, représentant de l'Aube, le premier sur 
cinq, par 45315 voix sur 56484 votants. — C. G. 

Geobqe (Bmile), avocat au barreau d'Ëpinal, 
né à Ville-sur-Ollon (Vosges), au mois d'octobre 
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1830 ; nommé préfet des Vosges après la révolu- 
tioa du 4 septembre; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de ce département^ le septième ?ur 
nuit, par 21 984 voix , et conseiller général pour 
le canton d*Epinal, le 8 octobre suivant. — - G. 

Gmoux DE Fermon (N...., comte), né en 1807; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Loire- 
Inférieure, le onzième sur douze, par 49881 voix, 
et conseiller général pour le canton de Moisdon, 
le 8 octobre suivant. — G. D. 

GiRERD (Cyprien), né en 1832 ; fils de Frédéric 
Girerd, représentant du peuple en 1848 : nommé 
préfet de la Nièvre après la révolution du 4 sep- 
tembre ; élu, le 8 février 1871, représentant de 
ce département, le troisième sur sept, par 36000 
voix environ. — G. 

Glas (N....), ancien maire de Givors; élu, le 
8 février 1871^ représentant du Rhône, le cin- 
quième sur treize, par 64304 voix. — G. G. 

GoBLET (René), avocat au barreau d'Amiens, 
né vers 1830; procureur général près la cour 
d'Amiens le 7 septembre 1870; démissionnaire 
lors des élections du 8 février 1871 à l^Âssemblée na- 
tionale ; élu, le 2 juillet suivant, représentant de la 
Somme par 75 503 voix sur 115084 volants. — G. 

Godet de la Riboullerie (Louis), né en 1828; 
élu, le 8 février 1871^ représentant de la Ven- 
dée, le premier sur huit, par 65147 voix, et con- 
seiller général pour le canton de Hermenault, 
le 8 oct. suivant. — C. D. 

GoDiN (N....), grand industriel, né en 1807 ; 
élu, le 8 février 1871, représentant de l'Aisne, le 
neuvième sur onze, par 41 071 voix, et conseiller 
général pour le canton de Guise, le 8 oct. sui- 
vant. — G. 

GoNTADï-BiRON ( Élio, vicomte de), né en 
1817; élu, le 8 février 1871, représentant des 
Basses-Pyrénées, le septième sur neuf, par41262 
voix; ambassadeur à Berlin en 1872. — D. 

GoDVELLO (N.... marquis de) -, élu, le 2 juillet 
1871, représentant du Morbihan, par 33 773 voix 
sur 65 026 votants. — E. D. 

GoovioN Saint-Cyr (Laurent, marquis de), né le 
31 décembre 1815; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant d'Eure-et-Loir, le quatrième sur six, par 
26 308 voix. — C. D. 

Grandpirrre (N....), né en 1814; élu, le 
8 février 1871, représentant de la Meuse, le qua- 
trième sur six, par 20150 voix sur 40 190. — G. 

Grangb-Huubert (N....), élu, le 7 janvier 1872, 
représentant de la Savoie. — D. 

Grasset (Henri de) , né à Pézenas, en 1821 ; 
élu, le 8 février 1871, représentant de l'Hérault, 
le quatrième sur huit, par 51 199 voix. — E. D. 

Ghivart (Louis), né à Rennes, en 1829: élu, 
le 8 février 1871, représentant d'Ille-et-Vilaine, 
le sixième sur douze, par 88611 voix. — C. D. 

Grosjean (N....) , élu, le 8 février 1871, re- 
présentant du Haut-Rhin, le troisième sur onze, 
par 55371 voix, (Pays cédé à la Prusse). 

GuiBAL (Paul-David-Armand), agriculteur, né 
àCastin, vers 1811 ; élu, le 8 février 1871 > re- 
présentant du Tarn, le quatrième sur sept, par 
53570 voix. — C. G. 

GuiLLEMAUT (Charles -Alexandre), officier du 
génie, général de brigade, ancien directeur des 
K)rtifications au H&vre ; élu, le 2 juillet 1871 , re- 
présentant de Saône-et-Loire, par 78 074 voix sur 
103778 votants, et conseiller général pour le can- 
ton de Louhans, le 8 oct. suivant. — G. 

GuiNARD (Auguste), ingénieur des ponts et 
chaussées, né à Londres, de parents français, en 
1836^ élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Savoie, le quatrième sur cinq, par 19419 voix. 
— E. G. 

Gdinot (Charles) , grand entrepreneur de tra- 
vaux de chemins de fer, né à Amboise (Indre-et- 



Loire), le 17 octobre 1827; maire d'Amboise; 
élu, le 2 juillet 1871, représentant d'Indre-et- 
Loire, par 35265 voix sur 57443 voix, et con- 
seiller général pour le canton d'Amboise, le 
8 octobre suivant. — G. 

GoiRADD (Léonce de), né en 1829; ancien dé- 
puté; élu, le 8 février 1871, représentant de 
l'Aude, le deuxième sur six, par 33 473 voix. — 
C. D. 

Hamille (Victor), né à Montreuil-sur-Mer, le 
3 septembre 1812; ancien directeur de l'adminis- 
tration des cultes, commandeur de la Légion 
d'honneur ; ancien conseiller général ; élu, le 8 
février 1871, représentant du Pas-de-Calais, le 
dixième sur quinze, par 134706 voix. — D. 

HARTMA.HN (Frédéric), élu, le 8 lévrier 1871, 
représentant du Haut-Rhin, le huitième sur onze, 
par 42531 voix. (Pays cédé à la Prusse). 

Heirieis (N....), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant des Bouches-du-Rhône. — D. 

Hespel (Octave, comte d'), né en 1827; élu, 
le 8 février 1871, représentant du Nord, le qua- 
torzième sur vingt huit, par 205658 voix, et 
conseiller général pour le canton d'flaubourdin, 
le 8 octobre suivant. — D. 

Hèvre (Joseph), né à Méru (Oise) , le 6 avril 
1827; avocat, docteur en droit; ancien agréé au 
tribunal de commerce de la Seine; élu, le 2 juillet 
1871, représentant de Seine-et-Oise, par 47 967 
voix, sur 81398 votants. — G. 

Hdlin (Léopold), né à Richelieu vers 1821; 
ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, 
représentant d'Indre-et-Loire, le troisième sur six, 
par 53692 voix, et de nouveau conseiller général 
pour le canton de Richelieu, le 8 octobre suivant. 

— C. D. 

Humbert (Louis), ancien adjoint au maire de 
Metz, élu, le 8 février 1871, représentant de la 
Moselle, le troisième sur neuf, par 48997 voix. 
(Pays cédé à la Prusse). 

HuoN DE Pennanster (Charles-Maric-Pierre), 
né à LannioUj le 11 octobre 1832; ancien conseil- 
ler général ; élu, le 8 février 1871, représentant 
des Côtes-du-Nord, le douzième sur treize, et de 
nouveau conseiller général pour le canton de Ples- 
tin, le 8 octobre suivant. — D. 

Jacqi/es (N....), avocat, élu, le 9 juillet 1871, 
représentant du département d'Oran; son élection 
ayant été annulée pour irrégularité dans le recen- 
sement des votes, il a été réélu, le 2 janvier 1872, 
représentant du même département, par 5123 
voix, sur 7 977 votants.— E. G. 

Jaffré (N.... abbé); élu, le 8 février 1871, 
représentant du Morbihan, le huitième sur dix. 

— E. D. 

Jahme (Auguste), né en 1814; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant du Tarn, le troisième sur 
sept, par 58142 voix. — D. 

Jogteur-Montrosier ( Jean-Baptiste- Alphonse), 
né à Chatonnay, le 9 octobre 1811 ; élu. le 
8 février 1811, représentant de l'Isère, le nui- 
tième sur douze, par 56921 voix. — C. D. 

Jodbert-Bonnaire (Ambroise) , grand indus- 
triel, né à Angers, en 1830; élu, le 8 février 
1871, représentant de Maine-et-Loire, le deuxième 
sur onze, par 101248 voix. — C. D. 

JouRDAN (Eugène), né en 1833; élu, le 8 
février 1871, représentant de l'Isère, le neuvième 
sur douze, par 57 868 voix, et conseiller général 
pour le canton du Roussillon , le 8 octobre sui- 
vant. — C. D. 

JouRNAULT (Léon), uô à Paris , en 1827; 
maire de Sèvres ; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de Seine-et-Oise, le sixième sur onze, par 
19771 voix. — G. 

JooRNU (Paul), élu le 8 février 1871, repré- 
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sentant de la Gironde, le sixième sur quatorze, 
par97471 voix. — E. D. 

JouvENÈL (N...., baron de), né en 1S12, an- 
cien député ; élu, le 8 février 1871, représentant 
de la Corrèze, le cinquième sur six, par 27 967 
voix;. — CD. 

Joigne (.... comte de), ancien conseiller gé- 
néral ; élu le 8 février 1871, représentant de la 
Loire-Inférieure , le cinquième sur douze, par 
66254; voix. — D- 

JuiONÉ (Ern«6t Lbclirc, marquis db), né en 
1825; conseiller général pour le canton de Sa- 
blé en 1866 ; élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de la Sarthe, le huitième sur neuf, par 
48990 voix. -"D. 

JuLLiEN (Alexandre), grand industriel, né à 
Lyon, le 23 juiUel 1823 : ancien conseiller général 
sous l'empire; éiu, le 8 février 1871, représen- 
tant de kl Loire, le troisième sur onze, par 
49100 voix. — D. 

Kabbb (Nk...)f directeur d'assurance» à Stras- 
bourg; élu. le 8 février 1871 , représentant du 
Bas-oRbin, le dernier, sur douze, par 53869 voix, 
sur 101 741 votantsu (Pays oédé à la Prusse.) 
' Kergariou (Henri, comte de), né en 1807; 
élu, le 8 février 1871, représentant d'IUe-et-Vi- 
laine, le neuvième sur douze, par 87 719 voix. — 
£. D. 

KfiRMBNGUT (Emile us), né en 1810; élu, le 
8 février 1871, représentant du. Finistère,. le cin^ 
quième sur treize, par 57124 voix, et conseiller 
général pour le cauton de Plouzévèdé^ le 8 oct. 
suivant. — E. D. 

KoacHLiN STBiNBi-GH (Alfred), élu, le 8- février 
871, représentant du. Haut^Rhin, le dixième sur 
onze, par 34465 voix (Pays cédé à la Prusse) ; 
mortrà Mulbouse, le 4 juillet 1872, 

LiDA.^'-SETiÈRE (Edouard d£),. né en 1825;. élu, 
le 8 février 1871, représentant da la Vendée, 
le cinquième sur buit, par 5922Ï voix, etxonsfiii- 
1er général pour le canton de St. Gilles sur Vie, 
le 8 octobre suivant. — E. D. 

Labélonte (N....), ancien pharmacien à Pa- 
ris; membre du conseil de surveillance du Sié- 
cle; maire de Cbatou;,élu, le 2. juillet 1871, 
représentant de Seine-et-Oise,.par 48326 voix sur 
81 398 votants. — G. 

Labittb (Auguste) , né en 1821; élu,, le 8 fé- 
vrier 1871 , représentant de TOise, le dernier sur 
buit, par 25368 voix sur 73957' votants. ^ G. D. 

La Border lE (Louis-Arthur le MoYNE:.DE),né 
à Vitié, le 5 octobre 1827 ;. ancien élève de 
récole des Chartes; fondateur de la B^vue de Bre- 
tagne et Vendée; ancien conseilier généra pour 
le canton Est de Vitré ; élu, le 8 février 1871, 
représentant d'iUe-et-Vilaine , le septième sur 
douze, par 882(36 voix. — D. 

La Bouillerie (Joseph de), né à Paris, le 26 
mars 1822 ; élu, le 8 février 1871, représentant 
de Maine-et-Loire, le neuvième sur onze, par 
98258 voix. -7 E..D. 

Lagombe (Etienne'Charles Mercier de)', oubli- 
ciste, né à Paris, le 25 septembre 1832; élu, le 
8 février 1871, représentant du Puy;de-D6me, le 
cinquième sur onze, par 47885 voix sur 96000 
votants. — D. 

Lafon de F05GAUFIER (N....), élu, le 8 février 
1871, représentant du Sénégal. — G. 

Laget (Jacques-Louis), avocat, né à Meyrueis 
(Lozère), le 20 septembre 1821 ; avocat à Nîmes 
depuis 1847; sous-préfet d'Uzès, puis substitut 
du procureur de la république à Nîmes, en 1848; 
remplacé en 1849 ; de nouveau avocat et bâton- 
nier ; conseiller général du Gard depuis 1866; 
nommé préfet du Gard après la Révolution du 
4 septembre; élu président du conseil général 
en 1871 ; et, le 2 juillet 1871, représentant du 



Gard & PAssemblêe nationale. Cette dernière élec- 
tion ayant été annulée, il a été réélu, le 7 janvier 
1872, par 53510 voix, sur 100408 votants. — G. 

Lagrànge (Alexis -Aimé-Charles, baron de), né 
à Douai, vers 1825; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant du Nord, le douzième sur vingt- huit, 
par 205 474 voix. — D. 

La Guiche (N....,, marquis de), élu, le 8 fi- 
vrier 1871, représentant de Saône -et-Loire , le 
huitième sur douze, par 65 259 voix. — D. 

L* Aigle (N.... comte de), élu. le 8. février 1871, 
représentant de TOise, le sixième sur huit, par 
34589 voix sur 73957 votants, et conseiller géné^ 
rai pour le canton de Ribécourt, le 8 octobre sui- 
vant. — C. D. 

L ALLIÉ (Alfred) , çubliciste, né à Nantes, en 
1832; élu, le 8 février 1871, représentant da la 
Loire-lnfèrieure , le huitième sur douze , par 
63 913 voix. — D. 

Lambert de Sainte-Croix (Charles), né en 1827 ; 
élu, le 8 février 1871, représentant de l'Aude, le 
quatrième sur six, par 25297 voix. — C. D. 

Laubertkrie (N de), élu, le 8 février 1871", 

représentant du Lot, le troisième sur six, par 
40 922 voix sur 71 438 votants. — D. 

Lamt (Etienne), né vers 1845; élu, le 8 fér 
vrier 1871, représentant du JUra, le dernier sur 
six, par 23 367 voix. — G. 

Lanel (N....), élu, le 8 février 1871, représen- 
tant de la Seine-Inférieure, le quatrième sur seize, 
par 75 506 voix. — G. 

La Pervanchêre (Richard de), né en 1827 ; co- 
lonel d'un régiment de gardes nationaux mobi- 
lisés pendant la guerre de 1870-1871; élu, le 8 fé* 
vrier 1871, représentant de la Loire-Inférieure, le 
quatrième sur douze, par 66 531 voix. — D. 

Lapgentaye (N.... RiODST de), ancien con* 
seiiler géné-al pour le canton de Plancoët ; élu, le 
8 février 1871, représentant dès C6tes-du-Nord, le 
neuvième sur treize, par 63 845 voix, et de nou- 
veau^ conseiller géném pour le canton de Plan- 
coët, le 8 octobre suivant. — D. 

La Roche- Atmon (François -Marie -Paul -Re- 
naud, marquis de), né à Paris, le 29 novembre 
1817; ancien conseiller général; élu, le 8 février 
1871, représentant de la Creuse, le troisième sur 
cinq, par 32 732 voix, et de nouveau conseiller 
général pour le canton de Bellegarde, le 8 octo- 
bre suivant. — D. 

Da Rochefoucauld (Sostbèfnes im), duc de 
BiSACciA, né en. 1825; élu, le 8' février 1871, 
représentant' de la Sarthe, le dernier sur neuf, 
par 41 207 voix. — E. D. 

La Rochejaquelein (Julien-Gaston du Vbrgier, 
marquis de), né à Chartres, le 27 mars 1833; 
ancien conseiller général; élu, le 8 février 1871, 
représentant des Deux-Sèvres, le cinquième sur 
sept. — D. 

La Rochette (Ernest de), né à Saint*Etienne^ 
de-Montlieu, vers 1804; ancien représentant aux 
Assemblées de 1848 et 1849; élu, le 8 février 
1871, représentant de la Loire -Inférieure, le 
sixième sur douze, par 64214 voix. — E. D. 

La Serve (Alexandre -Marie- Nicolas Robinït 
de), publiciste, né à Paris, le 30 mars 1821 ; élu, 
le 8 février 1871, représentant de Tîle de laRéui- 
nion, le premier sur deux^ par 1*2 804 voix sur 
14213 votants. — E. G, 

La Si otièrb- (PieTrevPrançoi&-Léon ducbesnv 
de), né à Valframbert; le 3, février 1812; ancien 
bâtonnier de l'ordre des avocats d'AIençon; an- 
cien conseiller général; élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de rOme, le deuxième sur huit, par 
57 820 voix. — C. D. 

Lassus (Marc- Marie, baron dé), né à Tou- 
louse, le 6 décembre 1829; conseiller général pour 
le canton de Montrejeau en 1868; élu, le 8 fé- 
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vrier 1B71 , représentant de la Haute-Garonne, le 
einqviôine sar dix,. par TSOiOOyoix environ. — D. 
Lebas (Louis), né à D«(âze en 1815; ancien 
bâtonnier de Tordre des aivooals de Ne vers ;. élu, 
le 8 février 1871, reprétentaioit de la Nièvre, le 
deuxième sur sept. — C..G... 

LEB0URGE0I3 (N....), élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant de la Seinc^Ilaféfieure, par 6û62S.Toix 
sur 115759 votants..— G. D« 

Lecâmus (Alexandre), gratnd industriel, né; à 
Mayenne, le 4 avril 1807; élu, le 8 février 1871, 
représentant du Tarn, le deuxième sur sapt, par 
58181 voix; — G. G, 

Lechatelajn (N....)^ élu, . le 8 . février 1871, 
représentant de la Mayenne^, 1& d&uxième; sur 
sept,. par 62.428 voix..-— Dw 

L£E'ÉBi]tE£ (Léoa)^ ancien auditeur au. Conseil 
d'JStat.;. ancien candidat officiel et députée du B is- 
Riûn sou» l'Eiaapire; ^u,.le 2ijuiHetil871, repré- 
sientant de la.Seina, par: 106602 vûdx, aur 2dO 823 
votants. — G. D.. 

liEFÈVi» (Henri),, édu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant des- AIpies-Maritimes^ par> 13579. voix 
sur 30 319 volants.. — G. 

Le GAti LASiAj:.LK (N....), élu, le 11 février 1872, 
représentant des Cûies-du^Nord, par 46 710 woîj 
sur 88544 votants; et. conseiller général des Cô- 
tes-du-Nord, pour le canton de Plémeuf, le 8, oc- 
tobre suivant — G. G» 

Legge (Henri, comte de), né à Rennes,, en 
1813; commandant d^n bataillon de mobiles du- 
rant le siège de Paris; élu, le 8 février 1871, 
représentant du Finistère, le neu'ïième sur tr.oiae, 
par 46011- voix. — D. 

Lenoel (Efflile^liouis), né à. Garentaa le 23 
mars 1827, avocat, à PariSf en 1848>> docteur en 
droit; chef du cabinet du ministre! de l'intérieur, 
de Thorigny; expulsé du ministère le 2 décem- 
bre 1851; avooat. au conseil d'.Ë^tat et. à la Cour 
do oassatioa an. 1852.;, céda sa clurg^ en 1855 
et. rentra au barreau, de la Cour, d'appel; nommé 
préfet de ' la.Maaohtt après la révolution. du 4 sep- 
tembre; élu, Je 8 février 1871, représentant de ce 
département, Icneuvièmeâuronze, pax63073 voix. 
— ,G. 

Léon (Axlrien), notable commerçant de Bor- 
deaux, né vers 1828; lieutenant^oolonel à titre 
auxiliaire duxaatila guerre de 1570-1871; élu, le 
8 février 1871, neprésdntant de- la Gironde, le 
huitième sur quatorze, par •96.416 voixi. — G. D.. 
L£PÈiiE (Ghaeles), journaliste eti avocat, né à 
Auxerre, le l" février lj823;; ancien conaeiller gpé- 
néral; élu,, le 8- février 1871,. retuésentant de 
rSonne, le cinquième' sur sept, et de nouveau 
conse iller général, pour le canton- d'Auxerref le 
8 oetobre suivant. — Ë^ G. 

Ljbpouzé (N....), élu, le 11 février 1872, re- 
présentant de l^Eurô^par 33261 voii sur 71641 
votants; et, conseiller général, pour le canton de 
Saint^Aûdré, le 8, octobre suivant. — ^G . 

Lebûlx- (Aimé), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de l'Aisne, le troisième sur onze, par 
65 946 voLK^, eticonaeilLece géiuéral pour le oanton 
de la.Fère^ la 8» octobre suivant. — G. G. 

Xb Roybr. (Blie), né à Genève, de parents 
français, en 1816;. nommé procureur général à 
Lyon aprè» la: révolitfion du 4 septembre; élu, le 
8 février 1871, représentant du Rbône, le deuxième 
sur treize, par 77556 voix. — G. 

iJBSPiNAfiaE (Basrmood) , édu , le 8 février 1871 , 
représentant, de Tarn-et-Garonne, le dernier sur 
quatre, par 3^666 voixi. — û. 

Lestoubigie (Diarle- Casimir- Auguste), né à 
Ai]gpentat (Corrèze), le 12 novembre 1833; con- 
seiller général depuis 1865; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Corrèze, le premier sur six^ par 
35 005 voix. — D. 
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LburentJ Jules), grand industriel né à Roncq 
(Nord), en 1814; ancien conseiller général; élu, 
le 8 février 1871, représentant du Nord, le neu- 
vième .sur vingJtThuit, par 207 871 voix, et de nou- 
veau ocmseiller général pour le canton Sud de 
Tourcoing, le 8. octobre suivant, —CD. 

Levêqoe (N....), élu, le 2 juillet 18n, repré- 
sentant de la Gôte-d'Or, par 41 967 vois sur 73458 
votants, et conseiller général pour le canton de 
Saint-Seine-PAbbaye, le 8 octobre suivant* — G. 
^ Lbvbrt, (N....), préfet du Pas^ie-Galais sous 
l!EmpireR élu, le 7 janvier 1872^ représentant de 
oe département, par 74629 voixi, sur 132906 vo- 
tants., — G. Dt. 

Lbbriunier (N....)', sous- commissaire de la 
Républiaueen 1848; élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant de rOme, par 24954 voix* sur 65261 vo- 
tantsy et oonsedller généaral i poar le canton Est 
d Aîençouj le 8 œtobre suivante — E. G. 

LiMAiRAC (Julea; de), né le 24 janvier. 1806; 
élu, le 8 février 1871, représentant de Tarn^et- 
Garonne, le troisième sur quatre. — G. D.. 

LutAYRAc (Léopold), né à- Caste4nau-de- 
Montralier (Lot), le 29 août 181»; ancien oon- 
seiller général; élu, le 8 février 1871, représentant 
du Lot, le premier' sur six, par 42382 voix eur 
71438 votants, et de nouveau conseiller général 
pour le canton deOastelnau, le 8 octobre suivant. 
— Dj 

LoRTAL (Louis-Joseph-Bruno), né à Villefran- 
ohe (Aveyron), le 8 avril 1802; élu, le 8 février 
1»7 1 , représewtamde PAveyron, le septième sur 
huit; par56 l&6-.voix. — G: D: 

Loi sïAJLOT (Gustave), élu, le 2 juillet 1871, 
représentant des Landes, par 28 741 voix sur 
55536 votants; et' conseiller général po\ir le can- 
ton de Dar, le 8 ootobresuivam. — G. 

LoVBEL (Gharles-JOseph-Marie), général de bri- 
gade. Dé en 1825; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant d'Ille-et-Vilaine, le deuxième sur douze, 
par 92 820 voix. — G. G. 

Ldcet (N....), préfet du département de- Con- 
stantine du 4 septembre au 24 décembre 1870; 
élu, le 8 février 1871, représentant de ce départe- 
ment; par 4303 voix. — G. " 

Lur-Saluces (N.... marquis de), éîu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Gironde, le troi- 
sième sur quatorze, par 99 457 voix. — E. D; 

Magwtez (Victor Henri-Emile), agriculteur, né 
àYtres, vers 1836; conseiller général en 1864; 
élu, le 8 février 1871 , représentant du département 
de la Somme, le quatrième sur onze, par 96 299 
voix, et de nouveau conseiller général, pour le 
canton de Combles, le 8 octobre suivant. ^ G. G. 

Mahy (N.... de), élu représentant de l'île de 
la Réunion, le dernier sur deux, par 12 109 voix 
sur 142J3 votants. — G. 

Maillé de la Jumellière (Armand, comte de,), 
anciencbef de bataillon des mobilisés de Maine- 
et-Loire; élu, le 8 février 1871, représentant de 
ce département, le septième sur onze, par 99338 
voix, et conseiller général pour le canton :de Gbe- 
millé, le 8 octobre suivant. — D. 

Malens (Gésar-Jules-Antoine), né à Anneyron, 
le 17 janvier 1829 ; élu, le 8 février. 1871, repré- 
sentant de la Drome, le troisième sur six, par 
35 857 voix, et conseiller général, pour le canton 

de Saint-Paul-Trois-Cbâteaux, le 8 octobre suivant, 
— G. 

Mallevergne (N....), magistrat, né dans- le 
département de la Corrèze; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Haute-Vienne, le deuxième sur 
sept, par 43 786 voii. ^ a D. 

Mangini (Louis-Lucien), ingénieur civil, né 
le 30 novembre 1833 ; conseiller général en 1866; 
député au Corps législatif en 1870;. élu, le 8 fé- 
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Trier 1S71, râprËSGDUat du 
ireiïe, par eOîSî Toii. — n. 

Hakcband (Adolphe], né en imO; élu, le 8 
février IS71, représBDtaDt de U Charente, le 
siiième sur sept, par 33^66 voii, et conseiller 

finéral pour le canton de Saiut-Cloud, ie 8 octo- 
rs suivant. — C. D. 

KiBCi (N--.-). êl". la !7 août 1871, représBD- 
tanl de la Guyanne frangaise, par 1801 voix sur 
Î688 volants. — G. 

MAEtGAiME (N....), maire de Sainte -Henetiould 
et ancien conseiller général- élu, le 8 Février 1871, 
représentant de la Marne, le premier sur huit par 
50 15T voir, et de nouTeau conseiller général pour 
le canton de Sainte-Menebould, le 8 octobre Eui- 
Tint. — G. 

MiBTELL (Edouard), né à Cognac; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Charente, le pre- 
mier sur sept, par 55 807 voii, et conseiller géné- 
ral pour le canton de Cognac, leSoctobre suivant. 

— CD. 

UitRTEnOT (N....), maître de forées ; nommé 
maire de Commeniry après la révolulian du 

4 seplemhre) élu, le 8 février 1871, représentant 
de I Allier, par 51 381 voii, et conseiller général 
pour le canton de Commentry, le 8 octobre sui- 
Tant. — C. D. 

ILtatia (Cliarles}, élu le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Mièvre, le quatrième sur sept. — 
C. D. 

Uatbied (Ferdinand), ingénieur, né à Coblenti, 
de parenis fiançais, vers 1820; ofScier de la r ;gion 
d'honneur; é!u, le8 février 1871, représen.int de 
Sa6ne-et-Loire, le siiiéme sur douze, par 61539 
Toii. — G. 

Uaure '(N....) , ancien représentant en 1848; 
Ëlu, le 3 juillet 1811, représentant des Alpes- Ma- 
ritimes, par 15868 voii aur30 319 votants, ei con- 
seiller général pour le canton de Saint- Vallier, le 
8 octobre suivant. — G. 

MiUBiCE (N...-), né à. Douai, vers 1811 ; ancien 
maire de celle ville et ancien conseiller général; 
élu, le 8 fétrier 1871, représenlant du Mord, le 
diiième sur lingt-buit, par 306498 voit, et de 
nouveau conseiller général pour ta canton Mord 
de Douai, le 8 octobre suivant. — C. D. 

Uataud (Paul), grand industriel, né k Sau- 
mur, en 1815, ancien conseiller généralj élUj le 

5 février 1871, représentant de Maine-et-Loiie, 
le dixième sur onze, par 96 920 voix, et de nou- 
veau conseiller général pour le canton de Mont- 
faucon, le 8 octobre suivant. — E. D. 

Hazeid (Charles-Jean-lacques), né à Dijon, le 
1" septembre 1835; docteur en droit, avocat au 
Conseil d'Etat et il la Cour de cassation depuis 
1S5S ; conseiller général pour le canton de 
Geirey en 1869 ; étu, le 2 juillet 1871, représentant 
de la C6te-d'0r par 39819 voix sur 73458 vo- 
tants, et de nouveau conseiller général pour le 
canton deGeTrey-Chambertin,leSoctobre suivant. 

— G. 

Uazebat (N....), ancien conseiller général; 
élu, la 8 février 1871, représentant de ta Dordo- 
gne, le deuiième sur dix, par 77 546 voix, el de 
nouveau conseiller généra! pour le canton de 
Nontron, le 8 octobre suivant. — C. D. 

Mazdre (François- Anselme- Napoléon), général 

limïivisionducadrede réserve, néen 1804; grand 

de U Légion d'honneur ; élu, le 8 février 

:présenlant des Deux-Sèvres, le sixième 

. — CD. 

[ (Camille, vicomte na) né en 1830; 
le M. de Honlalembert; élu, le 8 février 
eprésentaut de la Loire, le sixième sur 
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élu, le 8 février 1811, représentant du Bas-Rhin, 
le quatrième sur douze, par 61 934 voix sur 
101 741 votants. (Pays cédé l la Prusse.) 

Mkldh (M.., comte de) ancien représentant à 
l'Assemblée législative de 1849; élu, le 8 février 
1871, représentant du Hotd, leseizièma sur vingl- 
huit — D. 

MBplain (Armand); élu, le 8 février 1871, 
représentant de rAllier,le deuxième sur sept, par 
51 183 voix, —CD. 

Mehcish nE Lacoube, voy. Lacombb. 

M (^STHEA II (Charles), préfet de la Cbarente-In- 
férieure.du 5 septembre 1870 au 3 février 1811; 
élu, le 2 juillet 1811, représentant de ce départe- 
ment par 35 973 voix, et conseiller général pour le 
canton de Sjujou, le 8 octobre suivant. — G. 

MicHAL-LAnicaiRE (M....], né en 1801, ancien 
avocat général en 1848;élu, leS février 1871, 
représentant de l'Isère, le deuxième sur douze, 
par 64518 voix, et conseiller général pour le can- 
ton de Sainl'Geoire, le g octobre suivant. — G. 

Michel (Eugène), né en 1821 i élu, le 8 février 
1871, représentant des Basses-Alpes, le premier 
surtrois par 14 76! voix.— C. G. 

MoNiEH (Henri), élu, ie 2 juillet 1871, repré- 
sentant de Vauoluse par 35284 ïoii. — E. G. 

Monnot-Arbilledb (N....), agriculteur, né en 
1818; élu, le 8 février 1811, représentant du 
Doubs, le douiième sur six, par 29 328 voii. — 
C. G. 

Mokteil (M....), élu, leSfévrier 1811, repré- 
sentant de la Dordûgne, le sixième sur dix, par 
Ï5Î77 voix. — D. 

UoNTGOLF[EB(Pierre-Louis-Adrieii de), ingénieur 
des ponts-et-ctlaussées, néàBeaujeu (Rh3ne),vers 
1832; élu,le8 février 1871, représentant de laLo ire, 
le deuxième sur onze, par 49 740 voix. — CD. 

MoNTLiUH (Joseph-Eugène db ViLLAEni, mir- 
quis de), agriculteur et publiciste, né i Paris, le 
1" octobre 1815; conseiller général de 1852 i 
1810 ; officier de la Légion d'bonneur en 1668; 
colonel des mobiles du Loir-et-Cher en 1870; élu, 
le 8 février 1871, représenlant de l'Allier, le der- 
nier sur sept, par 49 141 voix. — D. 

HoHTHiEUx (M... ), président du conseil d'ad- 
ministration des ardoisières d'Angers; maire de 
cetie ville de 1859 à 1870; conseiller général de 
1864 i 1870; élu, le 8 février 1871, représenUnt 
de Maine-et-Loire, le quatrième sur onze, par 

100 847 ïoii. — C. D. 

MoREAu (Henri), né à Saulieu, le 15 mars 
1810; conseiller général pour le canton de Lier- 
nais en 1848: élu, le 8 février 1871, représenttnt 
de la Câle-d'Or, le cinquième sur huit, par 

MoRBL (Jules), né à Villefrancbe (Hhflna), le 
27 janvier 1816; élu, te 8 février 1871, représen- 
tant du Rlifine, le quatrième sur treize, par 65667 
voix. —CD. 

MORIH (Paul), élu, le 2 juillet 1871, représen- 
tant de la Seine, par 115637 voix sur 290 823 vo- 
lants. — G. 

HoRKAT (N...., marquis de], né vers 1831 ; 
00 Q sel 11 ar général depuis 1861; élu, le 8 février 
ISTl, représentant de l'Oise, le quatrième sur 
huit, par 43679 voix sur 73957 volants. — D. 

HoRVAK (M.,..), élu, le2 iuillel 1871, repré- 
sentant du Finistère, par 59 slO voix sur 93 916 
votants. — G. 

NoAtLHAN (Amédée, comte de), élu, le 8 fé- 
vrier 1811, représentant de l'Ariége, le troisième 
sur cinq, et conseiller général pour le canton ds 
Saint-Lizler, le 8 octobre suivant. — D. 

NoBLOT (N....), conseiller municipal à Metz ; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Moselle, 
le cinquième sur neuf, par 47335 voii. [Pays câdg 
i. la Prusse.) 
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Ordinaire (N....), né en 1843; élu, le 2 juil- 
let 1871, représentant du Rhône, par 60453 voix 
sur 114632 votants, et conseiller général pour le 
canton de Neuville, le 8 octobre suivant. — E. G, 
OsMOY tN...., comte d'), ancien conseiller gé- 
néral pour le canton de Quillebœuf ; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de TEure, le troisième 
sur huit, par 46469 voix, et de nouveau conseiller 
général pour le canton *ae Quillebœuf, le 8 octo- 
bre suivant. — C. G. 

OsTERMANN (N....), maire de Saverne ; élu, 
le 8 février J871, représentant du Bas-Rhin, le 
neuvième sur onze, par 55 006 voix sur 101 741 
votant». (Pays cédé à la Prusse.) 

Pages- DupoRT (N....), élu, le 8 février 1871, 
représentant du Lot, le deuxième sur six, par 
42 162 voix sur 71 438 votants. — D. 

Pajot (N....), élu, les février 1871, représen- 
tant du Nord, le vingt-deuxième sur vingt-huit, 
par 202067 voix. — D. 

Pâlotte (Jaci|ues), élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de la Creuse, le dernier sur cinq, par 
26590 voix. — C. G. 

Parigot (Louis-Félix), né à Troyes, le 25 oc- 
tobre 1804; ancien conseiller général ; élu, le 8 
février 1871, représentant de l'Aube, le troisième 
sur cinq, par 33 827 voix sur 56484 votants. — 
C. D. 

Paris (N....), avocat et publiciste ; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant du Pas-de-Calais, le neu- 
vième sur quinze, par 137368 voix. — C. D. 

Pahtz DE Pressy (Adolphe -Charles -Marie, 
marquis de) , né à Equirre (Pas-de-Calais), le 3 
juillet 1819; conseiller général pour le canton 
d'Heuchin en 1867 ; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du Pas-de-Calais, le douzième sur quinze, 
par 141 029 voix, et de nouveau conseiller général 
pour le canton d'Heuchin, le 8 octobre suivant. 
— E. D. 

Pâtissier (Sosthène), élu, le 8 février 1871, 
représentant de l'Allier, le sixième sur sept, par 
50550 voix, et conseiller général pour le canton 
de Souvigny, le 8 octobre suivant. -^ C. G. 

Paultbe (Emile), né à Sancoins (Cher), au mois 
d'août 1809: fondateur de la Revue du notariat; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Nièvre, 
le sixième sur sept. — C. ï). 

Pelissier (Victor), général de division, né 
vers 1811; élu, le 8 février 1871, représentant de 
Saône-et-Loire, le quatrième sur douze, par 68 190 
voix. — G. 

Pernolet (N....), obtint à Paris, sans être élu, 
au scrutin du 8 février 1871, pour l'Assemblée na- 
tionale, 44343 voix sur 328970 votants, et fut 
nommé, le 2 juillet suivant, représentant de .la 
Seine, par 129997 voix sur 290823 votants. — G. 
Perret (Jean-Baptiste), grand industriel; élu, 
le 8 février 1 87 1 , représentant du Rhône, le hui- 
tième sur treize, par 59514 voix, et conseiller 
général pour le septième canton de Lyon, le 8 oc- 
tol3re suivant. — C. D. 

Perrier (Eugène), né à Châlons en 1810, maire 
de Châlons depuis 1868; éiu,le 8 février 1871, re- 
présentant de la Marne, le septième sur huit, par 
33 292 voix, — C. D. 

Perrot (Ulrich), né en 1801; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de l'Oise, le cinquième 
sur huit, par 35 366 voix sur 73957 votants. — C. D. 
Petao (G.), né à Orléans, en 1810; conseiller 
général jsour le canton de Patay depuis 1858; élu, 
le^ 8 février 1871, représentant du Loiret, le troi- 
siétne sur sept, par 35 713 voix, et de nouveau con- 
seill<ir général, pour le canton de Patay, le 8 oc- 
tobre suivant. — C. D. 

pEULvé (Jules), nommé procureur général à 
Rouen, après la révolution du 4 septembre ; éiu, 
le 8 février 1871, représentant de ta Seine-lnfé^ 

SDPPL. AU DICT. des CONTBIIP. 



rieure, le onzjème sur seize, par 72 584 voix 

C.G. 

Peyramont (Adolphe Doléry de), conseiller à 
la Cour de cassation; né en 1803; ancien député 
sous Louis- Philippe, ancien conseiller général;' 
élu, le 8 février 187* , représentant de la Haute- 
Vienne, le troisième sur sept, par 43761 voix, et 
de nouveau conseiller général pour le canton de 
Saint-Léonard, le 8 octobre suivant. — C. D. 

Piou (N....), premier président honoraire de la 
cour d'appel de Toulouse, né le 14 août 1800; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Haute- 
Garonne, le quatrième sur dix, par 80716 voix, et 
nommé vice-président de la commission des grâ- 
ces. — CD. 

Plœuc (N...., marquis de), sous-gouverneur 
de la Banque de France; élu, le 2 juillet 1871, 
représentant de la Seine, par 108 281 voix suc 
290 823 votants.— D. 

POMPÉRY (N.... DE) élu le 2 juillet 1871, re- 
présentant du Finistère, par 57 572 voix sur 
93916 votante.— G. 

Pontoi Camus de Pontcarré (Alexis, mar- 
quis de) né à Paris, le 28 décembre 1817; maire 
de Villebon depuis 1843; conseiller gé^néral pour 
le canton de la Loupe depuis 1848; officier de la 
Légion d'honneur ; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant d'Eure-et-Loir, le cinquième sur six, par 
22 466 voix, et de nouveau conseiller général 
pour le canton de la Loupe, le 8 octobre suivant. 

— D. 

Pory-Papy (N....), né vers 1806; ancien re- 
présentant à l'Assemblée constituante de 1848; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Marti- 
nique. — C. G. 

Pourtalês (N...., comte de), élu, le 2 juillet 
1871, représentant de Seine-ei-Oise , par 68629 
voix sur 81 398 votants. — G. 

Prétavoine (André-Germain-Casimir), né à Lau- 
riers, le 29 juin 1822; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l'Eure, le clncruième sur huit, par 
43754 voix. — G. G. 

Princeteau (N....), né vers 1814; ancien bâ- 
tonnier de Tordre des avocats de Bordeaux et 
ancien conseiller général; élu, le 8 février 187Î, 
représentant de la Gironde, le cinquième sur 
quatorze, par 98278 voix. — D. 

PuiBERNEAO (Henri Levesqoe de), agriculteur, 
né le 2 janvier 1811 ; maire de Fougères depuis 
1848; ancien conseiller général; élu, le 8 février 
1871, représentant de la Vendée, le troisième sur 
huit, par 60476 voix. — E. D. 

QuiNSONAS (Octavien, marquis de), né vers 
1813; commandant du sixième bataillon des mo- 
biles de risère, en 1870; élu, le 8 février 1871, 
représentant de ce département, le sixième sur 
douze, par 57 687 voix. — E. D. 

Rainnevillb (Joseph, vicomte de) comman- 
dant d'un des bataillons de mobiles de la Somme, 
pendant le siège de Paris; élu , le 8 février 1871, 
représentant de la Somme, le cinquième sur onze. 

— CD. 

Rambures (Adalbert-Alexandre-Roger de), né à 
Abbeville, le 26 mai 1811; maire de Vaudricourt 
depuis 1847; conseiller général en 1855; élu, le 
8 février 1871, représentant de la Somme, le neu- 
vième sur onze, par 92000 voix environ, et de nou- 
veau conseiller général pour le canton d'Ault, le 
8 octobre suivant. — CD. 
. Rathier (Jules), né à Chablis, le 7 septembre 
1828; ancien conseiller général; élu, le 8 février 
1871, représentant de TYonne, le quatrième sur 
sept, par35.')01 voix. — E. G. 

Rehm (N....), manufacturier à Basse-Yutz; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Moselle, 
le premier sur neuf, par 59100 voix. (Pays cède 
à la Prusse.) 
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R-KNAUD (Féiix), né à Laguiche (Saèae-et- 
Loire), le 29 octobre 1832 j bâtonnier de l'ordre 
des ftvoosts de (^Hâloa -sot -Saône ; élu, le 8 fé- 
yner 1871, peippéàcntaDt de Ssâne^et-Loire, le 
deusième «ur douze (par 69 639 «oix. — G. 

jRbdcsker (N....), élu, le 8 féivrier 1871, .repré- 
^ semant du Haut-Rhin, le derBier<sur OLDze, par 
533976 voix. (Pays cédé à. la Prusse.) 

RETyOND (Fendixia.Ad), amèen conseiller géné- 
ral; élu, le S février 1871, représentant de l'I- 
sère, le cinquième sur dauze, par &9â79 voix. 

RiJLNT (Léon), n^niicuUeuc, né en 1.8Q3 ; ^lu, le 
8 février 1^71, représentant i de d'Ailier, le cin- 
quième sur sept par 50 985 voix — C. D. 

RiCARn (Amaibl?), né à €faaceniofi (Cber) , le 
12 jui'n Î828; fiommé préfet, des Deux-Sèvoes 
: après la révolu' ion du 4 septemrbre ; démission- 
naire le 20 septembre, puis commissaire extraor- 
dinaire de la Défense nationale pour les troiflidé- 
'partefoents ded Dau«x-Sè>vnes,-de la Vendée et de 
la Vienne: élu, le 8 février 1-871, ijerpuéseartaint 
■ éo» DaiH^SèvDesie dernier isur sep!t,.par 36 ii88 vioix, 
'^et lOonséitier général pour de deuxième oaiaton de 
Niort, le 8 octobre suivant. — C. G. 

lUcoT, né en 1822; ancien conseiJtler igéttéral 
-pvur le canton de •V»uv»llers';-ôliiv le 8 février 
1871; Tq»ré»entant ide >la Haute-&aAne, le cin- 
q^v^iièsie sur six, .par 17001^8 voix, et- de, nouyeau 
tOODseUler- général pourtle. cantûn>de Yatuvilkcs, 
le 8 octobre suivant. — CD. 
; Rancquesen (N.... de),- élu le 8 février 1871, 
veprésentaDtd^D' Pa8«de<<:4ais, le quatorzièoteaur 
la liste, par l'3a032^voix. -r D. 

RivAiLLF. (Arthur), né vers 1812; ancien con- 

<9€iitter général pour le cainton de la Rochelle; élu, 

Ile 8 «février 1^71, représentant de la Char?Rte- 

Inférieure, le huitième sur. dix, par kSi^ voix 

envinon. — €;^B. 

\ «Rive (Fra)i©isque')^«avxioat :à Bourg, né ii B^ley ; 
élu, le 8< février 1871, représentant de l'Ain, le 
deuxième sur sept, par 581i65 voix ..sur 65828 
-iNitawbs. «^C. G. 

1U)»BRT (le général), éiu, le '2 i^uillet 1871, 're- 
présentant de £» Seine-inférieur p, par 66 511 voix 
4«r 1 115759 votants', i«t'C09seiller )géa&àra4 pour h 
cautondo Fécamp, lé 8©ototwe suivant. «- (1. D. 
''RoBfiRT DE Masst -(T^ .-...), anoeat au barreiu 
d*(î)|riéans, né en 1810; élu, îe 8 février l'87l , re- 
«présentant du Loiret, le deux^ièœe sur siept, .par 
461346 voix. -t-.C. G. 

Rodez-Bénavent (Thé^phidfi., vieoiftte j>e), an- 
cien consei:|ler gioônàl poiur le.aiDtOB de ^nges ; 
élu U 8 février tSTil , 'jepréseniant.4e d'Hérault , 
le^Riècne sur huit, ipar 49i4C14 voix.,, et :de nou- 
iseau Ci^nseilier générai! pour letcafiftooideGanges, 
le 8'octobre suivant. — E. D. 

liOGBR-MA-RVAlSB 'ThéopÀile Réné)v juir'isQOQSuilte, 
né à Salnt-t)(ienne en GoigkiiSi(l;Ue-et-yilaLrie),;l$ 7 
jiUi^llet 1831 ; avocat aiu ccmsedl d'Etat et ;à la Cour 
de oassatioci depuis 1863; élu,, le 2 rjuiUeit 18;i, 
représentant d'IUe-et-Vilaine, par 52 128 voix sur 
•96485 votants. -^G. 

•.RoriLAUD <N....), ancdea représenAani à JlAs- 
aemblée constituante ide 1848 ; élu, Ile ;8 fôvrier 
1Wi,Tepré9cwtanit du Lot, le einquiièwje ««ir six., 
-par ^7 841 voix.su^ 71A38 votajnts -^ G. D. 
' ROLMN ("N •...), élu» le 8 février 187.1, repré- 
sentant de la Guadeloiopf^, le dittrsiiief sur ideux/* 

^ RoouEMAUREL SAinTrCESfOM (ËTnest Dds}, »é à 
Oust, le 15 juin]8i4; lieulenanil-colon^l d^infaaite- 
rie en retraite; colonel 4es mohiliaés .jde TA* 
^léga; élu,' le 8' février J 871, représentant de ce 
(département, le deuxJèfUfi sur cinq. — E. D. 

fVooasEAU (N....), iélUt le % Juillet 1:871, repré* 
sentant du Finistère, par 58838 voix sur 93916 



votants, et consiBiïer général pour le ^deuxième 
canton de Brest, le 8 octobre suivant. — G. 

RouvsuBE (Marcelin), grand industriel, né à 
Anmonay (Ardèche), le 27 avril 1607; élu, le 
8 février 1871 , représentant de T Ardèche, le .qua- 
trième sur huit^ ipar 44 355 voix. — G. G. 

RouviBH (Maurice), élu, le 2 juilleît .1871, re- 
présentant des -Bouches-dfu^Rhône. — E. G. 

RotJx (Honoré), né vers 1816; avocat général 
er) 1848: démissionnaire lors du coup d'£tat; élu, 
le 8 féurier $871, représentant du Puy-de-Dôme, 
le deuxième sur tnvi% par 78161 voix sur 96QÔ0 
votaoats, et eeAseHler. général pour le «canton de 
Saint-Gervais, le 8 octobre sui,vasLt. -*- .G. G. 
Rots (-des), voy. des rojs. 
Saglio (Alphonse), propriétaire à Strasbourg; 
ancien maître des requêtes; élu, le 8 février 
.1871, représentant du Bas-Rhin, le septième sur 
douze, par &7287 voix sur 101 741 votants. (Pays 
cédé à la Prusse); élu le 22 juillet 1872, au pre- 
mier tour de s'.ru^ia, conseiller d'Etat, le septième 
sur vingt-deux, par 545 voix sur 633 votants. 

Saincthorlnt (Théophile de), né le 7 juin 
1820; conseiller ^néraL de la -Creuse en 1870; 
élu, le 8 féviÂer 1871, repcéseatttat dfifice dépar> 
tement à l'Assemblée nalicMBale, le deuxièvie sur 
cinq, par 34:849 voix, et de nouveau conseiller 
général pour le canton de Boussac, le 8 ocjtcbre 
suivant. — D, 

Saintenac (Henri, vicomie ns Faleiitin), cbef 
de bataiUon des mobiles de l'Ariége; olu., le 
8 février 1871, reiiréaentani de ce département , 
le premier sur cinq, et conseiller géiiéral pour le 
canton de Saint-GiDOBs, île 8 octobre suivant. — 
E.D. 

Sairtmalo ( 1 bilippe • Jean -Louis^ Joseph< Re- 
nard de), né à Perpignan^, le 1" juillet {1813; 
avocat .au conseil d'JStat.et à Ja Cour <de cassution 
depuis 1846; élu, le 8 février 1871. représesitant 
du Pas-de-Calaâs, le treisième «uriquia^e^ par 
129 996vûix. --r D. 

iSaint-Pieare t(^... de), né en {1810 ;. élu, le 8 
février 1871, représentant du ^Galvados, le cân- 
quiène sur tueuf, par 66000 voix environ, et con- 
seiller général pour le canton d'Aunay , .le 8 octo- 
bre suivant. — C, G. 

Saint- Pierre (Louis de), né àDôle, le 4 fé- 
vrier I825;a£ieien conseiller général et Baaire de 
Dole; élu, le 8 février 1,871, représentant de la 
Manche, le .deuxième isur onze, par 73 743 voix, 
et de nouveau conseiller général pour le canton 
de Sartilly, le 8 otctobre suivant. — D. 

SaiwT' Victor ((Gabriel de), agriculteur, né à 
Lyon, le 27 mars 1«24; él», le 6 février 1871, re- 
présetiita:! t 4u RJiône, le (Onzième sur treize, par 
.56291 voâx. - E.D. 

Saisy (Hervé J)e) , ;né en 1333 ; «bef- de bataillon 
des mobueside l'arroiaidissein^Sii de Loui.iéac pen- 
dant le siège dje Paris; élu^Je 8 février 1871, re- 
p«:é86B(tant dies CôtesnâurNord , le troisième .sur 
treize, par 79801 voix. — D.. 

SiM^NEBVR iU ), él(u, le 2 jiwllet 1871, -re- 
présentant du Puy-de-DÔBfte, par 63 743 ivoix suf 
92 015 TOtanis. — G. 

Salvandt (Paul, comte de), né à PaxiSj-vers 
1830; élu^'le 8 -février 1871, représentant de 
rEttre^.le aixièsae jsur huit, par 40 114 Moix. — 
C..G. 

Salvy (Ftmtiii), né à. Mauriac, au mois de «en- 
.t«i»bre 1815; Mtonnierdei'Drdretdes avocats de 
Rom; étlu, 'le 8 iéivrier 1871, reiprésenlant du 
Cantal» le troisième' mr cinq, par ^3486 voix* — 
CD. 

Sansas (N....), élu, le 2 juillet 1871, i>epré^ 
sentant de la GÂro&de^ pas 75<345 wmx. &ur. 12^970 
vDiant8k<-i G^ 

iSiàRSJETTE .(I^« . . . ) , né .«n 1 8^ ; aiibeieQ eon- 
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seiller général pour le canton de Monflanqttin; 
élu, le 8 février 1871, représentant de Lot-et-Ga- 
ronne, le troisième âur aix, par 55283 Toix, et 
de nouveau conseiller général pour le caolon de 
Monflanquin, le 8 octobre sudyant. -^G. D. 

Savaby (Charles), né à Coataoces, le 21 sep- 
tembre 18tô»fils*deM. Savary, ancien avocat 
général à la Cour de cassation ; oaaire de Céris>- 
la-Salle; élu, le 8 février 1871, représentent de la 
Manche, 1» huitième sur on^e, par 70071 vûx, 
et conseiller g^éral pour le canton de Gériisy^a- 
Salle, le 8* octobre suivant. --* G. D. 

Savoyb (Louis) , né à ' Saint- Valéry-en^aux, 
le 7 avril 1836 ; maître .des raquâtes au CoQsejl 
d'JBtat en 1869; élu, le 8 février 1871, représen- 
tttit de la Seine-Inférieure, la sixième sur ssotse. 
par 73S83vQix, et conneilier général pour le 
canton d« Saint^Valéf y-^en-Gauz, le 8 octobre siû- 
vaat. —G. G. . , j 

SCBNEEGANS (N,...) , ocmseilier awoicipal de 
Strasbourg; élu. le 8 février 1871, reprôseaiaat 
du B&s-Bèin, le sixième aur douze, par 65.632 
voix sur 101 741 votwits. (Pays cédé à la Prusse) 

Sbbert (Louis-Eugène) , notaire. à Paris depuis 
1848; présideat de la chambre «des notaires de- 
puis 1869; chevalier de la Ijégion d'honneur; 
candidat de TUnion parisienne de la Pi*esse; élu, 
le 2 juillet 1871, par 99446 voix sur 290823 vo- 
tants. — CD. 

Sbgur (Louis-Philippe-GharlesrAatoJne, comte 
DE), né à Paris, le 22 décembre 1838; ancien coii- 
seiller général; élu, le 8 février 1871, représt n- 
taaat de SetAc^^t^Manne, le dernier sur sept,. par 
15 044 voix. — G. D. 

Sb«ph (Marc-Gosman) , iigriculteur , né à Gi- 
vray,le 12 Juillet 1*20; ancien conseiller général; 
éiu.ile 8 février 1871, i!eipié8ediUn& de La Vienne, 
le deuxième sur six, par 56605 vcÂx, et ide nf)u- 
v^aucoQs&iiler génécal pour le camton de Givray, 
ie 8 octolMre «uivajRt. -^ G. D. 

Sers (Beiiri'i.éop€>ild-Gharles,.xxuifMiuisDE), né 
à Toulouse, vers 1823; maire .deGaQdé;.ane^n 
conseiller général ; élu, le 8 février 1871, repré- 
fiesLtant de Loir-et-Gher, le troisième sur cinq^ par 
19042 voix, et de nouveau conseiller génèirai 
pour le canton de Gontees, le 6 octislbre sui - 
¥«lt. — D. 

SitvA (Glémejit), né à Chambéry, «n 1Â29; 
élu^ le 8 t'évner 1)87 1 , ireprésentant de la Haute- 
Savoie, le t]x>isième sur cinq, par 21 402. -^ G. 

^MiOT (Alexandre), élu, le 2 juillet 1871, re- 

frésentant de la Giroode par 76841 voix sur 
29 970 votants. — » G 
Simon (Fidèle) , né en 1837; élu, le 8 fétri^er 
1871, repréeentaot de la Loire-Inférieure, le der- 
aier sur dou^e^ par 40 632 voix, et eonséUler gé- 
néral, pour le eauton de Saint-Nic^las^de-Eedon, 
le 8 octobre suivant. — G, G. 
I Souat-Laveugne né en 1805; élu, le 8 fé- 
i vrier 1871, représentant de la Haute-Yiepi», le 
L dernier sur sejxt, par 42 748 voix, et conseiller j,é- 
oéral pour le canton de IWchechou&rt, le 8 octo- 
1m)o auivaat. — B. 

' SoYE (N....), né en 1824; élu, le 8 février 1871, 
représentant de TÂisne, le huiâème sur onze, par 
41 965 voix, et conseiller général pour le caAtcm 
â'A.ubeoiton, le 8 octobre suivant. — G. 

Staplàndb {N.... db h au db'i, né en 1798 ; an- 
tÀ«B. repa^entant à TAssemlilée législative de 1849 ; 
ébi, le 8 février 1871, représeniant du Nord le 
qiAip2ième sur vingt-huit -^ D. 

iSxBiNflBiL (ri,...), grand industriel, né à Stras- 
\imxg, en 1818; Um, le 8 février 1871, représen- 
t«At^ des Vosges, le dernier sur huit, par 21 290 
voix; démisaieanaire le 15. mai 1872. — G. G. 

SouNT (Francisque de), né en 1835; élu, le 
dféfiâer 187 1« r^préseatuat de la XiairOf le cio- 



quième aur onze, par 48 571 voix, et oenseiUer 
général pour le canton de Saint-Just-oi-GhevaLer, 
le 8 octobre suivant. «^ D. 

Taberlet (Frédéric), né à £ viandes-Bains, en 
1836; élu, le 8 février 1671, représentant de 
la Haute-Savoie, le quatrième sur cinq , par.25ô47 
voix. — E. G. 

Taghabb (Albert), élu, le 8 février 18T1, re- 
présentant du Haut*ilhi&, le quatrième sur onae, 
par 54 819 voix. (Pays cédé à la Prusse). 

Tailhand (Adnea^Âlbert), magistrat, né à Àu« 
benas ^Ardièctje), ie 1" juillet 1810 ; conseilier 
général, en 1865, pour le canton de Montpezat; 
élu, le 8 février 1871, représentant de i'Ardèche, 
le cinquième sur huit, par 43 347 voix, et de nou- 
veau. oouaeiUer géaiéi^al pour le canton de Mont- 
pezat, le 8 octobre suivant -^ D. 

Taillefsht (Àlude), né «n 1808; eadenoon^- 
seiller général; élu, le 8 février 1871, représentaat 
des Deux^Sèvres, le troisième sur sept, et d^ twu- 
veau oonaeiUer généiAl pour le canton de 
Gellês, le 8 octobre suivamt. — G. D. 

T/iLLON (Su^ètne), né vers 1^37; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, D^résentaot du Puy*-de^D.dme, k 
sixième sur onze, par 47 185 voix fsax 96000 vo- 
tants , et conseiller général pour le canton de liad^ 
Ion, le 8 octobre suivant. '— G. D. 

Tardibu (N....), élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant des Bouoliestdtt'RiiiÔiQe, le .cinquième sur 
onze, et conseiller général |iour le canton Est 
d Arles, le 8 octobre suivant. --* E. G. 
• Tarteron (F. dk), né à Suméne (Gard) , en 
1811; conseiller général en 1848; élu, le 8 fé- 
vrier 1871, represeatatit du Gard, le qua^trième 
sur ueuf, par 55 848 voiz, et de nouveau conseil- 
ler général pour le cainton de Sumèûe, le 8 octo- 
bre suivant. — D. 

Testblioi <N..«»), docteur .en médecine: ancien 
représentant; nommé préfet du Nor<ia|»res.la.ré- 
vohLtion du 4 «evjtemnre; • élu, le 2 guliilet 1871, 
représentaat du lÂord, par 138 971, voix, et cosn- 
seiller général pour le canton j^ud-ouesl de Lille, 
le 8 octobre suivant — E. G. 

Teutsch /Edouard), ancien conseiUer géné- 
lal ; éln, le 8 février 1871, représentant du fias- 
Rhin, ledeusiéme sur douze, car 951»â2 vois sur 
101 741 YOtaïQits. (Pays cédé à la Prusse). 

THÉftY (N-...)> ïïé en 180Î; élu, le B février 
1871, représentant du Nord, levingtctreisièmesur 
viagt-buit, iuir 198 650 veix. ^ D. 

Thomas (N«...), .professeur de clinique à l'E- 
cole préparatoire de: médecine de Beims ; élu, le 
8 février 187J^ retprésentaet de la Marne, le 
sixième sur huit, par 34 581 voix. — G. 

THUREL(Hermann), ingénieur civil, né en 1818; 
maire de Lo!n8<Je-8aAAlnier depuis la révodntion du 
4 sepAembne; éilu, le 8 février 187 1, représentant 
du Juna, le •qwsutrième sur six, par 25 607 voix, et 
conseiller général pour de canton ide Lcns-le- 
Saulnier, le -8 oc'-obre aui.vaet. — G. 

TœBSOT (?î..-.), élu, le 2 juillet 1871, repré- 
sentant de l'Ain^ipar 26610 veiz sur 62486 vo- 
tants. -^G. 

TiTOT (N...-), élu, le 8 février 1871, représen- 
tant du Haut- Rhin, le septième sur onze, par 
48 552 voix. (Pays cédé à la Prusse). 

TocouB VILLE (Hâppolyte, conte se), élu, le 
2 juillet 1871 , représentant de la Manche, et con- 
seiller général pour le canten de Seaumont, le. 
8 octobre suivant. ^- G. 

Trev«neug (N,.,., vicomte de), élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant du Finistère, le sixième 
sur treize, par 55915 voix, -r- D. 

TaEviLLE (Herman^ comte ns), né en 1803; 
élu, le 8. février li871, représentant de l'Aude, le 
troisième sur six, par 32014 voix. — £» D. 

TwQGiKT !(MMiid-Uaari}» né à Sealis, le 31 
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mai 1836 ; élu. le Sféifrier 1871, représenUnt de 
l'Aisne, le sixième sur onze, par 47 401 voix, et 
conseiller général pour le canton de Sains, le 8 oc- 
tobre suivant. — G. 

Valady (Henri, comte de), agronome, né à 
Rodez, vers 1813; ancien conseiller général; élu, 
le 8 février 1871, représentant de l'Aveyron, le 
quatrième sur huit, par 68 523 voix, et de nouveau 
conseiller général pour le canton d'Ëntraigues, le 
8 octobre suivant. — D. 

Yàlfons (Camille de), marquis de la Calmette, 
né le 11 juin 1837 ; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant du Gard, le deuxième sur neuf, par 56 189 

voix. — D. 

Valon (irthur de), né le 15 octobre 1835; 
conseiller de préfecture à Gahors de 1866 à 1870 ; 
élu, le 8 février 1871, représentant du Lot, le 
quatrième sur six, par 38993 voix sur 71438 vo- 
tants. — C. D. 

Vawdier (Marie-Edmond-Benjamin), né à Bel- 
lôme (Orne), le 9 mars 1835; ancien officier de 
marine ; conseiller général en 1870; élu , le 8 fé- 
vrier 1871, représentant de la Vendée, le deuxième 
sur huit, par 61 751 voix, et de nouveau conseil- 
ler général pour le canton de l'Ile-Dieu, le 8 oc- 
tobre suivant. — C. D. 

Vaulchier (N.... de), né en 1812; élu, le 8 
février 1871, représentant du Doubs, le troisième 
sur six, par 26 108 voix. — E. D. 

Viallet (Achille-Constantin), né à Beaufort 
en 1820 , élu, le 8 février 1871 , représenUnt de la 
Savoie, le deuxième sur cinq, par 19 627 voix sur 
38375 votants; mort en 1871. 

Vidal (Saturnin), né à Foix, vers 1820; élu, le 
8 février 1871, représentant de l'Ariége, le qua- 
trième sur cinq. — D. 

Vienret (Louis) ; élu, le 8 février 1871, repré- 
sentant de THérault, le cinquième sur huit, par 
50092 voix. — D. 

ViLFKD (Edouard), né à Laval, le 10 juin 1810; 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Mayenne, 
le premier sur sept, par 62 829 voix. — C. D. 

ViLLAiN, né en 1819; élu, le 8 février 1871, 
représentant de l'Aisne, le septième sur onze, 
par 46 052 voix. — G. 

Vimal-Dessaiones (Léon), né en 1813; élu, 
le 8 février 1871 , représentant du Puy-de-Dôme, 
Ib dixième sur onze, par 40582 voix sur 96000 
votants. — D. 

ViNAT (Pierre-Marie- Henri), né vers 1822; con- 
seiller général depuis 1863; élu, le 8 février 1871, 
représentant de la Haute-Loire, le premier sur six, 
par 37 027 voix, et de nouveau conseiller général 
pour le canton Sud-est du Puy, le 8 octobre sui- 
vant. — C. D. 

Vingt AIN (Jean-Thomas-Léon), agriculteur, né le 
5 octobre 1828; docteur en droit; ancien conseiller 
général pour le canton de Brezolles; élu^ le 8 
février 1871, représentant d'Eure-et-Loir, le 
deuxième sur six, par 35 673 voix. — C. D. 

Viox (Antoine -Joseph), né à Lunéville, le 
16 mars 1803; ancien sous-commissaire de la Ré- 
publique dans son arrondissement; ancien repré- 
sentant à l'Assemblée constituante de 1848; élu 
le 8 février 1871, représentant delà Meurthe, le 
deuxième sur sept, par 53 326 voix. — G. 

ViTALis (Léon), né en 1826; élu le 8 février 
1871, représentant de l'Hérault, le deuxième sur 
huit, par 51 282 voix. — G. D. 

Voisin (Félix), né à Paris, le 3 décembre 1832; 
élu, le 8 février 1871, représentant de Seine-et- 
Marne, le quatrième sur sept, par 25815 voix. 
— C. G. 

VuiLLERMOz (N....), élu représentant du dépar- 
tement d'Alger; démissionnaire en 1872. » £. G. 

Warnibr (Jules), grand industriel, né vers 
1821; élu, le 8 février 1871, représentant de la 



Marne, le troisième sur huit, par 39863 voix. 
— G. 

Wartelle DE Rbtz (N....), ancien représentant 
du peuple en 1849; conseiller général du Pas-de- 
Calais, adjoint au maire d'Arras et administra- 
teur des hospices sous l'empire : élu, le 8 février 
1871, représentant du Pas-de-Calais, le troisième 
sur quinze, par 139 356 voix. — CD. 

ASSI (Adolphe-Alphonse) et Asst, membre de 
la Commune de Paris, né vers 1840, d'une famille 
méridionale d'origine italienne, entra de bonne 
heure dans un atelier de mécanique , s'engagea à 
dix-sept ans, fit partie d'une compagnie hors 
rang comme ouvrier mécanicien, et déserta deax 
ans après pour passer en Suisse. De là, il alla 

Erenore du service dans les volontaires de Gari- 
aldi, puis rentra en France, après l'amnistie, 
en 1864. Quatre ans après, on le retrouve travail- 
lant au Creuzot en qualité d'ajusteur. C'était le 
moment de la lutte entre MM. Schneider et leurs 
ouvriers , et de la première grève à propos de la 
caisse de secours mutuels du Creuzot , dont ces 
derniers réclamaient la gestion. M. Assi, que son 
intelligence avait désigné au suffrage de ses cama- 
rades, fut élu gérant de la caisse et nommé manda- . 
taire de l'usine auprès des directeurs. MM. Schnei- 
der, qui ne voulaient rien céder à la pression 
populaire, chassèrent M. Assi de leurs ateliers, en 
présence de tous les ouvriers de l'usine, le 19 jan- 
vier 1870. C'est de ce moment, paratt-il, que 
date l'affiliation de M. Assi à l'Association inter- 
nationale des travailleurs. Alors commença, sou- 
tenue par les fonds de l'Internationale et par le 
journal la Marseillaisej cette fameuse grève du 
Creuzot, qui nécessita à plusieurs reprises l'in- 
tervention de la force armée, et qui, interrompue 
pendant quelques semaines, reprit le 23 mars 
avec une nouvelle énergie. M. Assi, accusé d'être 
le promoteur de la coalition, se déroba d'abord 
aux poursuites. Il fut arrêté le 1*' mai et impliqué 
dans le procès de l'Internationale, où il eut pour 
défenseur M" Bigot. La plaidoirie de cet avocat, 
pleine d'attaques violentes contre l'administratioR 
du Creuzot, valut à M. Assi d'être « renvoyé des 
fins de la prévention sans amende ni dépens. > 
La réputation de M. Assi était faite. Orateur in- 
fluent des réunions populaires, le jeune ouvrier 
resta cependant un docile instrument entre les 
mains des directeurs occultes de l'Internationale. 
Après le 4 septembre, il fit partie, comme officier, 
d^un corps de francs-tireurs, « la guérilla de llle- 
de-France, » passa ensuite dans le 192" batailloH 
de la garde nationale, fit partie d'une compagnie 
de marche, et joua pendant toute la durée du 
siège un rôle assez effacé ; mais, aux élections du 
8 février 1871, il obtint, sans être nommé néan- 
moins. 58 776 suffrages. Dès le 15 février, il s'oc- 
cupa d'élaborer les statuts d'une fédération de la 
garde nationale, et contribua activement à l'organi- 
sation du Comité central, dont le 18 mars il était 
le président et signait le premier les affiches. C'est 
lui qui, dans la nuit du 25 au 26 mars, soutint 
énergiquement, au sein du Comité siégeant à 
l'Hôtelnde- Ville, la nécessité de rompre les négo- 
ciations commencées avec l'amiral Saisset, dont 
les conditions avaient cependant été acceptées, le 
mat'n même, par les délégués Brunel et Protêt. 
Cette violation flagrante d'une convention déjà 
exécutée par la garde nationale de l'ordre, abou- 
tit aux élections du 26 mars. M. Assi fut élu mem- 
bre de la Commune, dans le 11* arrondissement, 
par 18041 voix. Nommé membre de la com- 
mission de sûreté générale le 30 mars, délégué 
aux ateliers de fabrication des munitions et à la 
mairie du 11* arrondissement les 17 et 18, il 
avait été arrêté dans l'intervalle, sur Tordre do 
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ses collègues, jaloux de Tinfluence militaire du 
Comité central, puis relâché,, après avoir été in- 
terrogé par la Commune. A partir de ce moment, 
M. Assi se mêla peu à l'action du gouvernement 
révolutionnaire. 11 vota cependant la destruction 
de la colonne Vendôme, de la maison de M. Thiers, 
et le décret isur les otages. Arrêté le 21 mai, sur 
le quai de Billy, au moment de l'entrée des trou- 
pes dans Paris j il fut conduit à Versailles et jugé 
par le 3* conseil de guerre, devant lequel il con- 
serva une attitude audacieuse. Il a été condamné, 
le 3 septembre 1871, à la déportatioi^ dans une 
enceinte fortifiée, interné le 24 décembre 1871 
au fort Boyard, et embarqué à Rochefort, sur la 
Danaéf le 8 mai 1872, pour la Nouvelle-Calé- 
donie. 

Un frère du précédent, M. Charles Assi, ingé- 
nieur . civil, protesta i)ubliquement, au mois de 
mars 1872, contre certaines allégations de la com- 
mission d'enquête sur Tinsurrection du 18 mars, 
et notamment contre une partie de la déposition 
de Tanaîral Saisset. Il offrait de produire à l'en- 
quête les documents d'une comptabilité régulière, 
tenue par son frère pendant la Commune. 

AUBRY * (Maurice). — Au scrutin municipal 
du 5 novembre, il fut élu adjoint du S* arrondis- 
sement de Paris par 4805 votants, et lors des 
élections du 8 février 1871 , nommé représentant 
du département des Vosges à IfAssemblée natio- 
nale, le quatrième sur huit, par 30 770 suffrages^ 
Porté malgré lui, dans son arrondissement, aux 
élections communales du 26 mars suivant, il ob- 
tint, "Wns être élu, 1740 voix. 

Il a pris place à droite et a voté pour la loi 
municipale, l'abrogation des lois d'exil, la pro- 
position Rivet, Ja proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce ; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel, contre la proposition Ravinel, et 
le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu 
sur les préliminaires de paix,' la loi départemen- 
tale et le traité douanier. Il est l'auteur d'une 
proposition de loi sur la constatation du domicile 
en matière électorale. 

AUCOC * (Jean-Léon). — Après la révolution 
du 4 septembre 1870, seul conseiller d'Etat main- 
tenu en fonctions par le décret instituant la Com- 
mission provisoire chargée de remplacer le con- 
seil impérial, il fut appelé à remplir les fonctions 
de président de la section des travaux publics et 
des finances et de la Commission miite des tra- 
vaux publics. Il a été nommé, au mois de mars 
1872, membre de la commission chargée de pré- 
parer la réorganisation de l'enseignement des fa- 
cultés de ,droit. Lors de l'élection du nouveau 
Conseil d'Etat pair l'Assemblée nationale, il a été 
nommé, dans la séance du 22 juillet 1872, con- 
seiller d'État, au premier tour de scrutin, le 
troisième sur vingt-deux, par 569 voix sur. 633 vo- 
tants, et président de section par décret du 
27 juillet. 

Il a publié récemment : Conférences sur le 
droit administratif faites à V Ecole des ponts et 
chaussées f en 186^-1870 (1871, 2 voh in-8"); 
M. Aucoc a été promu officier de la Légion d'hon- 
neur au mois d'août 1870. 

AUDIFFRET-PASQUIER (Gaston, comte, puis 
duc d') , représentant français, né à Paris, vers 
1815, petit-neveu et fiis adoptif du chancelier 
baron Pasquier, titré duc par ordonnance royale 
du 16 décembre 1844, était, aux termes de cette 
ordonnance, l'héritier du titre de son grand-on- 
cle. Entré au Conseil d'Etat, comme auditeur, en 
1^45, il y siégea jusqu'en 1848. Pendant la durée 



de l'Empire, il s'abstint de toutes fonctions poli- 
tiques, se bornant i accepter le mandat de con- 
seiller général du département de l'Orne, et' celui 
de maire dans la commune qu'il habitait. Aux 
élections du 8 février 187 1 , il fut nommé repré- 
sentant du département de TOme à l'Assemblée 
nationale, le premier sur huit, par 60226 voix. 
Président de diverses commissions, et candidat à 
la vice-présidence de la Chambre, c'est surtout 
comme président de la commission des marchés 
que M. le duc d'Audiffret-Pasquier a joué un rôle 
important dans l'Assemblée. Après l'incident du 
général Susane , directeur de l'artillerie au mi- 
nistère de la • guerre, dont la commission des 
marchés provoqua la démission, et le dépôt de son 
rapport relatif aux achats d'armes et de matériel 
faits avant la révolution du 4 septembre (séance 
du 4 mai 1872), M. d'Audiffret dut répondre à une 
interpellation de M. Rouber, qui eut un retentis- 
sement considérable. L'ancien ministre d'État, 
sous prétexte de discuter les chiffres énoncés a 
la trinune par le président de la commission, 
tenta de rénabiliter l'empire en faisant le pro- 
cès du gouvernement de la Défense nationale. 
La réponse de M. d'Audiffret, dans laquelle l'o- 
rateur, fortifiant ses premiers arguments, accen- 
tua c( sa haine contre l'Empire, auteur de la dlé- 
moralisation de son pays, > fut généralement con- 
sidérée comme un événement jloli tique, et comme 
la révélation d'un talent oratoire nerveux, éner- 
gique et correct (séance du 22 mai). A la fin du 
mois de juillet suivant, il prit à partie le gouver- 
nement de Tours, à propos des marchés Maxvell 
et Parott, attaqua directement M. Gambetta et 
M. Naquet, et obtint le renvoi du rapport au 
minis-tère de la justice. M. d'Audiffret a figuré 
parmi les délégués de la droite, chargés , dans 
l'entrevue du 20 juin 1872 , d'imposer à M. Thiers 
une politique conforme aux vues de la majorité. 

Il a pris place au centre droit et a vote pour 
les prélimiiiairesde paix, la proposition Cazenove, 
la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant et la proposi- 
tion Ravinel ; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel. Il s'est abstenu 
lors du vote sur la proposition .Rivet et le traité 
douanier. 

M. le duc d'Audiffret-Pasquier est le beau-frère 
de -M. Casimir Périer. Son père, le comte d'Au- 
diffret, entré dans l'administration des finances 
en 1803, receveur- général en 1839, a donné sa dé- 
mission en 1856. Son frère, le comte Henri d'Audif- 
fret, entré à Saint-Cyr, en 1844, et devenu chef 
d'escadron à l'ancienneté, a quitté l'armée en 1869. 

AITMALE* (Henri d'Orléans, duc d').— Lors 
des élections pour l'Assemblée nationale, le 8 fé- 
vrier 1871, le duc d'Aumale, qui pendant la 
guerre avait sollicité vainement , comme ses frè- 
res et ses neveux, l'autorisation de servir 'dans 
l'armée française, adressa de Londres une pro- 
clamation aux électeurs de l'Oise, dans laquelle, 
tout en affirmant ses préférences pour la monar- 
chie constitutionnelle, il se déclarait prêt à s'in- 
cliner devant la souveraineté nationale adoptant 
la République libérale comme forme de gouver- 
nement. Il fut nommé représentant du départe- 
ment de l'Oise, le second sur huit, par 52 222 suf- 
frages sur 73 957 votants. Les lois de bannisse- 
ment subsistant encore, il ne put rentrer en 
France au'après leur abrogation (8 juin). Son 
élection rut validée, le même jour, à une grande 
majorité; mais, dans un sentiment de concilia- 
tion, et pour répondre aux désirs de M. Thiers, le 
duc renonça, ainsi que le prince de Join ville, à 
venir occuper son siège à l'Assemblée. Après Pa- 
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doptioa de la proposHiod Hiv6t et la consécration 
des pcmvcJirs da n&tiT«&tt préâidcot de la Répu- 
blique, ies princes se crurent déga^ de leur pa- 
role ; leur priâe de posMSBion donna lien cepen- 
dam à des aéiaettg animés dont M^ Thiers n» sut 
p«Si assez se désintéresser. 

Au mois de> mars 1872^ les journaux aimon- 
cènEmt, sans être démentis^ que le duc d'Aumale 
avait obtenu sa réintégration dansi 1» cadre é'^c-^ 
tirHé eomme géoféral de division. Lors de la dis- 
ciissioiii de la loi sur la constitution! du conseil de 
guerre qui devait juger le nuréchai Bazaine, le 
duc, montatit pour la prensièire fois à la tnbane,. 
confirma cette nouvelle, en annonçant qu'il « était 
prêt à faits son devoir ne soldat, quelcpae pénible 
qu'il p<ût être. * (15 mai.) Quelques jours après, il 
prononça, à propos de la loi suinta réorganisation 
de l'armée, un discours terminé par une invo- 
cation au drapeau tricolore, « s;mbote>de gloire, 
de concorde et d'union , * qui ruina les desDik'es 
espérances des partisans de la fusion monarchi* 
que, accusa neiteâient Tattitudk du prince dans 
1 Assemblée et fut considéré comme une réponse 
an manifeste' d'Aavers ( séance d« < 2ft misi ) . 

MemJKre du centre aroit^ M. le ducid^Aumale 
n'a nvis part à aocun TOte impoirtant; il a ce- 
pendant voté pour le maintien des traités de 
oanunerce U*' fétvrier 1872)^ et a déclaré, dans 
une lettre rendnle publique, queisll eût assisté à 
la séance du 2^ il se serait prononcé pour le re* 
tour, de l'Assemblée à Paris* 

M. le duc d'Aumale a été élu membre de l'Aca^ 
dénie française le 30 décembre 1871^ en rempla- 
GSmant de M. de Moatalembert, par 28 voix sur 
29 votants. Il est devenu, le 2 avril 1872, membre 
titulaire de la société Pbilotecïhnique, en rempla- 
cement de M. de Pongerville^ décédé. 

Le duc de Guise, dernier fils du précéiient, est 
moi^t d'une maladie cérébrale le 25 juillet 1872. 

AURELLE DE PALADINES (Claude-Michel» 
Louis B'), général français, né le 9 janvier 1804, as 
Malzieu- Ville (Lozère), entra àTEcole militaire en 
1822, servit dans l'armée d'Afrique de 1841 à 
18148, époque à laquelle il fut nommé colonel, fit 
la>ca%Qpagne de Rome, devint général de brigaile 
en 1851 et se distingua en Crimée, où il fut promu 
général de division le 17 mars 1855 pour s'être 
emparé des bâtiments de la Quêrantaine, Il ne fit 
pas la campagne d'Italie, en I8ô9| mais, nommé 
commandant de la 9* division militaire à Mar- 
seille,' il n'en contribua pas moins au succès de:^ 
opérations, en dirigeant aetiveme&t l'expédition 
des hommes et du matériel. Au commencement 
«de 1869, il commandait la 5'* division militaire. 
A la fin de Tannée, il passa dans le cadre de 
réserve. Rappelé à l'activité quand la guerre 
franeo-prussienne éclata, il fut replacé à la tête 
de la 9" diyisioD militaire^ qu'il avait déjà dirigée 
pendant plusieurs annéof;. La révolution du 
4 septembre 1870 l'obligea à quitter Marseille; 
mais, après les défaites du général de La Motte - 
rougey près d'Orléans, un décret du 14 novembre 
l'appela au commandement de la 1'* armée de la 
Loire, dans laquelle il introduisit la plus sévère 
discipline. Cette armée ne comprenait à l'origine 
que le 15* corps. Le 16' et le 17* lui furent suc- 
cessivement adjoints.- M.F d'AureUe entreprit alors 
d^envelôpper et de couper le corps bavarois du 
général de Thaan, ^^^ ^ui était opposé. Ce mou- 
vement réussit en partie, et, après la bataille de 
Coulmier» (9 novembre), l'ennemi fut contraint 
d'abandonner Orléans et de se retirer sur Saint- 
Peravy et sut Toury. Malheureusement, la capi- 
tillation de Metz ayant rendu disponibles les 
troupes du prince Frédéric^Charles, des renforts 
considérables furent envoyés sur la Loire, et le 



grand->duc de MecUembofurg mis à la tête de 
l'armée d'observation. Les forces du général 
d'Aurelie s'étaient accrues, dans l'intervalle, des 
18*, 19^, 20^ et 21* corps^ à peine équipés et fort 
peu exercés. Il devait, avec environ 200000 houe- 
mes, marcher sut Paris pour donner lanatarn aa 
général Trochu, tentant une grande sortie. Ce 
fut en vain qu'avant de prendre l'offensive, il for* 
tiila Orléans, en construisant, pour le c(»ivrir, un 
carnp retranchéi armé de canons d; marine <: la 
perte de la bataille de Beause^la^Rolande entraîna 
la réoGcap'ïiion d'Orléans par les troupes aile* 
mandes. M; d'Aurelie de Paladines renonça à dé- 
tenlre la ville, denna l'ordre de révseuer le 
3 décembre, et* se retira en Scdogne. Sur de pre»* 
santés dépêches de la délégation, il voulut au 
dernier moment arrêter son mouvement de re- 
traite, mais il était trop tard; le général Martin 
des Palliëres, qui, à la tête du 15* corps, formait 
l'arriére-ganle, avait déjà passé la Loire. Ladé^ 
légation de Tours, menacée par l'armée alle- 
mande, pattit pour Bordeaux (9 décembre). En 
même temps. M, Gambetta nemmaune commis** 
sion d'enquête pour examiner la eondaite du 
général d'Aurelle, qui donna immédiatement sa 
démission, en demandant à être traduit devant 
un conseil de guerre. Nommé quekftie temps 
après au commandement du camp de Cherbourg, 
il déclina cette nomination pou<^ raison de santé. 
Le 10 janvier, M. Gambetta lui offrit un corps 
d'armée. M. d'Auredle, qui s'était retiré à Belley, 
répondit qu'il ne voulait désormais tenir ses pou* 
vuirs que d'un gouvernement régulier t dont le 
premier acte serait de faire passer en jugement 
les ambitieux et les incapables qui avaient perdu 
la France. » Lors des élections du 8 février 1871, 
il fut nommé représentant du département de 
1 Allier à l'Assemblée nationale, le quatrième sur 
sept, par 51 004 voix, et du département de la 
Gironde par 96 796 voix. Il opta i>our l'Allier, et 
fut au nombre des quinze commissaires choisis, 
par l'Assemblée pour suivre les négociations de 
p.-iix avec la Prusse. Nommé, le 3 mars, com- 
mandant supérieur de la garde nationale de la 
Seine, il fit apj^el « au patriotisme des bons ci- 
toyens pour le maintien de l'ordre ; » mais, pro- 
fondément impopulaire, ne put ni prévoir ni em- 
pêcher l'insurrection du 18 mars. Au mois de 
jutiiiel suivant, il fut mis à la tête de la 14* divi- 
sion; miilitaire à Bordeaux. Il a pris place au cen« 
tre droit^ et a voté pour les préliminaires de paix^ 
la loi mvmicinale, la proposition Gazenove, l'a- 
buogation des lois d'esil, la validation de l'électioii 
des princes. Il s'est abstenu sur la question da 
pouvoir* temporel. Mv- d'Aurelle de Pal^idines, 
nommé grand officier de> la Légion d'honneur en 
1859, fat promn grand croix en .1868. 

Il a pubUéyau mois de janvier 1872^ uuTé^it de 
ses opérations sous ce titre: la. Première armée de 
lu Lovfe (gr. in 8*, avec cartes stratégiques), qui 
le 1*" mai suivant était parvenu i sa 3* éditioxw 

AYRIAL (Augustin) , membre de la Commune 
de Paris, né à Revel (Haute^aronne), en 1810, 
s'engagea à dix-neuf ans, après avoir fait son ap- 
prentissage comme ouvrier mécanicien et s'a£fiiua 
à l'Internationale, étant ;encore dans les rang» de 
l'armée Son congé fini, il reprit son état et coor 
tinua ses études sociales. 11 fonda successivement 
la chambre syndicale des ouvriers méoaaiciensy 
le cercle des études sociales et la fédération des 
sociétés ouvrières. Ces deux dernières institutioms 
se rattachaient à l'Internationale. Aussi H. Avrial 
figura^ril parmi les prévenus, dans le procès fait 
en 1870, à cette, sooiété célèbre* 11 se défendit 
lui-même et fut condamné^ le 5 juillet 1870, mal- 
gré soa habile plaidoirie, à deux mois de prison 
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et 25 frabcs d'amende, comme ayant fait partie 
d'une soeiété iron autorisée. Il subissait »a peine 
à Beauvais, lorsque éclata la révolution du 4 &ep-' 
tembre. Mift immédiatement en liberté et nommé 
membre de la commission municipale du 11* ar- 
rondissement, il contribua activement à l'arme- 
ment de la gard» nationale de cet arrondissement, 
quïy en un mois, compta 27 bataillons. Ëluooai^ 
mandant de l'un d*eotre eux, le 66*, il marcha 
sur rffÔtel-de-Ville Je 31 octobre, fut révoqué 
quelques jours après*- et n'en créa paamoins^ âsms 
l'intérêt de la défense nationale, une association 
de mécaniciens pauria transformation des armes 
de' guerre. Porté, sans^ succé», sur la liste! de Tln- 
temationale, aux élections du 8 février 1871 j il con- 
tribua à l'insurrection du 18 mars, construisit le» 
barricades du 11* arrondissement et prit possession 
du fort d'Issy. Elu membre de la Commune, le 26 
mars, par 16193 voix, nommé naembre' de la 
commission du travail et d'échange le 30 mars, 
il devint, peu après, chef de légion, et prit part, 



en cette' qualité , à l'expédition dirigée les 3 et 
4 avril sur Versailles^ qui se-termlna pai; la dérouta 
des bataillons) fédéœs^ M. Aivrial renooça* alors à 
tout commauidemeni.miiitaire. Adjoint, à la com^- 
mission exéentire le 11 avfil^ en remplacement 
(ie M. Lefrançais,. délégué au. 11'' arrondi^ssemeat,, 
le 18 avril; directenin g^érai du matéiiel d'artil- 
lerie le 3 mad, il yoia contre la. validation des èleC'' 
lion» à. la majorité absolue, des suffrages» quel que 
fût' le nombre df^s votants, contre la création d un 
comité de salut publiO) et fit. partis delà minor 
rite de la Commune, qui déclara se retirer dans 
ses mairies respectives lorsque l'assemblée eutt 
abdiqué entre les mains du comité, 

GouQme direoteur général du matériel d'artiHe^ 
riede laComcuttae, M.Avrialfit preuve de rarefn 
quniités d'organisateur. Il créa notamment, rue 
Saint- If aar Popincourt, une faborique! de projecr 
liles de guerre^ qui fonotionna du 20 avril au 20 
mai^ et qui, au moment de la chute de la Com- 
mune> reafeimatteoicore plue, de 3000 ohu^^ 
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BABICK (N....)> naembre de la Commune de 
Paris, né vers 1810, étudia d'abord la médecine 
qu'il abandonna ensuite pour la parfumerie. Sé- 
duit par les rêveries mystiques des imitateurs 
de Saint-Simon, il devmt un des fervents disci- 
ples de M. de Toureil, inventeur, en 1845, de la 
religion fusionienne. Membre du Comité central 
le 18 mars, et signataire des premières affiches 
de l'insurrection, il eut part à la délivrance du 
général Chanzy, le 25 mars, et fut élu, le 26, mem- 
bre de la Commune dans le 10' arrondissement, 
par 10 738 voix. Nommé à la commis&ion de la 
justice le 30 mars, il en fut éliminé le 21 avril. Il 
était adjoint à la commission des services publics 
depuis le 15 avril. M. Babick, qui a voté pour la 
validai ion des élections complémentaires à la ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés, quel que 
fût le nombre- des votants, s'est pro; once contre 
la création d'un comité de salut public, en moti- 
vant ainsi son vote: « La Gommtme n'étant pas en 
danger n'a pas besoin de ce comité » , mais il n'a 
pas signé, le 15 mai, la protestation de la mino> 
rite de:> membres de la Commune rédigée par 
M. Ch. Beslay. Il a réussi à quitter Paris au mo- 
ment de l'entrée des troupes régulières à la fin de 
mai, et s'est réfugié à Genève. Le bruit de sa mort 
a couru au commencement du mois de mars 1872. 

BAAA.GNON (jLûuis-Numa), représentant fran- 
çais, né à Nîmes, le 24 novembre 1835, fit de 
brillantes études au collège de l'Assomption, étu- 
dia le droit, et se fit inscrire au barreau de sa 
ville natale. Neveu de M. Numa Baragnon, aur 
cien préfeî sous Louis-Philippe, et cousin d'un 
sous-préfet de Pempire et d'un préfet de la répu- 
blique de 1870, M. Baragnon s'est signalé par 
l'ardeur de ses polémiques dans la presse dépar- 
tementale. Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant du Gard à l'Assemhléenatio- 
nale, le septième sur neuf, par 49649 voix, et est 
bientôt devenu un des orateurs les plus écoutés 
du parti monarchique. Promoteur et signataire du 
manifeste rédigé par la droite, au mois de février 
187^, ilfut, ainsi que M.EmouijChargé de le porter 
au comte de Ghambord , à Anvers. 

Il a pris place à droite, et a voté pcwr les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant; contrôle gou- 
Temement dans la question du pouvoir temporel^ 



contre la proposition Feray (matières premières),, 
le maintien des traités de commerce et le retour 
de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu sur la pro- 
position Ravinel et le traité douanier^ 

BARAGNON (Pierre), jpurnaliste français, cour* 
sin du précédent, dirigea pendant plusieurs au- 
nées le Journal de Constanimopley organe des 
intérêts français en Turquie. Rentré en FranOiS, il, 
devint l'un des principaux rédacteurs politiques de 
Idk Presse, et fonda ensuite le Courrier inUrnatior 
nal, puis le Centre gauche (1869), organe du 
tiers-parti libéral, qui contribua à l'avènement du 
cabinet du. 2 janvàer 1870. 

Après la révolution du 4 septembre, M,. Pierre 
Baragnon fut nommé à la prélecture des AlpesT 
Maritimes. Les protestations que souleva- son ad- 
ministtcation amenèrent, quelques semaànesapràs^ 
son remplacement par M. Marc Dufrais^e, suc. le 
rapport de M. Senart,. ministre de France en ItaUe. 
M. Baragnon devint alors inspecteur général des 
camps en Provence. 

Au renouvellement des conseils généraux,. le 
8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du 
département des Bouche5-da-Rhône,,pour le can- 
ton de la Giotat. 

BARAGTJEY-D'flaLIERS* (Achille, comte).— 
Après la déclaratioa de guerre a la Prusse (15 juil- 
let 187Q), il fut nommé commandant de la place 
de Paris au moment môme où l'état de sieçe y 
était proclamé. A l'avènement du cabinet Palikao 
(10 août), il demanda au général Cousin-Monlau- 
b&n de le décharger de ses fonctions. Le lende- 
main un décret signé : « Eii^énie.» le remplaçait 
par le génés'al Soumain. Lor» de la ctéation du 
conseil d'enquête relatif aux capitulations de la 
guerre franco-prussienne (!•' janvier 1871), il fi»t 
nommé président de ce conseil, qui eut notam^ 
ment à se prononeer sur les agissements du mib- 
réchal Bazaine, à Metz. Il a aussi présidé le conseil 
de guerre spécial qui, au mois de juillet 187Ï, 
jugea le général Crémer dans l'affaire Arbinet. 

BABANTE * (Prosper-Claude Brogbère, baron 
oe), représentant frança s, né à Paris, le 27 août 
1816, fils du baron de Barante,, ambassadeur et 
pair de France sous Louis-Philippe, entra de 
bonne heure dans la diplomatie, qwil quitta, peu 
après, pour radministration. Attaché d'ambassade 
en 1837, sous-préfet de Boussac, puis d'Autun en 
1842, préfet de l'Ardèche en 1845» démiâsioiu»ire 
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en 1848, il rentra dans la tic privée et se con- 
sacra excIiisÎTement aux intérêts agricoles de son 
département. Membre dn conseil général du Puy- 
de-DÂme en 1863, il fat élu député au Corps lé- 
gislatif en 1869, comme candidat de l'opposition , 
par 13 b85 ?oix sur 25 773 Totants. 

Aux élections du 8 février 1871 , il fut nommé 
représentant du Puy-de-Ddme , à l'Assemblée 
nationale, le quatrième sur onze, par 49738 suf- 
frages sur 96 000 votants, et conseiller général, pour 
le canton de Saint-Remy, le 8 octobre suivant. 

Elu secrétaire de l'Assemblée par 330 voix, le 
15 février 1871, il a été réélu le 16 août, et a ob- 
tenu 254 voix. Il a pris place an centre droit, et 
voté pour les préliminaires de paix, l'abrogation 
des lois d'exil, la loi départementale, la proposi- 
tion Rivet, et le traité douanier; contre le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel 
et contre la proposition Ravine!, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des traités 
de commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. 

BARDOUX (Agénor), représentant français, né 
à Clermont-Ferrand, vers 1831, se fit inscrire, 
après avoir fini ses études de droit, au barreau de 
sa ville natale, et devint bientôt bâtonnier de 
Tordre des avocats. Après la révolution du 4 sep- 
tembre. 1870, chargé des fonctions de maire à 
Clermont-Ferrand , comme le premier inscrit au 
tableau du conseil municipal, il fit face avec mo- 
dération et fermeté aux difficultés de la situation. 
Élu, le 8 février 1871, représentant du Puy-de- 
Dôme, le premier sur onze, par 81 265 voix, sur 
96000 votants, il a pris ui e part importante aux 
travaux des plus laborieuses commissions, et a 
porté la parole dans plusieuis discussions publi- 
ques, notamment lors de la seconde lecture de la 
loi organique sur le Conseil d'État. 

M. Bardoux a pris place au centre gauche^ et a 
voté pour les préliminaires de paix, la loi munici- 
pale, la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, la proposition Rivet; contre le 
pouvoir constituant et la proposition Ravinel. 

On a remarqué sa collaboration à la Revue du 
droit français et étranger j de M. Laboulaye. 

BARNI* (Jules-Romain). — Aux élections com- 
plémentaires du 9 juin 1872, il a été élu repré- 
sentant de la Somme à l'Assemblée nationale, par 
54820 voix sur 112283 votants, contre 36653 voix 
obtenues par M. Cornuau, candidat bonapartiste. 

Il s'est rait inscrire aux réunions de l'Union ré- 
publicaine et de la Gauche républicaine. 

BARROT* (Camille-Hyacinthe-Odilon).— Lors 
de l'élection du nouveau conseil d'État par l'As- 
semblée nationale, il fut nommé, le 22 juillet 
1872, au premier tour de scrutin, conseiller d'É- 
tat, le neuvième sur vingt-deux, par 375 voix 
sur 633 votants, et vice-présidcLt du conseil par 
décret du 27 juillet. 

BARTHE* (Marcel).— Aux élections du 8 février 
1871, il fut nommé représentant des Basses-Pyré- 
nées à l'Assemblée nationale , le second sur neuf, 
par 58734 suffrages, et, le 8 octobre suivant, 
conseiller général de ce département, pour le 
canton Est de Pau.Il est l'auteur de l'ordre du jour 
exprimant la confiance de l'Assemblée dans le chef 
du pouvoir exécutif, à propos de la discussion sur 
le maintien du pouvoir temporel du pape- 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la loi départementale, la pro- 
position Rivet et le traité douanier- contre Tatro- 
gation des lois d'exil, la proposition Ravinel, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce et le retour de l'As- 
semblée à Paris. 

BARTHÉLÉMY SAINT-HILAIRE *' (Jules).— Il 



signa le manifeste de la gauche, après les troobles 
occasionnés par les fooérailles du député Baudin, 
refusa de faire partie de la commission chargée 
d'éiudier la réforme de l'enseignement sopérieur, 
et demanda par voie d'interpellation, an mois 
de iuin 1870, une révision du décret du 23 prai- 
rial an XII, sur les sépultures, afin de donner 
aux administrations municipales le droit de tran- 
cher toutes les questions relatives aux inhuma- 
tions. Après la révulotion du 4 septembre 1870, et 
pendant le siège de Paris, M. Bartnélemy Saint-Hi- 
faire resta dans la capitale, qu'il ne quitta qu'a- 
près l'armistice, ^ur aller prendre place à la gau- 
che de l'Assemolée nationale où l'avait appelé le 
département de Seine-et-Oise, le premier snr 
onze, par 47 224 suffrages. Il avait obtenu à Paris, 
sans être élu, 26 185 voix sur 328000 votants. An- 
cien ami et partisan déclaré de M. Thiers, il pré- 
senta, le 16 févner, avec MM. Grévy, Dufaure, 
Léon de Malleville et Yitet , un projet de décret 
nommant M. Thiers, chef du pouvoir exécutif, et 
accepta de remplir auprès de lui les fonctions dé 
chef de cabinet. Le 19, il fit partie de la commis- 
sion des quinze membres chargés d'assister le 
gouvernement dans les négociations de la paix 
avec la Prusse. Le 21, il proposa et obtint la no- 
mination de hiât commissions, prises dans le sein 
de 1 assemblée, et chargées de faire un inventaire 
général des ressources disponibles de la France. 
11 a signé la proposition Rivet. 

Sa situation auprès de M. l'hiers, et le rôle de 
confident que les journaux lui prêtaient volontiers, 
ont donné une importance particulière à sa cor- 
respondance. Une lettre, écrite par lui au conseil 
général de la Moselle, au moment de la présen- 
tation de la loi Victor Lefranc, eut, entre autres 
manifestations de son opinion, un grand retentis- 
sement, et fut désavouée par le président de la Ré- 
publique, au sein des commissions de l'Assemblée 
(février 1872). D'autres lettres, au contraire, impli- 
citement avouées, traduisaient fidèlement, la pen- 
sée gouvernementale (septembre). 

Il a pris place au centre gauche et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, le traité douanier et le retour de l'Assem- 
blée à Paris; contre la proposition Ravinel, la 
proposition Feray (matières premières), et le main- 
tien des traités de commerce; il s'est abstenu 
lors du vote de la loi départemeniale. 

BASTID * (Raymond). — Lors des élections du 
8 février 1871. il fut nommé représentant du Can- 
tal, à l'Assemolée nationale, le premier sur cinq, 
par 35 297 voix, et, le 8 octobre suivant, conseil- 
ler général de ce département, pour le canton de 
Saint-Cernin. 

11 a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la loi départementale, la proposition Ri- 
vet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée 
à Paris; contre la proposition Ravinel, la propo- 
sition Feray (matières premières) , et le maintien 
des traités de commerce. 

BATBIE*(Anselme-Polycarpe).— Lors des élec- 
tions du 8 février 187K il fut nommé représen- 
tant du Gers à l'Assemblée nationale, le premier 
sur six, par 59 860 suffrages. 

Membre de la commission des 15, chargée de sui- 
vre lesnégociationsdutraitédepaix, et, plustard, 
de la commission de l'enquête sur l'organisation 
administrative de la Ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine,il a été aussi rapporteur du projet 
de loi sur la réorganisation du Conseil d'État et 
membre de la commission de réforme des études de 
droit. Il a figuré parmi les délégués de la droite 
chargés, le 20 juin 1872, d'imposer àM. Thiersune 
politique conforme aux vues de la majorité. 
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11 a pris place au centre droit et a yotô pour 
Tabrogation des lois d'exil, la proposition Ravi- 
. nel, la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce; contre le 
retour de TAssemblée à Paris, et s'est abstenu 
sur la loi départementale et la proposition Rivet. 

BAZAINE* (François-Achille). — Nommé com- 
mandant en chef du 3* corps de l'armée du Rhin, 
au moment de la déclaration de guerre entre la 
France et l'Allemagne (15 juillet 1870), le maréchal 
Bazaine eut la principale part aux luttes inégales^ 
mais glorieuses du début ; son nom -domine ensuite 
toute l'histoire de nos désastres. Dès lé commen- 
cement du mois d'août, l'empereur, qui avait 
voulu d'abord se réserver la direction en chef des 
opérations militaires, déclara la lui confier, mais 
sans cesser de l'entraver, jusqu'à la catastrophe 
de Sedan^ par une intervention funeste. Le 9, le 
maréchal prit en main le commandement des 
troupes réunies sous Metz. Les 13 et 14, il soute- 
nait les terribles combats de Longueville et de 
Gravelotte, s'efforçant par ses manœuvres straté- 
giques d'éviter d'êtrei enveloppé et d'attirer l'en- 
nemi sous le feu de la place. Il tenta d'effectuer 
un mouvement de retraite sur Verdun, tenant tête 
aux forces supérieures du prince Frédéric- Charles 
et du général Steinmetz, dans des engagements 
meurtriers, dont quelques-uns étaient des batail- 
les, à Vionville, Doncourt, Rezonville, Borny, 
Saint*Privat-la-Montagne, Courcelles, etc., infli- 
geant à l'ennemi des pertes sérieuses , mais 
en éprouvant lui-même d'irréparables. Loin de 
pouvoir opérer avec le maréchal Mac-Mahon une 
, jonction qui paraissait et e l'objectif de cette 
campagne, il se vit, aux premiers jours de sep- 
tembre, bloqué par l'ennemi sous les murs ae 
Metz, et lui laissa parfaire ses travaux d'investis- 
sement avant d'essayer de se dégager. 

Dès ce moment, la capitulation de Sedan ayant 
amené la chute ae l'Empire et la proclamation 
de la République, le maréchal Bazaine parut 
subordonner ses devoirs militaires à des préoc- 
cupations d'un autre ordre, et sans profit pour 
les combinaisons politiques qu'il croyait pou- 
voir servir, il compromit et perdit la grande ar- 
mée qui restait la dernière espérance et la su- 
prême ressource de^ son pays. Les négociations 
entamées avec Versailles se compliquèrent d'une 
intrigue obscure à laquelle le général Bourbaki 
fut mêlé sans la comprendre; éloigné de Metz 
sous le prétexte d'une mission auprès de l'impé- 
ratrice, il fut interdit à cet officier d'y rentrer, et 
il vint se mettre à la disposition du gouvernement 
de la Défense nationale. Ces mouvements avaient 
excité la plus vive inquiétude et préparé les es- 
prits à l'idée dune trahison, lorsque bientôt la 
France apprit, d'abord avec incrédulité, puis avec 
stupeur, la capitulation du marécHal Bazaine, 
avec une armée de plus de 1700QO hommes, et 
la reddition de Metz, arec toutes les munitions 
accumulées dans ses murs (37 octobre). C'en était 
fait de la fortune de la France. En vain la délé- 
gation de Tours essaya de tirer de ce que M. Gam- 
betta appelait une « capitulation scélérate • une 
excitation de plus à la résistance à outrance, le 
pays entier sentit que non-seulement il avait 
perdu sa dernière armée, mais que l'Allemagne 
en avait une de plus, la plus redoutable et la 
mieux commandée, pour écraser toutes les tenta- 
tives de la province en vue de secourir Paris. 

Le maréchal, appelé naguères « le glorieux 
Bazaine, » voué maintenant à l'exécration et dé- 
crété d'arrestation par le gouvernement de la Dé- 
fense nationale, se retira à l'étranger, et, après 
quelques timides apologies de sa conduite, insé- 
rées dans les journaux belges, il publia lui-même 



un mémoire justificatif, où il s'efforçait de rejeter 
la responsabilité de la capitulation sur son con- 
seil de g[uerre (décembre 1870). 11 rentra à Paris 
huit mois plus tard, et se vit appelé à déposer 
devant la commission d'enquête sur les actes du 
gouvemennent de la Défense nationale. Traité 
avec des égards dans quelques régions officielles, 
il devint, d'autre part, notamment dans la ville 
de Metz, l'objet de pétitions demandant qu'il fût 
traduit devant un conseil de guerre, pour répon- 
dre de sa capitulation. Sous la pression de l opi- 
nion publique, le conseil d'enquête sur les capi- 
tulations se saisit de l'examen de celle de Metz, et 
formula contre le maréchal Bazaine les conclu- 
sions les plus sévères, en conséquence desquelles 
il fut déféré à un conseil de guerre organisé par 
une loi spéciale, et incarcéré à Versailles pour 
toute la durée de l'instruction (mai 1872). 

BAZE* (Jean-Didier). — Lors des élections du 8 
février 1871, il fut nommé représentant du Lot-et- 
Garonne, à l'Assemblée nationale, le second sur 
six, par 57 107 suffrages. Élu questeur de l'Assem- 
blée, le 16, par 458 voix sur 536 votants, et réélu 
l'année suivante par 409 voix sur 610 votants, il 
se signala, dans l'exercice de ses fonctions, par 
une extrême sévérité à l'égard des journalistes. A 
la suite d'une altercation assez vive avec M. Mer- 
son, rédacteur en chef de V Union Bretonne, le 
bureau de l'Assemblée dut intervenir pour décla- 
rer, dans une note officielle, que le questeur avait 
agi dans la limite de ses droits. 

M. Baze qui a figuré dans un grand nombre de 
commissions, a présidé notamment la commis- 
sion chargée de préparer la liste des candidats 
au Conseil d'État (10 juin 1872). 

lia pris place à droite, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la loi municipale, l'abrogation 
des lois d'exil, la loi départementale, les propo- 
sitions Rivet et Ravinel, le traité douanier; contre 
la proposition Feray (matières premières), le 
maintien des traités de commerce, et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

BEAUSSIRE (Emile-Jacques-Âmand), publiciste 
et représentant français, né le 26 mai 1 824, à Lu- 
çon (Vendée), où son père était négociant, fit ses 
études dans sa ville natale, et à Bourbon- Vendée, 
puis à Paris, au collège Louis-le-Grand, et entra à 
l'Ecole normale en 1844. Reçu le second au con- 
cours d'agrégation de phitolsophie de 1848, où 
M. Renan était le premier el M. Garo le troi- 
sième, et docteur ès-lettres en 1855, il fut suc- 
cessivement professeur aux lycées ae Lille, de 
Rennes, de Ton mon et de Grenoble: professeur 
de littérature étrangère à la faculté des lettres de 
Poitiers , et de philosophie au collège RoUin et au 
lycée Charlemagne. Resté à Paris après l'insurrec- 
tion du 18 mars, il fut arrêté le 13 mai suivant, 
par l'ordre du comité de salut public, et remis en 
liberté peu de jours après. Nommé aux élections 
complémentaires du 2 juillet 1871, représentant 
de la Vendée à l'Assemblée nationale, par 34 475 
voix sur 61 498 votants, il a présenté sur Tinstruc- 
tion primaire, un projet complet qui combinait 
le prmcipe de l'instruction obligatoire avec celui 
de la liberté d'enseignement, et a attaqué le vo- 
lontariat d'un an, lors de la discussion de la loi 
sur l'armée (18 juin 1872). 

Il a pris place au centre gauche, voté pour la 
dissolution des gardes nationales, la proposition 
Rivet, le traité douanier et le retour de l'Assem- 
blée a Paris; contre la proposition Ravinel, la 
proposition Feray (matières premières), et le 
maintien des traités de commerce. 

M. Beaussire a publié deux thès83 de doctorat : 
Du fondement de l'obligation morale; De sUmmi 
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ap%ui Anglos patix dragadiis e Plutarcha dttctis 
(1855, in- 8") ; Lectures philosophiques ou Leçonst 
de lo§ique extraites des autewfi» dont Vétuée est 
prescrite pan V Université- (18&7,. in-hlS) ; Notice 
sur un manusGrit inédit df la bibliothèque de 
Poitiers (1864, in-S") ; AntéeédeMts de Vhègélia' 
nisme dans la philosophie francaiee (18^, in- 
18)i: La< liberté dan» Vord/re tfUeUeetuei et. meral^ 
études de droit naturel (1866, irioS*), ouvrage-.cou^ 
ronnépar rAcadémie française; la guerre étvarw 
gère et la guftre civile (1871, in" 18») ; divers»apti* 
clés dans la Revue des Dev^x-Mondes , la Revue des 
cours hittéraireSyie journaL le Temps, *ii des mé- 
moires insérés dans les Con^ies-^endws de V Aca- 
démie des-sdeutces morales et polUiqvies, dans les: 
publications de la Société des antiquwires de 
Vouestfy&Ui. 

BÉGLARD* (Juîes). — Membre et secrétaire de 
1* Académie de médecine d' puù» l'860, il a été élu, 
le 15 octobre 1871, au de»xième tour de (scrutin, 
conseiller général du dépaTitement de la Seine, 
pour le canton de Gharenton, par 1400 Toix. Il a 
succédé, au mois de février 1872, à M. Longet, 
comme professeur de physiologie à la Faculté de 
médecine de Paris. M. J. Béclard a été promu, en 
1867,officier de ia.Légkon d'honneur, et a publié, 
en 1870, la 6<' édition de son Traité éUmmtaire 
de la physiologie humaine* 

BELGASTEL (Gabriel se), veprésentanC français, 
élu à l'Assemblée nationale dans le département 
delà Haute-Garonne, le 8 février 1871, le der- 
nier sur dix, prit place à l'extrême droite et se 
signala par l'ardeur de sa foi monarchique et re- 
ligieuse. Après le vote de la. proposition Rivet et 
celui de Tordre du jour Barbhe, qui donnait un 
bill d'indemnité au gouvernement dans la ques- 
tion du pouvoir temporel, il rédigea une adresse 
à Pie IX, publiée dans le journal VUniverSj qui 
réunit quarante-six signatures. Elle renfermait 
une protestation formelle contre « les usurpations 
sacrilèges de l'Italie à l'égard du. Saint-Siège ; » 
mais à l'exception de M. de Beicastel, les signataires 
voulurent demeurer inconnus. Il fut au nombre 
des- onze députés, qui, le 20 janvier 1872, après la 
crise gouvernementale provoquée par le rejet de 
l'impôt sur les matières premières, refusèrent un 
vote de confiance à M. Thiers. Lors de la discus- 
sion de la loi sur l'armée, il soutint la nécessité de 
la substitution et présenta un amendement dan& 
ce sens (14 juin): 

Il a voté pour les préliminaires de paix, la lod 
municipale, la proposition Gazenove, l'abrogation 
des lois d'exil, la validation de l'élection de» 
princes, la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant et la 
proposition Havinel ; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel, la propo- 
sition Rivet, la proposition Feray (matières pre- 
mières)) le maintien des traités de eommeree et 
le retour de l'Assemblée à Paris. 

M. de Belcastel a publié : les Iles Canaries et la 
Vallée d'Orotava, au point de vue kygiéniqiie et 
médical (1862, inr8<*). 

BELLOMAYRE (Jean-Bernard-Michel-Alfred de) 
avocat français, né vers 1835, d'une famille légiti - 
miste, est fils d'un procureur du roi sous la Restau- 
ratioa qui donna sa démission en 1830 pour ne 
point servir le gouvernement de Louis-Philippe. Il 
fit ses études de droit à Paris et devint le secrétaire 
deBerryer. Inscrit au tab'eau des avocats de la cour 
d'appel, il réussit à se faire une clientèle dans le fau- 
bourg Saint-Germain et épousa Mlle de Vaufreland 
à la suite d'incidents romanesques. 

Lors de Téleaioa du nouveau Conseil d'Etat par 



l'Assemblée nationale, il fut nommé conseiller 
d Etat, dans la séance du 25 juillet 1872, au troi- 
sième tour de scrutin, le dix-huitième sur vingt- 
deux, par 298 voixi sur 549 votants» 

BBirsaEm * (Vincenb, comte). — En jan- 
vier 1870, au moment de la retraite de M. de 
Lavaleite, comme ministie desi afTatresi étran- 
gères,: et de la difigrftce de M. Rouher, dont 
M. Ollivier venai^t de neutraliser défînitivemeat 
l'iofluesœy M.. Benedetti, anmea chef de cabinet 
de M. de Lavalette, fut sur le point de résigner 
ses fonctions. Il les conserva sur le désir exprès de 
TEmpereur,. qui lui avaitconféré ëepniapeu le titre; 
de comte. Aui commencement du mois de juillet 
suivant, les ouvertures* du maréchal Piim, au su-» 
jet de l'acceptation de la couroaire d'Espagne par 
un prinœ de la maison de HohenzoUern, rendi*- 
rent la position de notre ambassadeur à Berli&i 
aussi délicate qu'elle l'était en 1 866, après Sadowa, 
et en. 1867, au momesit où' s'agitait la cjueatioK 
(lu Luxembouig. Le public, trompé par l'insuocè» 
des négociations, qui avaient signalé la cajrrière! 
de M. Benedetti, san» lui faire honneur, le croyait 
peu préparé à une tâche aussi importante ; aussi 
lorsque la nouvelle, plusitard démentie par l'in- 
téressé lui-même, d'iine injure fiaite à l'ambassa-^ 
deur de France par le roi de Prusse, à Ems, fut 
apportée à Paris par le télégraphe, le 14 juillet 
1870, et officiellement communiquée au Gorps 
législatif, accusa'-t'On M. Benedetti de faiblesse et 
d'incapacité. Son impopularité augmenta encore 
après la publication faite par le journal le Timea^ 
le 25 juillet suivant, d'un projet de traité entre la 
Prusse et la France, garantissant à l'une ses a&n- 
quôies», et permettant à l'autre l'annexion de la 
Belgique, projet que M. de Bismark prétendait pos- 
séder, écrit de la main même de M.. Benedetti. La 
connaissance de ce document secret, daté de la fin 
de 1866, souleva de véritables orages parlemen- 
taires et nécessita des explications du ministère 
au sein des commissions du Gosps législatif. On 
prétendit que par une perfidie calculée, le chan- 
celier Prussien avait dicté à l'ambassadeur fran- 
çais les conditions d'une future bntente, et en 
avait conservé la minute^ Lorsque la chute de 
l'Empire eut rendu son indépendance au comte 
Benedetti, il protesta à plusieurs reprises, dans les 
journaux anglais, à l'occasion des imputations di^- 
rigées contre lui, et prouva, notamment dans* un 
long mémoire justificatif, intitulé : Ma missi-on 
en Prusse (in-8°) , publié dans le courant du mois 
d'octobre 1871 (3-» édit., mars 1872), qu'il avait 
rempli sa mission auprès du roi de Prusse avec 
suGcè» et habileté, et averti M. de Gramont et l'Em- 
pereur des dangers de l'aventure que l'on semblait 
vouloir courir à tout prix. Enfin, sans s'expliquer 
complètement au sujet du traité secret dont M.. de 
Bismark mettait l'initiative au compte du gouvern» 
hementimpérialj il signala le procédé du chance- 
lier comme un aetfrd'une «^outrag^aiiEte déloyauté.' 
Ce volume, d'un grand intérêt, releva la réputation 
compromise du diplomate, mais acheva de démon- 
trer la culpabilité du gouvernement qu'il servait» 
Dans cette publication M. Benedetti s'est d'ailleurs 
toujours montré respectueux et dévoué pour Napo* 
léon III,.auquel il alla même, assure-t-on , deman- 
der à Ghislehui'st l'autorisation de se défendre con-; 
tre d'odieuses imputations. 

BENOISTtD'AXY * (Denys, comte). — Ai» 
élections du 8 février 1871, il fut nommé repré- 
sentant de la Nièvre à l'Assemblée nationale, le 
dernier sur sept, par 32 110 voix. Il avait été élu 
en même temps dans le département du Gard. 
Dans la séance préparatoire du 13 février, il occupa 
le fauteuil, en qualité de doyen d'âge, etfuty trois 
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jooïs apfès, nommé'vice-pfésîdent par 417 voix strr 
536 votants. Le 16 août suivant, au moment du 
rWMMivellemônt du bureati, il fut encore élu par 
2^ voix, et le 5 mars 1872, réélu, pour la troi- 
sième fois, par 321 voix sur 434 votants. U a fait 
Sartie dé la commission' de 15 membres, chargée 
e suivre les négociati!(])n8 du traïté de paix. 
Il a pTis place à droite,' et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, les 
propositions Rivet et Ravinel^ et le traité do uAmer; 
contre le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel, la proposition Feray (matières premiè- 
res), Je maintien des traités- de commerce et le 
retour de. l'Assemblée à Paris. U s'est abstenu sur 
la loi départementale. 

Son fils, le baron Bônoist-d'Azy, a été nommé, 
par décret du 10 mai 1872, directeuT des colonies 
au ministère de la marine, en remplacement de 
M« Zœpffel. Cette nomination souleva une opposi- 
tion tres-vive de la part des députés des colonies. 

BÉRENGER (René), représentant français, né 
à Valence le 22 avril 1830, fils de l'éminênt ma- 
gistrat de ce nom, pair de Firance et membre 
de l'insiitut, fit son droit à Paris, fut reçu avocat 
en 1850 et doctear en 1853. Substitut à' &vreux , 
procureur impérial à Bernay, puis à Neufchâtel, il 
devint en ] 860 substitut du procureur général à 
Dijon et en 1862, avocat général à Grenoble. 
Isommé avocat général à Lyon, il prononça un dis- 
cours de rentrée très-remarque^ où il signalait la 
nécessité de réformer l'organisation judiciaire. 
Lors du plébiscite, il prit part à des réunions 
publiques où il fit preuve d'indépendance. Arrêté 
à Lyon, au moment de la révolution du 4 sep- 
tembre 1870, après le procureur général, et pour 
avoir voulu prendre sa défense, par ordre d'un 
comité de salut public improvisé, il fut relâché 
après douze jours de captivité. U se fit alors ins- 
crire au barreau de Lyon et sur les contrôles de 
la garde nationale. Poursuivi de nouveau par la 
faction radicale à cause de son influence sur les 
bataillons conservateurs, il échappa à ce nouveau- 
danger, s'engagf^a, bien que marié et p^re ue fa- 
mille, comme volontaire dans les mobilisés du 
Rhône et fut blessé, le 28 décembre, à la bataille 
de Nuits. Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant du Rhône, à l'Assemblée na- 
tionale, par environ 72000 suffrages, et représen- 
tant de la Drôme par 36417 voix. Il a opté pour 
ce dernier département. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les pitéliminaireB de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la loi départementale, 1 1 proposition Rivet, 
le traité douanier ei le retour de l'Assemblée à Pa- 
ris; contfe le gouvernement dan^ la question du 
Êouvoir temporel, contre la proposition Ravinel, 
i proposition Feray (matières premières), et le 
maintitn des traités de commerce. If. Bérenger a 
présenté an projet de loi sur la réforme de la ma- 
gistrature qui n'a pas été adopté (mai 1872). 

BEUGBRET (Jules Tictor), membre de la Com- 
mune de Paiis, né vers 1820, ancien sous-olficier 
de l'armée régulière, fut successivement typo- 
graphe, correcteur d'imprimerie, commis en li- 
brairie, et, dit-on, chef de claque, et garçon d'écu- 
rie dans un hôtel de Saint-Germain. Orateur in- 
fluent des réunions électorales de 1869, il soutint 
à cette époque les candidatures de MM. Favre, 
Simon, Picard et Pelleian. Lorsqu'éclata l'insur- 
rection du 18 mars 1871, il était membre du Go- 
mité centrai de la garde nationale. Quelques jours 
après, notemé général par le Comité et chargé 
de tous les services militaires de Paris, il com- 
manda les bataiUons fédérés qui firent feu sur la 
manilédlatioo des ams de Tordre le 22 mars, à la 



place Vendôme. Dans la séance orageuse tenue par 
le Comité centtal, pendant la nuit du 24 au 25 
mars, il demanda énergiquement, après M. Assi, 
(le rompre les négociations avec l'amiral Saisset 
et de commencer une lutte à outrance contra 
Ver-Cailles. Elu membre de la Commune dans le 
vingtir^me arrondissement, le 26 mars, par 14003 
voix, il fat bientôt après nommé m more de la 
commission executive et de la commission mili- 
taire. En cette qna ité, il signa, le 3 avril, la cé- 
lèbre proclamation annonçant que « les conspira- 
teurs royalistes avaient attaqué - , suivie de la non 
moins fameuse dépêche portant que « Bergeret iui- 
même était à Neuiily ». Chargé des opérations 
contre le Mont-Vaïérien à la sortie du 5 avril , il 
courut de grands dangers, et vit ttfer par l'artil- 
ierre de ce fort les chevaay de la voiture dans 
laquelle une grave infirmité l'obligeait à se faire 
transporter. Le 8 avril, M. Bergeret fut arrêté, par 
ordre de la Commission executive, pour refus 
d'obéissance à M, Cluseret, délégué à la guerre, 
et remplacé dans son' commandement pir le gé- 
Ttéral Dombrowski. Cbuduit à Mazas, u en sortit 
le 22 avril, au moment où M. Cluseret y était lui- 
même enfermé, et reprit sa place dans P.Assem- 
blée communale. Depuis, M. Bergeret fut succes- 
sivement délégué, le 24 avril, à l'inspection de la 
garde nationale, le 29 avril, a la commission de 
la guerre, comme adjoint de M. Deleschize^ et 
nommié, le 6 mai, commandant de la première 
brigade de réserve, dont le quartier général était 
au palais du Corps législatif. Enfin, le 16 mai, il 
ftft désigné comme membre de la nouvelle com- 
mission militaire. M. Bergeret a voté pour le co- 
mité de Salut public et a été chargé d'arrêter 
M. Rossel après la prise du fort d'Issy. Au moment 
de l'entrée des troupes régulières à Paris, dans les 
derniers jours du mois de mai 1871, il réussit à 
s'échapper et à gagner la frontière belge. 

Le 19 mai 1872, le 7« conseil de guerre, séant à 
Saint-Germain-en-Laye, condamna à mort par con- 
tumace le soi-disant général Bergeret, accusé 
principalement de l'incendie du château des Tui- 
leries et de la bibliothèque du palais du Louvre. 

BERKARD * (Martin).— Lors des électionsdu 8 
février 1871, il fut nommé représentant de la 
Seine à l'Assemblée nationale le vingt-deuxième 
^u^ quarante-trois, par 102366 voix sur 328970 
votants. 

Il a pris place à Textrême gauche et a voté con^ 
trel'abiog.ition des lois d'exil, la loi départemen- 
tale, les propositions Rivet et Ravinel ; pour le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel, et pour le traité douanier, la propositron 
Feray (matières premières), le maintien aes trai- 
tés de commerce, et le retour de l'Assemblée à 
Pans. 

BERNARD-DCTBIEIL* (Jules). — Il était maire 
de Saint-Denis d'Arqués et membre du conseil {gé- 
néral delà Sarthe, lors des élections du 8 février 
1871. Il fut alors nommé représentant de la Sar- 
the à l'Assemblée nationale, le quatrième sor 
neuf, par 53534 suffrages. 

Il a pris place à droite et a voté pour les préli- 
minaires de paix , la loi municipale , l'abrogation 
des lois d'exil, la proposition Rivet, et le traité 
douanier;: contre le gouvernement dans laauestion 
du pouvoir temporel et contre la loi départe- 
mentale, la proposition Ravinel, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des trai- 
tés de commerce, et le retour de TAssemblée à 
Paris. 

BBRTAtTLD * (Charles* Alfred). — Aux élections 
du 8 février 1871, il fut nommé représentant du 
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Calvados, à l'Assemblée nationale, le septième sur 
neuf, par 52 000 suÂTrages, et s'y fit remarquer 
dans plusieurs discussions juridiques, notamment 
à propos de la loi sur l'Internationale. 

Il a pris place au centre gauche, dont il a été 
nomme président, et a voté pour les préliminaires 
de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi dépar- 
tementale, la proposition Rivet et le traité doua- 
nier; contre le gouvernement dans la question du 
{>ouvoir temporel, et contre la proposition Ravinel, 
a proposition Feray (matières premières), et le 
mamtien des traités de commerce. 

BESLAY* (Charles). — Sous l'empire, il ne s'oc- 
cupa que d'études d'économie sociale, essaya de 
mettre à exécution son projet de banque d'escompte 
et acheva de perdre une fortune considérable dans 
cette malheureuse tentative. Au moment où éclata 
la guerre contre la Prusse, il s'engagea comme 
volontaire dans le 23* régiment de ligne, mais sa 
santé l'obligea bientôt à quitter l'armée. Après la 
révolution du 4 septembre 1870, devenu un des 
membres les plus influents du parti radical^ il si- 
gna, pendant le siège, des manifestes violents 
contre la gouvernement delà Défense. Patronné par 
l'Association internationale des travailleurs, dont 
il était un des fondateurs, il figura sur la liste des 
comités de l'extrême gauche, aux élections du 8 
février 1871, mais ne fut pas élu. Lors de l'insur- 
rection du 18 mars, choisi comme candidat à la 
Commune par le sixième arrondissement, bien 
qu'il eût décliné publiquement toute candidature, 
il fut élu, le 26, par 3 714 voix. Doyen d'âge de la 
nouvelle assemblée, il présida, le 29 mars, la séance 
d'installation, et prononça un discours qui était 
tout un programme économique et gouverne- 
mental. Il se terminait ainsi ; « La République de 
93 était un soldat qui, pour combattre, avait be- 
soin de centraliser sous sa main toutes les forces 
de la patrie; la République de 1871 est un travail- 
leur, qui a surtout besoin de liberté pour féconder 
la paix. Paix et travail, voilà donc notre avenir. » 
Après ce discours, M. Beslay donna sa démission, 
qui ne fut pas acceptée. Il reçut d'ailleurs de tous 
les partis le conseil de rester à un poste, où sa 
présence était considérée « comme un trait d'u- 
nion possible entre Versailles et Paris. » Il fut 
nommé, le 31 mars, membre de la commission 
des finances. Quelcuies jours après, l'état de sa 
santé l'obligeait à offrir de nouveau sa démission 
qui fut encore refusée. Il présenta alors à la 
Commune, à propos de la loi sur les échéances, 
un projet de banc^ue d'escompte, qui fut rejeté 
comme trop compliqué. Le 11 avril, il était nom- 
mé, sur sa demande, délégué à la Banque, où il 
rendit les plus grands services au commerce, en 
protégeant notre premier établissement financier 
contre les perquisitions de la garde nationale. Le 
12 mai, le 208* bataillon ayant voulu en forcer 
les portes, M. Beslay considéra cette tentative 
comme une mise en état de suspicion de sa ges- 
tion, et envoya immédiatement à la Commune une 
démission motivée, qui blâmait les violences 
exercées par la commission executive, et en parti- 
culier, la démolition de la maison de M. Thiers. 
Cet acte de courage arrêta encore une fois les fé- 
dérés, et la Banque fut sauvée. M. Ch. Beslay 
tenta aussi, à plusieurs reprises, d'obtenir l'élar- 
gissement du malheureux Gustave Chaudey. Il 
vota contre la validation des élections à la majo- 
rité absolue des suffrages, et protesta, le 15 mai, 
avec la minorité de la Commune, contre la créa- 
tion du comité de Salut public. Lorsque les troupes 
régulières furent entrées à Paris, M. Beslay, en 
raison de la modération de ses opinions, et des 
services qu'il avait rendus au crédit public, et sur 
les pressantes instances de M. le marquis de 



Ploeuc, sous-gouverneur de la Banque, ne flit pas 
mis en état d'arrestation. M. Thiers lui permit de 
quitter la France sans être inquiété. Il se réfugia 
en Suisse, d'oCi, en réponse aux attaques violentes 
des journaux réactionnaires, il adressa, le 20 juil- 
let 1871, au rédacteur en chef du Journal de Ge- 
nèvBj une lettre pour expliquer sa conduite pen- 
dant la Commune et se laver d'imputations ca- 
lomnieuses. 

BESLAY (François), avocat et publi ciste fran- 
çais, fils du précédent, né à Paris, en 1835, se fit 
recevoir licencié es lettres et docteur en droit, puis 
inscrire au tableau des avocats de Paris, en 1856. 
Il fut pendant six ans le secrétaire de M. Marie. 
Il fonda, en 1870, \e Français, joumtil catholique 
conservateur qui, pendant le sié^e, passa pour 
l'organe de M. Trocnu. Il dirigeait encore cette 
feuille en 1872. 

M. F. Beslay a collaboré au Correspondant , à la 
Revue contemporaine, à la Revue d'économie 
chrétienne, et a publié : Du style et des formes de 
la plaidoirie (18(:>1, in-8") ; Lacordaire, sa vie, 
ses oeuvres, précédé d'une lettre du P. Lacordaire 
à l'auteur (1862, in-18); Des actes de commerce, 
cominentaire théorique et pratique des articles 
632 et 633 du code de commerce (1865, in-8'). 

BESSON (Paul)^ avocat et représentant français, 
né à Lons-le-Saulnier (Jura\ le 5 juin 1831, fit 
son droit à Paris, fut reçu docteur et débuta ho- 
norablement comme avocat d'aff'aires. Il acheta 
en 1857 une charge d'avocat au conseil d'Etat et à 
la Cour de cassation. C'est en cette qualité qu'il 

Slaida et gagna, au mois de mai 1870, pour l'or- 
re des Dominicains de France, contre la famille 
Lacordaire, un procès célèbre, dont l'issue le mit 
en évidence. Aux élections du 8 février 1871, il 
fut nommé représentant du Jura, le second sur 
six, par 30,156 voix. 

Très- attaché aux idées catholiques, il a pris 
place à droite et a voté pour les préliminaires de 
paix, la loi municipale, la proposition Cazënove, 
l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'é- 
lection des princes, la loi aépartementale, la dis- 
solution des gardes nationales, le pouvoir consti- 
tuant, les propositions Rivet et Ravinel, le traité 
douanier et la proposition Feray (matières pre- 
mières) ; contre le gouvernement dans la ques- 
tion du pouvoir temporel, contre le maintien 
des traités de commerce et le retour de l'Assem- 
blée à Paris. 

BETHMONT *(Paul).— Après la révolution du 
4 septembre 1870, il resta à Paris pendant le siège 
et s'engagea comme volontaire dans une compa- 
gnie de marche de 1% garde nationale. Aux élec- 
tions du 8 février 1871 , il a été nommé représen- 
tant de la Charente-Inférieure à l'Assemblée natio- 
nale, le second sur dix par 86,800 voix. Elu 
secrétaire de l'Assemblée nationale, le 17 février, 
par 449 voix, il a été réélu, le 16 août suivant, le 
premier sur la liste, par 429 sufi'rages sur 490 
votants. Il a pris part à l'enquête sur la marine 
marchande. 

Membre du centre gauche et de la gauche ré- 
publicaine, il a voté pour les préliminaires de 
paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départe- 
mentale, la proposition Rivet, le traité douanier, 
la proposition Feray (matières premières), et le 
retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel, et 
contre le maintien des traités de commerce. 

BEULË * (Charles-Ernest).— Après la révolution 
du 4 septembre 1870. il fut chargé par la société de 
secours aux blessés d'organiser les ambulances et 
les comités de distributions dans l'ouest de la 
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France. Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant de Maine-et-Loire à l'Âs- 
sembIé/3 nationale, le premier sur onze^ par 
102 600 voix sur 110000 votants. Membre de la 
commission de décentralisation, de la commis- 
sion du budget, de la commission de l'organisa- 
tion du pouvoir exécutif, il a été rapporteur de la 
proposition Keller sur TAIsace-Lorraine. et de la 
proposition dé translation de TAssemblée à Ver- 
sailles. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
l'abrogation des lois d'exil, la loi départementale, 
la proposition Ravinel, la proposition Feray (ma- 
tières premières) , le maintien des traités de com- 
merce; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel, contre le retour de l'Assem- 
blée à Paris, s est abstenu sur la proposition 
Rivet, et a soutenu avec éclat^ lors de la discus- 
sion au budget de 1872, le maintien des subven- 
tions théâtrales. 

Outre les ouvrages déjà cités, il a fait paraître 
le Sang de Germanicus (1869 in-S**), Titus, et sa 
dynastie (1870, in-S"), suite de ses deux premiers 
volumes sur la famille d'Auguste. Réunies sous 
le titre général de Procès des Césars, ces études 
résument les cours qu'il a faits à la bibliothèque 
nationale. Grâce aux allusions discrètes et pro- 
fondes dont elles sont remplies, elles ont pu être 
accusées, sans trop d'invraisemblance, de donner 
satisfaction, en racontant la vie des Césars, à des 
rancunes contemporaines. M. Beulé a réuni aussi 
en volume ses Catiseries sur Vart (1870, in-8"), et 
publié une Histoire de Vart grec (1870; in-8*). 

BEUST * (Frédéric-François, baron de). — Au 
milieu des événements déchaînés par l'année 1870 
et des profondes modifications qu'ils amenèrent 
en Allemagne, le chancelier austro-hongrois eut 
l'habileté de maintenir la situation et l'indépen- 
dance de l'Autriche, chaque jour plus menacées 
par la prédominance de la Prusse. Malgré la re- 
traite du prince Auersperg (janvier 1870), il ne 
cessa de représenter la conciliation entre les élé- 
ments si divers de l'empire et de marquer, au de- 
hors, sa persistance dans les voies libérales par ses 
protestations contre le SyUabitë (février). Au mo- 
ment où la candidature d'un Hohenzoilern au 
trône d'Espagne vint fournir un prétexte de rup- 
ture entre la France et la Prusse, il insista auprès 
du gouvernement espagnol sur les dangers que 
cette détermination faisait -courir à la paix de 
l'Europe (juillet). Lorsque la guerre éclate, le ba- 
ron de Beust borne ses efforts à tenir l'Autriche 
en dehors du mouvement, oui sous la conduite du 
roi Guillaume et de M. de Bismark, précipite 
toute l'Allemagne contre la France. C'est auprès 
de lui et de l'empereur François-Joseph, que 
M. Thiers, au mois d'octobre, cherchant des ap- 
puis dans toutes les cours, trouve les plus chaleu- 
reuses sympathies^ mais sans obtenir une assis- 
tance effective. 

M. de Beust songe dès lors à des complications 
qui se produisent d'un autre côté, à la faveur des 
préoccupations de l'Europe occidentale : à la note 
par laquelle la Russie dénonce le traité de 1856, 
il répond par une dépêche qui signale à l'atten- 
tion publique les conséquences d'une pareille ré- 
solution (23 novembre); mais il se garde d'en 
faire une question de paix ou de guerre pour son 
propre pays dont il rappelle l'attitude réservée, 
pendant la guerre de Grimée, dans cette même 
question d'Onent. En même temps, il entretient 
avec le gouvernement italien les relations les plus 
amicales et déclare franchement les intentions de 
l'Autriche de ne pas intervenir dans la question 
romaine. 

En présence des immenses succès de TAlIema- 
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gne du Nord, unifiée sous la main de Guillaume, 
le chancelier austro-hongrois témoigne de sa dé- 
férence pour le nouvel empereur et son tout- 
puissant ministre ; il proteste contre toute idée de 
revanche de la part de l'Autriche, mais il se re- 
fusé aux ouvertures faites pour une alliance plus 
intime entre les populations allemandes des deux 
empires (janvier 1871), et il demande au pays un 
accroissement de forces militaires en vue des éven- 
tualités oui peuvent tromper les intentions les 
plus pacinques. Après la consolidation du nouvel 
ordre de choses en Allemagne, l'empereur Fran- 
çois-Joseph et M. de Beust eurent avec l'empereur 
Guillaume et M. de Bismark, à Gastein et à Salz- 
bourg, des entrevues qui occupèrent l'attention 
(août-septembre), mais qui ne parurent pas exer- 
cer une influence considérable sur la politique de 
réserve suivie jusque-là par le chancelier austro- 
hongrois. Au milieu des difficultés de ces derniè- 
res années, on a souvent répandu et démenti le 
bruitde laretraite du baron de Beust etde son rem- 
placement par le comte Andrassy. Ce changement 
ministériel se réalisa au milieu de l'année 1871, 
et M. de Beust fut nommé au poste d'ambassadeur 
de l'empire austro-hongrois à Londres. 

BIDARD * (Théophile). —En 1867, candidat au 
conseil général d'Ille-et-Vilaine, pour le canton de 
Rennes, où il était professeur, il protesta énergi- 
quemeot, dans sa circulaire, contre les candida- 
tures officielles, et fut mis à la retraite à la suite 
de cet acte d'indépendance. Après la révolution du 
4 septembre 1870, il remplit les fonctions de maire 
de Rennes, et présida la commission municipale, 
jusqu'au mois de janvier 1871. Aux élections du 
8 février 1871, il fut nommé représentant d'IUe- 
et-Vi laine à 1 Assemblée nationale, le troisième 
sur douze, par 90,783 suffrages. 

Il a pris place au centre c'roit et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la loi départementale, les propositions Ri- 
vet et Ravioel; contre le gouvernement dans la 
Suestion du pouvoir temporel, contre le traité 
ouanier, la proposition Feray (matières premiè- 
res), le maintien des traités de commerce, et le 
retour de l'Assemblée à Paris. 

BIGOT (Julien-Armand), représentant français, 
néàCouptrain (Mayenne), le 18 janvier 1831, reçu 
docteur en droit, a Paris, en 1854, fut nommé 
substitut à Mayenne en 1856, à Laval en 1858, à 
Angers en 1861 et, dans cette dernière ville, de- 
vint successivement substitut du procureur géné- 
ral en 1863, et avocat général en 1868. Démission- 
naire après la révolution du 4 septembre 1870, il 
se fit inscrire au barreau d'Angers, et fut élu. le 
8 février 1871, représentant de la Mayenne à l'As- 
semblée nationale, le quatrième sur sept^ par 
61,558 voix. 

Membre de la réunion Saint-Marc Girardin, il a 
pris place au centre droit et a fait partie de la 
commission des grâces. Il a voté pour les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi départe- 
mentale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel et le traité douanier ; contre le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; contre 
la proposition Feray (matières premières), le 
maintien des traités de commerce, et le retour de 
l'Assemblée â Paris. 

M. Bigot a publié deux discours de rentrée : 
Eloge de Précost, avocat général au Présidial 
d'ilnflfers fl868,in-8*), et Essai sur Vhistoire du 
droit en Anjou (1869,in-8«). 

BILLIOBAY (Alfred-Edouard), membre de la 
Commune de Paris, né à Naples, de parents fran- 
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çais, ¥«rs 1840^ entra en 1855 à l'école de déjclama- 
tion dirigée par Ricourt. Bientôt, .ahaDdonaant la 
carrière dramatique, il essaya, de la peinture, et 
débuta dans l'aLeUer du çeintre Chazal, dont il fut 
' à la fois le modèle et Téleve, Quelques toUâs de lui 
figurèrent, en 1866, au salon des refusés. £n 1870, 
il fit admettre à l'exposition des Beaux-Axts, un 
tableau ayant pour titre : La sollicitude nuxter- 
nelle. Il exerçait en même temps la profession d<i 
courtier, de commerce. Lié de bonjie ; heure avec 
le parti radical, et orateur assidu des clubs repu- 
blicains, il prit partà. rinsurreclion de 1871, et si- ; 
£na les affiches du Comité cemtrai. Elu membre i 
de la Commune, le 26 mara, dans le IV arron- 
dissement par 6,100 voix, il fut nommé, le 30, 
membre de la commission des services publics, èi 
plus tard, de la commission des finances. Le 1 1 
maXf il remplaçait D(ilescluze, nommé délégué k 
la guerre,, comme membre du comité de SaLut pu^ 
blic, et l'emportait, d'une voix seulement, sur 
M. Yarlin, qui lui était opposé par la minorité de 
l'Assemblée. M. BiUioray avait voté pour la vali- 
dation des élections, à la majorité absolue des suf- 
frages, quel que fût le aombre des votants, cour 
la création d'un comité de Salut public, et s'étail 
fait remarquer par la violence de ses motions, no- 
tamment en ce .qui concefoait les ôtAgfis.&esté 
parmi les plus cnergi(|ues soutiens de l'insurrec- 
tion, il signa les derniers décrets de la Commune 
en compagnie de MM. Arnaud, Eudes, .Gambon et 
Ranvier, adnsi que l'ordre d'exécution des otages, 
avec M, Delescluze, .(2 prairial an 79) . Gbargé par 
le comité de Salut public, d'incendieir les 9% 10* et 
20* arrondissements, an moment où l'armée régu- 
lière entrait dans Paris, U fut arrêté, après le 21 
mai, conduit à Versailles, et condamné par le 3* 
conseil de guerre, le 3 septembre :87L, à la peine 
de la déportation dans une eusainte fortifiée. Il a 
été embarqué le 24 décembre 187 1 pour le Xort 
Boyard et dirigé depuis sur UJ^ouvelle-^i^alédonie 
(mai 1872^)- 

BILLOT (Jean-Baptiste), ^énéial et représen- 
tant ii-ançâis.y .né an 1828, entra à l'école de Saint- 
Cyr, et .en sorti t dans le coi ps d'étax -major, où , à la 
suite d'un rapide avancement il fut nommé lieu- 
tenant-colonel le 3 août 1869. Il servait en Algérie 
au m .ment où éalata laguexre franco -5)ni98iekQne. 
Devenu général de division à titire auxiliaire sous 
le mlnisiere de M. Gambetta, il fut remis généra] 
de brigade par la camuùssion de révision des gra.- 
des. Aux ékctio-ns du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant .de la Corrèze à l'Âsâemblée 
nationale, le ^u<arièine sur six* par 28246 voix. 

Il a pris place dans les sangs de la gauche ré- 
publicaine, dont il a été nommé vice- président, 
et a voté contre .les préliminaires de puiix, l'abro- 
gation des lois d'exil, la validation de Télection 
des princes, la loi départementale, le pouvoir 
.cetfistitu mt, la proposition Ravinai, le maintien 
des traités de commerce; pour le go-uvernemant 
dans la question du pouvoir temporel ; pour la 
loi municipale, l'emprunt de 2 milliapds^ la dis- 
solution des gardes nationales, la proposition Ri- 
vet, le traité douanier,, et le retour de l'As&emblée 
à Paris. 

BISSIARK-SCHOiEIiHAnSEN* (Qthon comte, 
puis prince de). — Malgré la place que prennent 
les événements militaires dans la lutte entre la 
France et l'Allemagne, pendant les .années 18-70- 
187J., le comte de Bismark ne cesse^. comme mi- 
nistre dirigeant et comme diplomate, d'y tenir le 
Eremier rang. S^on action personnelle se fait d'a- 
ord sentir dans les complications européennes 
au milieu desquelles le gouvernement de Napo- 
léon m se trouve conduit à déclaref à l'Allemagne 



■une guerre qu'il n'est pas prftt à faîre^ C'est lai 
qui négocia et fit Iriompber, à Tinsu de la diplo^ 
matie française, la candjulature du pnince Léopold 
de Hobenzollern au trône d'Espague, et, lorsque 
apr^s Tabandon de cette candidature, M. Bene^ 
deiti alla demander au roi Guillaume, à Ems, des 
satisfactions que la France n'était pas en mesure 
d'exiger, M. ne Bismark signifia à notre ministre 
éconduit par le roi, .un reifus qui équivalait à une 
acceptation de la guerre. En môme temps,, il dé- 
nonçait à l'Europe les précédentes tentajtives ^^ue 
le gôuvernemetnt impérial aurait faites, auprès de 
lui, par rintermédiai-re de M. Benedetti, afin d'ob- 
tenir pour la France, par un accord .avec la Prusse, 
un a^candissement .de territoire {circulair-e >du 
29 juUlet 1870). 

Lorsque les armées allemandes nassàrontaos 
frontières, 1^ comte de Bismark siuivit le quartier 
général, paur <être à portée des évén^waeois, Au 
moment de la capitulation de Sedaja, il eut Ji^wç 
râccparevr Napoléon III., le 2 septembre, l'enjtre- 
vua dramatique de Fînénois. Loin deson^r A 
adoucir les conditions de la Gftpitu!ati£»n, le cojsAe 
de Bismark soutenait dès lors la préiention de 
mettre pour prix à la paix la œssion de l'Alsace et 
de la Lorraine afin d'assurer l!avaatage à l'Alle- 
magne dans les guerres à venir.. Une ontsevne qui 
eut plus de retentissement, au milieu i. de aos 
désastres, fut celle que le chancelier eut avec 
M. J.. Favre^à Ferrières, dès le commeQ«efnent4e 
l'investissement de Paris. Après huit jours 4e 
discussions sur des questions de forme, M. de 
Bismark coasentit à recevoir le ministre de. la. 
Défense nationale (16 et 20 septembre) et, main- 
tenant, sur la question de la paix, ses exigences 
(Connues, il mettait même à un armistice de» can- 
ditions assez inacceptables pour rejeter la Fxance 
dans le parti de la lutte à ouiruicp. il 40Daa alors 
à la politique alLea»ande sa devise : « .La fo^ee 
prime le droit. » 

Pendant les laogs imois du siège de Paris, le 
comte de iBismark se fit remarquer par &a^ persis- 
tance A soutenir Les nécessités d'une guerre im- 
placable. On signale, lors du bombardmcnent, snn 
refus de laisser sortir les étrangers pour lesquels 
les agents diplomatiques de l'Europe restés ^dans 
Paris demandeiit ceite faveur (12 janvier li87l). 
11 .met une gratuite insolence à refuser aussi à 
M. J» Favre un laisse^^passer pour aller Assister à 
la conXérence de Londres relative à la question 
de la mer Noire (13 janvier). Mais son œuvre, po- 
litique principale, à Versailles, est la transforma- 
tion 4e la constitution politique de l'Aile magne. 
A la fin de décembre 1870, il avait réuni un con- 
seil de représentants des puissances allemandes 
du Sud, détermiAées à entier à leur tour dans la 
confédération de l'Allemagne du Nord^ et des pré- 
rogatives ajpparentes, étaient lai»iées a la Bavière 
dans cette nouvelle œuvre de fusion. Le roi 
Louis 11 proposa alors de reconstituer, en Thon- 
neur du roi Guillaume, l'ancien empire d'Alle- 
magne, et M. 4e Bismark abtiot facilement du 
JBLeichstag cette coa«éGj:ation monarchique de l'u- 
nité nationale déjà réalisée. 

Quelquiss jours après le couraonemeot de Guil- 
laume (1.8 Janvier 1871), le chancelier impérial 
ouvre avec M. J. Favre les oégociatioas qui 4e- 
valent aboutir à un^armistice, dans, des condâtions 
qui achevaient de mettre, la France entière 4 la 
merci du vainqueur (23^28 janvier). Pendant les 
élections qui suivirent,, M. 4e Bismark iatervint 
pour protesiter. contre le4écret de la délégation de 
Bordeaux qui établissait des ^cas inattendus d'inô- 
ligibilité et qui fut Aussitôt rapporté. L'Assemblée 
.nationale A peine réunie, les négociations, com- 
mencèrent entre M. Thiers, assisté d^n comité 
de r/epreseataAts, &XM, de Bismark, et, après une 
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pirolongttlion de raannistice, ies préliminaires de 
•paii furent signés à Versailles le 26 février. Sans 
parler de rénocme contribution de cinq milliards, 
ils consacraient cbcmte la œssion de territoire ré- 
clamée par le cbanueliendôs le .début de la guerre. 
Le 10 mai suivantyMv de. Bismark signait à Fcnnc- 
fort, avec MM. L Fayre et Pouyer-Owertier, le 
jtsaité de paix défiaitiTOriet pvontait du noa>vel 
affaiblisseEnient de la £canoe résultant de Tinsur- 
■rection de ia Cûmnrune, pour ajouter encore aux 
charge accablantes d'attord imposées à la France. 
Les ratificatioDS fuiient échangées le 20 mai. Avant 
de consommer ce dénoûment inespéré de la poli- 
tique de toute sa vie^ le comte de Bismark avait 
été fait prince par la reconnaissanee de son souve- 
rain, li reçut plus tard une dotation .considérable, 
imputée sur les premiers versements de l'i&dem- 
nité de guecce. 

En Ëucope, outre les négociations lébséves à la 
liâiériËtion idu territoire français, et celles «iiéGessi- 
■tôes(pair la pris&de possession des lohemiins de fer 
luiemboiirge(ikis par les compagRies Hhéaaaes 
allemandes , le prinoe de Bismark tenta de récon- 
ciiiejr le iMMivdl empire anee la fwptmté, et nomma 
le cardinal de Hohenlobe ambassadeur d'Allema- 
gne auprès du .Saint-Saége. lOette mesure co'Dci- 
liante ne fut pas favorablement accueillie par la 
cour romaine, toute à Pirritalion que lui causait 
ie .schisme des vieux icafthaliques, ouvertement 
favorisé par le gouvernement prussien. M. de Bis- 
mark comBoenjça alors, contre le caiholioisme alle- 
mand, une lulte dont on ne peut encore prévoir les 
sulies, et répondit aux prétentions particul .ristes 
des né&icatiioliqiies en «expulsamt les Jésuites de 
l'empire (jjuillest 1.S7S). 

BLANC * (Jean-Joseph-LouisJ. — A la fin de 
Tannée 1869, au moment où le gouvernement im- 
périal préparait .Fétûlulion }il)érale qui amena l'a- 
Ténemeoldu «abineft du 2 janvier, le bruit iceurut 
cpueiL LoitisiBlaDC. allait nentneren France, mais 
il resta A Louadres ^usqu'apnès la révolution du 

4 septembre 1870, et n'arriva à Paris que le 8. 
L'o^ïuûon ipubtique^spérait eoeore une interven- 
tion des puiosances iieutres. Un grand noaskre de 
-«itoyensile pressèrent d(mcde retoarneren Angle- 
terre oommeatadassadeuf, pow éclairer le cabinet 

• Gladstone, et exoiler les «ympathies du peuplée 
anglais en fav^eur deia France. Le gouvemeoiefit 
de la défense Batimiale^ «comptaiiift suir le dévoue- 
menit et le tpatriotEksiae de M. louis Bianc^ .> s'as- 
socia au vœu q^i lui. était oxpuiuié. (24 'septem- 
bre). L'investissement de Paris et le refus de 
Bauf-coadtut de rétat^sajor général ppuasien, em- 
pêchèrent la réalifialÀom de ce projet. Au com- 
meifteemiant du mois îi'octebre, lorsque l'agiUation 
pour les électltiMns moïnic. pales devint coisidé- 
rable, dl se prononça contre toute tentative ayant 
pour but d'éhraniler'le gouvernement de la Défense 
nationale et déclara j^v^'û. fallait « éviter tome 
cbaace. ide fioUisLOB en présence de 'H'esiiemi. » 
Lors de la tentative insunrectioanelle de 31 oc- 
tobre il £iiit porté, -sans aon £OQsealament. sur les 
iisites du Comité de salut public, reçut ae nom- 
ireuses députatioos, mais refusa .absolumeol de 
pnSfter som iniluense ou tôn nom à un mouvement 
^*il réprouvait» Aia étections munJctiialeS' du 

5 novembre, il déclina absolument la candidature 
dans le 5* et ie 9* arrondissement, et obtint, sans 
être élu, une bonorable minorité dans le 14°. 
«Quel(|ues jours après, au moment du refu» de 
iWmiSctiice, il adressa aux Parisiens une lettre 

.«étoquente pour les engager i la résistance à ou- 
trance. Dès les premiers jours de janvier, il adjura 
de nouTteau la popHlati<on, dans lun document 
reiiLlu publie, «de bdser le -cencle de fer qui l'é- 
Ittigaait» » ajouiaitf que* le «eul dénouement pos- 



sible au siège « c'était le dénvuement héroïque. » 
Après la capitulation il nereconnut à l'Assemblée 
nationale ooiyvoquèe, qu'un seul droit, celui de 
faire la paix ou la guerre. Élu, le 8 février 1871 , 
représentant de la Seine, le premier sur quaran- 
t-4rois^ par 216 471 voix, sur828&70 votants, il 
protesta, lors de la nomination de M. Thters, 
comme chef du pouvoir exécutif, conftre le rap- 
port de la cojumission qui semblait n'admettre 
la République (ju'à titre provisoire, et soutint « qtie 
la République était k forme n^essairede la sou- 
veraineté nationale. » Il prerlesta aussi d'avance 
contre une pnix qui livrerait à la 'Prusse, l'Alsace 
et lîi Lorraine, et 'réclama, à tout prii, Tint^grité 
du ■tetritoire. (1**' mars). Dans la séance du 6 mars, 
il déposa sur le Jbureau de l'Assemblée, an pro- 
jet de loi obligeant les membres du goureme- 
mentde la DéfeB6<} nationale à rendre compte de 
•tovs les actes politiques et m41ita<reside leur«érai- 
nistration. Cette' proposition arvaitsurtotrt en vue le 
général Tpochu,'dont, pendaht le «iége , il avrût 
émergiquement blâmé, dans le Temps et dan? le 
itappeljAe «système de tempo isation. tors de l'in- 
supreeuon du 18 mars, il Teconnut lailégitfmité 
de la revendication des franchises municipales, 
mais combattit vfvement les prétentions de la 
Comimune au gouvernement central. Porté, malgré 
lui, -comme •candida't à k Odmmune, aux électrons 
du ^, dans le 14* arrondissement, il obtint, sans 
être élu, 5680 voix. 

Au mv)ment de l'élection comp^Témentaire du 
11 février 1872 dans le département de la Corse, 
il soutint la candidature de M. Savelli contre 
MM. Rouher et Pozzo di Borgo. Il a pris la pa- 
role à la Chambre dans plusieurs discussions im- 
portances, notammenl à propos du -projet de loi 
de M. Dufâure, sur rinternationale, qu'il attaqua 
connne inefficace et dan-gereux. 

Il a pris pi^aee A l'extrâme gauche et a 
voté pour l'abpoigatÂen des leis d'exil, la loi dé- 
partementale, lie traité douanier, la propositicm 
Feray. (matières prem^ières ] , le maintien des 
traités-^de cormmerce, et le retour dre l'Assemblée 
à Paris;- contre k validation de l'élection des 
prinoes d'Orléans, le pouvoir eonstituant, les pré- 
positions Rivet et Ravinel. 

«LAD9G1IE* (AVfred-IMerre). — A la eutte du 
décret du 5 janvier 1870, qui relevait M. Ha;«ss- 
ma&D de ses fonctions et le remplaçait par M. H. 
Cbes^reau, il crut devoir donner sa dèmifision. 
Elle ne fot point «sceeptée, et il :fiit 'maintenu 
comme secrétaire général de k préfecture de la 
Seine. Loiw de la formation du ministère Palikao 
(10 août), dans lequel M. f^evr^au arcoepta le 
portefeuille de l'intériaenr, M. AVfred Blanche 
exerça par intérim les fonctions d*î préfet de la 
Seine, et contribua en cette qualité à préparer 
l'approvisionnement de Paris et l'armement de 
k garde nationale. Après la révolution du 4 sep- 
tembre, il quitta l'ilôtel de Ville e^^'se tint éle^igné 
des affaires publiques. Il a depuis- repris sa place 
au barreau de Paris. 

«LANMafE * ikntoiW'Emi\e).'^ Élu, le 23 juillet 
1871, au second tour de bcrutin, membre du con- 
seil municipal de Paris p<>w>le quartier de Passy, 
en même teoitps que «on beau^rère, M. Ohnet, 
élu pour le quartier Rodseefaouart, il dut se re- 
tirer à k suite d^un tM<age au sort, auquel pro- 
céda le coBseil de préfeoture , et qui favorisa 
M. Ohnet. 

BLANGHET (Slanislas Pxnillb, dit), raemtre 
de la Commune de Paris, se fit remarG[uer pen- 
dant le siège (1870), dans (es clubs ultra<*Fevol«tion- 
naires. Le lé mars 1871, il était membre du 
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Comité central, dont il signa les affiches, et fut 
élu à la Commune, dans le 5* arrondissement, 
le 26 mars suivant, par 3271 voix. Il vota pour la 
validité des élections à la majorité absolue des 
suffrages, quel que fût le nombre des votants, pour 
la création du.comité de salut public, et, jusqu'au 
& mai, se signala constamment par les motions 
les plus violentes. A cette date le comité de sûreté 
générale le fit arrêter, et l'un de ses membres, 
M. Ferré, procéda à une enquête, suivie d'un in- 
terrogatoire, dans lequel M. Blanchet déclara 
c qu'il s'appelait de son vrai nom Stanislas Pa- 
nille, qu'il avait, en 1860, habité en qualité de 
novice pendant environ neuf mois, un couvent de 
capucins, à Brest; qu'en 1862 il s'était réfugié 
dans un second couvent de capucins, à Laroche, 
en Savoie ; que de là il était revenu à Lyon, où il 
avait donné d'abord des leçons, rempli les fonc- 
tions d'interprète-traducteur au Palais de Justice, 
et enfin été nommé secrétaire d'un commissaire de 

Solice, poste qu'il avait occupé de 1865 à 1867. Il 
emanda alors l'emploi de commissaire spécial 
des chemins de fer, que l'administration lui re- 
fusa, et partit pour Paris où il se mêla au mou- 
vement révolutionnaire. Dans l'intervalle il avait 
été condamné à Lyon, à six jours de prison 
comme banqueroutier. » À la suite de ces décla- 
rations, M. Panille, dit Blanchet, donna sadémis- 
sion de membre de la Commune, sur la demande 
du comité de sûreté générale , et bien qu'atteint 
d'une paralysie partielle, fut enfermé à Mazas. 
Rendu à la liberté au moment où les troupes ré- 
gulières entraient à Paris (21 mai 1871), il réussit 
à s'échapper. 

BLANQUI* (Louis- Auguste).— A la nouvelle de 
la révolution du 4 septembre 1870, il accourut à 
Paris et y fonda La Patiie en danger, feuille 
révolutionnaire, qui devint l'organe ae quel- 
ques clubs radicaux où les aberrations socialistes 
n'avaient plus de bornes. M. Blanqui y demandait 
l'institution de la Commune, la suppression des 
cultes, l'affectation des églises à des usages na- 
tionaux, l'enrôlement forcé et l'armement des 
prêtres, qu'pn devait envoyer aux avant-postes, la 
construction des barricades , la dénonciation des 
suspects et des bonapartistes, la révélation des 
richesses dissimulées , la mise en commun et le 
rationnement des subsistances. Nommé chef du 
169' bataillon de la garde nationale, à Montmar- 
tre, il ne fut pas réélu après la manifestation du 
10 octobre, qui préludait à la tentative insurrec- 
tionnelle du 31. Ce jour-là, M. Blanqui fut pendant 
quelques heures membre du Comité de salut pu- 
blic, ordonna la mise en arrestation des membres 
du gouvernement de la Défense, tenta vaine- 
ment de faire occuper la Prélecture de po- 
lice, destitua plusieurs maires d'arrondissement 
accusés de réaction, et envoya des commissaires 
dans tous les secteurs pour en surveiller les com- 
mandants. L'arrivée des forces de l'ordre et l'ar- 
restation de M. Blanqui par le 17' bataillon, mit 
fin à cette dictature. Relâché le lendemain, puis 
recherché de nouveau, afrès qu'une instruction 
eut été ordonnée contre les meneurs du 31 octobre, 
il réussit à se cacher jusqu'au moment où fut 
rendue une ordonnance de non-lieu arrachée à 
la faiblesse du gouvernement, et reprit la rédac- 
tion de la Patrie en danger. Ce journal cessa de 
paraître le 6 décembre suivant^ faute de ressour- 
ces. De l'aveu même de son directeur politique, 
et malgré la gratuité absolue de la rédaction, il 
ne faisait pas ses frais. Après l'armistice M. Blan- 
qui s'éloiç^a de Paris; il figura néanmoins sur les 
listes radicales, aux élections du 8 février 1871, 
obtint, sans être nommé, 52389 voix sur 328970 
votants, et, au moment de l'insurrection du 



18 mars, fut élu membre de la Commune, dans 
le 18' arrondissement, par 14953 suffrages. Ar-^ 
rêté dans le Midi par ordre de M. Thiers, et con- 
duit au fort du Taureau, prison d'Ëtat sur les 
côtes de Bretagne, il refusa de répondre à tout in- 
terrogatoire, et fut maintenu pendant plus de 
quatre mois au secret le plus absolu. Traduit de- 
vant le 4' conseil de guerre, siégeant à Versailles, 
il se résigna enfin aux nécessités de l'instruction. 
Ayant été condamné à mort par contumace le 
10 mars, pour séquestration avec violences d'un 
capitaine de la garde nationale, il eut d'abord à 
purger cette condamnation, puis à répondre à 
l'accusation d'excitation à la guerre civile. Il fit 
citer comme témoins à décharge tous les mem- 
bres du gouvernement de la Défense, présents à 
Paris au moment de la tentative du 31 octobre. 
Les débats, commencés le 14 février 1872, se 
prolongèrent pendant plusieurs audiences, et 
donnèrent lieu à des incidents intéressants, 
qui mirent en lumière le sang-froid et Tintelli- 
gence de l'accusé, il fut condamné à la dépor- 
tation dans une enceinte fortifiée. Un premier 
pourvoi pour vice de forme fut accueilli par le 
2' conseil de révision; mais, le 6* conseil de 
guerre ayant confirmé la sentence des- premiers 
juges, un second pourvoi fut rejeté, à la fin du 
mois de mai 1872, et cette condamnation devint 
définitive. Le mauvais état de la santé de M. Blan- 
qui fit retarder son départ pour la nouvelle Ga- 
lédonie et décider son internement provisoire au 
fortQuélen (12 juillet). 

M. Blanqui a publié , dans les derniers jours 
du mois de février 1872 : VÉtemité dans les 
astres j hypothèses astronomiques (in-18) , livre 
d'une grande hardiesse scientifique, fruit de ses 
récents loisirs de prison. 

BLAVOYER* (Joseph-Arsène). — Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant du 
département de l'Aube à l'Assemblée nationale, 
le quatrième sur cinq, par 27675 voix sur 56484 
votants. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 

Ï préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
a validation de l'élection des princes , la loi dé- 
partementale, le pouvoir constituant, la proposi- 
tion Rivet, le traité douanier et le retour de l'As- 
semblée à Paris; contre la proposition Ravinel, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel. 

BOCHER * (Henri-Edouard). — Aux élections du 
8 février 1871, il a été no.mmé représentant du 
Calvados à l'Assemblée nationale, le deuxième sur 
neuf, par 72000 voix. Rapporteur de la commis- 
sion chargée de présenter le projet de loi relatif à 
la restitution par l'Etat des biens non vendus de 
la maison d'Orléans, il prouva que les biens dont 
il s'agissait, n'avaient aucune origine apanagère. 




constituant, la proposition Rivet et la proposition 
Feray (matières premières); contre le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel, 
contre la proposition Ravinel, et le maintien des 
traités de commerce. 

BODUIN* (Charles-Louis-Narcisse). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant du Nord à l'Assemblée nationale, le quatrième 
sur ving^huit, par 213778 voix. 

11 a pris place au centre droit et a voté pour les 
préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l'élection des princes, la loi dé- 
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partementale, le pouvoir constituant, la proposi- 
tion Rivet, le traité douanier, la proposition Feray 
(matières premières), et le retour àe l'Assemblée 
à Paris ; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Ra- 
vinel, et le maintien des traités de commerce. 

BONAPARTE* (Pierre-Napoléon, prince). — 
Après avoir longtemps sollicité en vain l'autorisa- 
tion de l'empereur, il épousa, en 1868, sur le terri- 
toire belge, la fille d'un ouvrier du faubourg Saint- 
Antoine, avec laquelle il entretenait des relations 
depuis plus de douze ans, et dont il avait eu deux 
enfants, que cette union avait pour but de légiti- 
mer. Au mois de janvier 1870, une violente polé- 
mique entre la Revanche et VAvenifj journaux 
corses, rendit une rencontre imminente entre 
M. Tommasi, rédacteur de la Revanche, et le prince 
Pierre, qui avait défendu dans l'A venir la mé- 
moire de Napoléon I". Mais M. Paschal Grousset, 
rédacteur de la Marseillaise, représentant à Paris 
la Revanche, ayant pris fait et cause pour ce jour- 
nal et insulté gravement le prince, celui-ci provo- 
qua aussitôt M. Rochefort, rédacteur en chef de 
la Marseillaise, dédaignant de se battrei avec «l'un 
de ses manœuvres. » M. Grousset envoya cepen- 
dant à Auteuil deux témoins, M. Iwan Salmon, 
dit Victor Noir, et M. Ulric de Fon vielle. Dans une 
discussion orageuse, M. Pierre Bonaparte tira 
plusieurs , coups de revolver sur les visiteurs, et 
tua M. Victor Noir. La nouvelle de ce déplorable 
événement surexcita l'opinion publique au point 
d'obliger M. Emile Ollivier à faire arrêter le 
prince, et à le traduire devant la Haute cour de 
justice réunie d'urgence à Tours. Ce procès eut 
un grand retentissement, tant par l'attitude pro- 
vocatrice de l'accusé, que par le scandale des 
plaidoiries et la notoriété des témoins cités. Le 
prince Pierre fut acquitté sur le chef du meur- 
tre et condamné seulement envers la famille Sal- 
mon, partie civile, à 25 000 francs de dommages- 
intérêts. Cette somme ayant été refusée par les 
intéressés, le prince la versa entre les mains du 
maire de Tours pour les pauvres de la ville. Il se 
retira ensuite dans sa propriété d'Êpioux (Arden- 
nes), et le bruit courut qu'il avait reçu de l'empe- 
reur Tordre de quitter la France. Après le désastre 
de Sedan, il passa en Belgique et vendit son do- 
maine des Ardennes. Les journaux du mois de 
mai 1872 ont annoncé que sa' femme, la princesse 
Pierre Bonaparte, avait fondé à Londres une 
maison de commerce de couturière, qui recrutait 
sa clientèle dans la noblesse et la haute finance 
anglaises. 

BONDY* (François-Marie Taillepied, comte 
de). — Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant de l'Indre à l'Assemblée 
nationale, le deuxième sur cinq, par 44772 voix. 




la validation de l'élection des princes, 
partementale , le pouvoir constituant, les proposi- 
tions Rivet et Ravinel, le retour de l'Assemblée à 
Paris ; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Feray 
(matières premières) , et le maintien des traités 
de commerce. 

liOrs du renouvellement des conseils généraux. 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de l'Indre pour le canton du 
Blanc. 

BONJEAN* (Louis-Bernard). — Après la révolu- 
tion du 4 septembre 1870 et, la suppression du 
Sénat, M. Bonjean, malgré son grand âge, resta à 
Paris. Il fit le service de la garde nationale séden- 
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taire et s'engagea plus tard dans un hataillon de 
marche du huitième secteur. Il refusa de quitter 
la capitale même au moment de l'insurrection du 
18 mars 1871, et fut arrêté comme otage, le 

10 avrilj par ordre de la Commune. Enfermé à Ma- 
zas ainsi que MM. Darboy, Deguerry et un assez 
grand nombre d'ecclésiastiques, il fut transféré à 
la Roguette et fusillé avec les autres otages, le 
27 mai 1871. Dans son testament, écrit quelques 
jours avant sa mort, ainsi que dans une lettre tou- 
chante qui y était jointe, adressée à sa femme et à 
ses trois fils, et datée de la nuit du 29 au 30 mars, 
moment où la brutalité de l'un de ses gardiens lui 
avait fait croire sa fin prochaine, il recommandait 
le pardon en termes d'une sublime simplicité, et 
demandait de modestes funérailles. Une loi du 
6 juin avait décidé que les obsèques du président 
Bonjean, comme celles des autres otages, seraient 
faites aux frais de TËtat; mais sa veuve, respectant 
ses dernières volontés, réclama son corps, et lé fit 
transporter à Orgeville, dans le caveau de famille. 

BONVALET (Théodore-Jacques), membre du 
conseil municipal de Paris, né dans cette ville, le 
17 janvier 1817, d'une famille originaire de Bour- 
gogne, fit une partie de ses études à l'institution 
Barbet. Pendant le règne de Louis-Philippe, il 
prit part aux mouvements du parti démocratique, 
et fut élu, après la proclamation de la République, 
chef de bataillon dans la 6° légion de la garde 
nationale (ancien 6° arrondissement). Arrêté dans 
la nuit du 2 décembre 1851, il passa quinze jours 
à Mazas. Propriétaire d'un restaurant en vogue, 
il s'occupa exclusivement, durant l'Empire, de la 
direction de son établissement, et se livra au com* 
meice des vins. Après la révolution du 4 septembre 
1870, U fut nommé maire du 3* arrondissement, et 
maintenu dans ces fonctions^ aux élections du 5 
novembre 1870, par 12 031 voix sur 15398 votants. 

11 déploya une grande activité dans l'administra- 
tion de son arrondissement, créa diverses commis- 
sions d'armement, d'h^^glène, d'assistance publi- 
que, etc., et crut pouvoir, le 15 février 1871, dé- 
créter l'instruction gratuite, obligatoire et laïque. 
Au scrutin du 8 février 1871, pour l'Assemblée 
nationale, il obtint à Paris, sans être élu. 30491 
voix sur 328970 votants. Il consentit aux élections 
communales du 26 mars, où il obtint encore, sans 
être élu, 3906 voix, et devint l'un des promoteurs 
de la Ligue d'union républicaine des droits de 
Paris, qui fit plusieurs tentatives de conciliation 
entre le gouvernement et la Commune. Après le 
vote de la loi municipale, il ne fut pas renommé 
maire du 3* arrondissement. Aux élections com- 
plémentaires du 2 juillet 1871 , il réunit près de 
95000 voix à Paris, et il était déjà considéré 
comme élu. lorsque les votes de l'armée donnèrent 
la majorité à son concurrent, M. Ferdinand Mo> 
reau. Nommé le 23 juillet suivant, au premier tour 
de scrutin, conseiller municipal de Paris pQur le 
quartier des Enfants-Rouges (3* arrondissement), 
il a été l'un des signataires d'uu exposé de la 
situation du commerce et de l'industrie à Paris, 
adressé au conseil municipal, et dont les conclu- 
sions étaient la levée de l'état de siège et Pam- 
nistie. 

BORDONE (Philippe-Joseph-Toussaint) . chef 
de partisans français, né à Avignon, le 1*' no- 
vembre 1821, d'une famille d'origine piémontaise, 
fit de hrillantes études aux collèges d'Avignon et 
de Nîmes, et suivit les cours de l'école de méde- 
cine de Montpellier. Entré au service de TÉtat 
comme chirurgien de marine, il venait d'être 
nommé chirurgien de 2* classe, lorsqu'il donna sa 
démission, au moment de la révolution de 1848, 
pour s'occuper de politique. En 1851, revenant 
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aux études médicales, il suivit les cours de 
M. Roux, chirurgien en chef de l'Hôtel-Dieu, jus- 
qu'eo 1855. La guerre de Grimée lui fournit alors 
Foccasion d'entrer dans la marine et il fut nammé 
chirurgien-major auxiliaire à bord de la frégate 
VUUoa. Proposé trois fois pour la décoration en 
témoignage des services rendus, il4(MM)a sa dé- 
mission à la fin de la guerre , sans avoir obtenu 
cette récompense, et s'occupa d'art militaire, 
d'armement et de fortification. Inventeur d'un 
affût de marine spécial à la défense des côtes, 
il fut chargé en 1859 de ^expérimenter à Cher- 
bourg. Le gouvernement italien l'appela bientôt 
après pour laire l'application de ce nouveau sys- 
tème. C'est à cette occasion que M. Bordone entra 
en relations avec le -ffénéral Garibaldi, auprès 
duquel il remplit les fonctions de commandant 
du génie pendant l'expédition de 1860. Il fut 
nommé colonel après la prise de Reggio, organisa 
la défense de Mont^Saint-Ange et prépara l'attaque 
de Gapoue. Après la bataille du Voltume , à la- 

3uelle il prit une part importante, et l'annexion 
u royaume de NapUs, 11 lut chargé de défendre 
les intérêts du corps expéditionnaire auprès du 
gouvernement de Victor-Emmanuel. Un moment 
mcarcéré par ordre du général Fanti, il îixi mis 
en liberté peu de temps après et rentra ^i 

Au mois d'octobre 1870, après le désastre de 
Sedui et la désorganisation des armées fran- 

rlses, il décida Garibaidi à venir offrir «on épée 
la République. Le 8, il arrivait à Tours avec 
le général, auquel M. Gambetta oonfia le com- 
mandement de tous les corps francs de la zone 
des Vosges, depuis Strasbourg jusqu'à Paris, et 
^'uBe brigade de garde mobile. M. Bordone fut 
nommé chef d'état-^major de la première armée 
des Vosges , dont il établit à Dôle le centre de 
formation. L'objeoiif était de couvrir Âutun et 
de défendre Dijon. On sait les péripéties diverses 
de «ette campagne de TEst, pendant laquelle 
m. Bordone fut nommé général et qui se ter- 
mma par la perte de l'armée de Bourbaki. L'ar- 
laée des Vosges fut le seul corps de l'Est que 
i'anaaâ-stioe n'obligea pas à capituler. 

▲près la démission de Garibaidi , Pamiral 
Penhoftt le remplaça dans son commandement, 
•oonee^a M. Bordone dans sa position de chef 
4'éla<t-major, et rendit plus iB^d justice, dans 
un rapport public, au dé^vouefiient et à la fermeté 
'déployés par oet offieier lors du licenciement des 
troupes qu'il dirigeait. Rentré dans la vie privée, 
le général Bordone , au retour d'un «voyage à Ga- 
pi«ra, fut arrêté à Maiveille sous l'inculpa tion de 
oemplot contre la <sûreté de l'Etat et d'embau- 
chage de troupes, maintenu vingt et un jours au 
seere* et remis en liberté (10 mai 1871). Traduit 
devant les assises de k Seine, au mois de juin 
1872, à la «uite d'une plainte en di'ffafisation du 
coloneil Chenet, commandant de la guérilla d'O- 
lûent, il fut acquitté le 80 juin. 

Il reconnut, lors de l'interrogatoire, avoir subi 
sbrois condamnations portées à «on casier judi- 
ciaire, pour coups, détournement d'objets saisis 
et escroquerie. 

BOSSE (Auguste)^ marin français, né le 15 mars 
1j809^ entra au service en 1826. Aspirant en 1827, 
enseigne en 1832, lieutenant de vaisseau en 1836, 
oftpvtaiitô de frégate en 1847, capitaine de veisseau 
en 1853, contre amiral en 1861, il fut promu vice- 
amiral le 4 mars 1868. U était à cette époque 
membre du Conseil d'amirauté et grand otficier 
de la Légion d'hcnHieur. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, l'in- 
reetisseme&ft de Paris par T-armée prussienne, et 
Ift division de l'enceinte et de ki ville en neuf 



secteurs, l'amiral Bosse fut chargé du comman- 
dement du troisième secteur dont le quartier gé- 
néral était à la Villette. 

B01TIEAU (Emile), magistrat et représentant 
français, né à Maubeuge (Nord), le 12 septembre 
1822, fit ses études au lycée de Douai, et, en 1845, 
après avoir terminé son droit, se fit inscrire au 
barreau de cette ville. Il entra qudques années 
plus tard dans la magistrature, et était devenu 
conseilleir à la cour de Douai, lorsque éclata la 
guerre entre la France et la Prusse (juillet 1870). 
Aux élections du 8 février 1871 . îl fut nommé re- 

Eréaentant du N<M:d à l'Aesemnlée nationale, le 
uitième sur vingt-huit, par 207877 voix. 
U a pris place adroite et s'est fait remarquer dans 
les commissions, par son opposition à la proposition 
Rivet et au retour.de l'Assemblée à Pans. Il a 
voté pour les préliminaires de paix, la loi muni- 
c ipale, la proposiition Casenove, l'abregation des 
lois d'exil, la validation de l'élection des princes, 
1 a loi départementale, le pouvoir eon9ti4)nant, le 
traité douanier et la proposition Eeray (matières 
premières) ; contre le gouvernement daps la ques- 
tion du pouvoir temporel ; contre la proposition 
Ravinel, le maintien des traités de commerce et 
le retour de l'Assemblée à Paris. 

BOUCHËNÉ- LEFER * ( Adèle- Gabriel-Denis) . — 
Nommé, le 19 septembre 1870, conseiller d'État 
dans la commission provisoire chargée de rem- 
placer le Conseil d'État, il remplit ces fonctious 
jusqu'au mois d'avril 1871, époque "à laquelle 11 
fut admis à la retraite et nommé consei!ller d'État 
honoraire. — Il est mort à Êiancourt (Seine-et^ 
Oise), le 3 janvier 1872. 

M. Bouchené-Lefer a encore publié : Principes 
et notions élémentaires du droit puMic et a4mv- 
ms*mti/(l'862, in-8"). 

BOIÏËT-VÏLLAUMEZ* (Louis-fidouard, comte). 
— Au moment de la déclaration de guerre à la 
Prusse, il fut nommé commandant en chef de la 
flotte de la Baltique (19 juillet 1870), qui devait 
se composer de quatorze frégates cuirassées, 
d'avisos rapides, de canonnières et de batteries 
flottantes. On réunit à grand'peine sept frégates 
et un aviso. L'impératrice vint assister solennel- 
lement au départ de la flotte, et l'amiral partit le 
24 pour le Sund, où le tirant d'eau considérable 
de ses navires lui démontra bientôt son impuis- 
sance à rien tenter dans des eaux aussi peu pro- 
fondes, et sans troupes de débarquement. Ses 
ordres lui défendaient de bombarder les villes 
ouvertes; il eut un moment la pensée d'attaguer 
Colberg et les forts de WeichseUnunde et de 
Neufahrwasser, en avant de Dantzig; mais les 
évén«nents qui se succédaient sur le continent, 
et qui valaient à la flotte d'innombrables contre- 
ordres, nejuijpermirent point de mettre son projet 
à exécution. ^1 se borna donc à un blocus de la 
3altique, tandis que le vice-amjral Fourichon 
bloquait la mer du Nord. Attaqué dans la nuit du 
21 août, à bord du navire amiral, par la cor'» 
vette la N^phe, commandée car ce môme capi- 
taine Weickhmann qui devait plus tard aller 
croiser jusque dans la Gironde, avec la frégate 
VAus^ustaj il poursuivit vainement le navire alle- 
mand, qui réussit à se dérober dans Tembou- 
chure de la Vistule. Sur ces entrefaites, l'amiraiîl 
Fourichon, appelé au ministère de la marine, 
résolut d'abandonner toute entreprise dans la 
Baltique, et de se borner à bloquer Ja mer 4u 
Nord avec deux escadres qui se relèvera ieoJt 
mutuellement. M. Bouët-VilTaumez revint alors 
en France, mais offrit, en passant devant ]jk 
Jahde, le combat à la flotte allemande, qui n'ac- 
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cepta point le défi (25 septembre). Tombé grave- 
ment malade à son arrivée à Gherboucg, il fut 
remplacé dans son commandement parletcontre- 
amiral Penhoat (10 octobre). — Il est mort, le 
10 septembre 1671, dons sa propriété de Mai- 
son6-«I:.affitte (Seine-et-^Oise). 

BOUISSON * (Etienne-Frédéric). — Nommé 
correspondant de Tlnstitut en 1863 , doyen de 
la Faculté de médeoine de Montpellier en 1668, 
conseiller municipal de cette ville en 1647, en 
1860, en 1866 et en 1670, il fut élu, le 8 février 
1671,TepF68entantde l'Hérault à r^aemblée na- 
tionale, le premier sur huit, par 51724 voix. 
Dans la séance du 27 février 1872, il déposa une 

Êroposition tendant à ouvrir une souscription pu- 
lique pouria libération du territoire, et s'inscrivit 
d'avance pour 10000 francs. Sa proposition fut 
repoussée ipar l'Assemblée. 

Gonservaleur libéral, il a pris plaoe au centre 
droit et a voté pour îles préliminaires de paix, 
l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élec- 
tiou'des princes, la loi départementale, le pouvoir 
constituant, la proposition Rivet, le traite doua- 
nier et le maintien des traités de commerce; con- 
tre le gouvernement, dans la question du pouvoir 
temporel; contre la proposition Feray (matières 
premières) -et le retour de l'Assemblée à 'Paris. 

M. Bouisson a été promu officier de la Légion 
d'honneur en 1664, et nommé chevalier de Fordre 
de Charles III d'Espagne, en 1865. 

BOURBAKI* (Charles-Denis-Sauter) . — Au mo- 
ment de la déclaration de guerre à la Prusse (luil- 
iet 1870), il fut appelé au commandement de la 
garde impériale, nt partie de l'armée de Bazaine 
et prit part aux combats livrés autour de Metz, du 
14 au 16 août. Réfugié dans cette place avec ses 
troupes, il réussit à en sortir secrètement avant la 
capitulation, àla suite d'une intrigue obBCure,pom: 
aller, dit^on, nouer des négociations politiques 
qui pouvaient faire jouer à l'armée un rôle inat- 
tendu. Après la raine de ces espérances, il vint à 
Tours offrir, le 14 octobre, ses services au gouver- 
nement de la Défense nationale. Destiné un mo- 
ment à commander l'armée de la Loire, il fut, sur 
sa demande, chargé du commandement supérieur 
de l'armée du Nord et de l'Oise, par décision du 
17 octobre. Il établit d'abord son quartier général 
à Xille, et s'occupa activement de l'organisation de 
ses troupes. Quelques engagements neureux l'a- 
menèrent à Amiens, d'où il écrivit le 20 novem- 
bre au général Trochu, qu'il était prêt à mar- 
cher, et qu'il suivrait les instructions venues de 
Paris. Malheureusement, la reprise d'Otléans vint 
interrompre l'exécution de ce plan de campagne. 

Rappelé par M. Gambetta, pour l'aider à la réor- 
ganisation des 15% 18" et 20' coyps de la première 
armée de la Loire, que des marches forcées sous 
des pluies torrentielles avaient presque débandés, 
il s'établit entre Nevers et Bourges, et fut nommé, 
le 6 décembre, commandant en chef de la pre^ 
mière armée du centre, qui devait bientôt devenir 
Tarmée de l'Est. Le brillant combat livré à Nuits 
par le général Cremer décida l'évacuation de 
Dijon et de Gray par les Prussiens, qui se repliè- 
rent sur Yesoul et Ëpinal. C'est alors que le géné- 
ral Bourbaki fut chargé, à la tête de près de cent 
ciiiquante mille hommes, d'exécuter un mouve- 
ment vers l'Est, qui devait couper les communi- 
cations de l'armée ennemie avec l'Allemagne du 
Sud. Le 4 janvier 1871, il était à Dijon, donnant 
la main à Garibaldi, commandant de l'armée des 
Vosges, et à l'armée de Lyon, qui marchait sur 
Montbeliard. Remontant la vallée de l'Oignon, il 
arriva le 8 janvier à Montbozon près Yesoul. Le 
leadomaia al attaquait avec toutes ses forets le 



général de Wcrder, retranché à YillerBexel. La 
bataille dura toute la journée, et à sept heures du 
soir Les positions ennemies étaientem portées. Le 
12, il occupa Lure, Gray et Yesoul; le 13, il en- 
leva à la baïonnette les villages d'Arcey et de 
Sainte-Marie; le 15, il s?emparade Montbeliard, 
après une lutte violente; le 16 , il attaqua Wer- 
der fortement retranché à Hérieourt, ne put l'en- 
tamer, revint à la charge le 17 «ans -plus de 
succès, et commença son mouvement de retraite 
sur Besançon, en manœuvrant pour échapper à 
l'armée de Manteuffel, qui avait déjà coupé ses 
principales communications, en occupant Saint- 
Yit et Mouchard. Des ordres formels du ministre 
de la guerre l'empêchaient de battre en retraite 
sur Lyon. Les soldats étaient sans vivres et sans 
munitions, après une retraite désastreuse, par un 
froid de 10 degrés. Le 27 janvier, à son arrivée A 
Besançon, pris de désespoir en se voyant absolu- 
ment cerné et craignant d'être accusé de trahi- 
son, il désigna le général Glincbant comme son 
successeur, et, pendant la nuit, trompant la sur- 
veillance d'un médecin de ses amis, se tira im 
coup de pistolet dans la tête. Sa mort fut annon- 
cée officiellement, mais bientôt démentie. Trans- 
porté à Lyon, il y resta huit jours dans un état 
désespéré. Dans Tintervalle, l'armée française 
s'était réfugiée en Suisse. Cependant, vers le 9 fé- 
vrier, un mieux sensible se produisit dans Tétat 
du malade, et le 15 il était hors de (hiager. La giié- 
rison complète fut très-lente et s'achevait à peine, 
lorsqu'au mois de juillet 1871, M. Thiers chargea 
le général du commandement de la 8' division mi- 
litaire et du 6" corps d'armée. Dans cette impor- 
tante situation, M. Bourbaki «ut à soutenir & 
plusieurs reprises le préfet Yalentin contre les 
entreprises insurrectionnelles de *la population 
lyonnaise, et à mener à bonne fin le désarme- 
ment de la garde nationale. 

BOURGOfiS * (Siméon). — Nommé, en 1»70, au 
commandement de la station des côtes occiden- 
tales d'Afrique, il eut, pendant la guerre franco- 
prussienne, l'occasion d'offrir le combat à une 
frégate ennemie qui le refusa et se réfugia à Mat- 
dère.iDepuis, «on influence a fait abandonner les 
comptoirs français de la Gôte-d'Or, dont ta sur- 
veillance coûtait annuellement un grand nombre 
de soldats et de marins, victimes d'un climat 
meurtrier. 

Lors de l'élecUon du nouveau Conseil d'Ëtat par 
l'Assemblée nationale, il ftit nommé, le 26 juiHet 
1872, au quatrième tour de scrutin, conseiller 
d'Ëtat, le vingtième sur vingt-deux, par 436 voix 
sur 54i)'V0tants. Son nom n'avait pas figuré sur la 
liste dressée dfavanee par la commission. 

BOVSSfiT* (Oharles). — Aux élections oomplé- 
mentairesdu 2 juillet 1871, il a été nommé repré- 
sentant de Saâne*et-Loire . à l'Assemblée natio- 
nale, par 69 746 voix sur 103 778 votants. Au mois 
de mars 1872, après la publication • de l'enquôte 
relative à l'insurrection du 18 mars précédent, il 
protesta contre les imputations dont u était l'objet 
dans ee document officiel. 

Il a pris place à l'extrême gaoelie, et a voté 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel, pour le traité douanier, la propo- 
sition Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commeitse et le retour de l'Assemblée à 
Paris; contre la dissolution des gardes nationa- 
les, le pouvoir constituant et la proposition Ravi- 
nel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai 
du département de Saône-et-Loire pour le canton 
nord de Ghalan^et président du oonseÛ* 
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BOZÊRIAN ( Jules-François Jeànnotte-) , avocat 
et représentant français, né à Paris, le 28 octo- 
bre 1825, d'une famille bourgeoise, qui, sous le 
Sremier Empire, avait compté parmi ses membres 
es relieurs célèbres, fit de brillantes études au 
lycée Louis-le-Grand, et commença son droit. Il 
essaya ensuite de la littérature, particulièrement 
de la littérature morale k l'usage de la jeunesse, 
reprit ses études de droit en 1851, sous la direc- 
tion de M. Emile OUivier, son ancien condisciple, 
- et débuta en 1852, comme avocat à la cour de Pa- 
ris dans le procès du complot de TOpéra-Çomique, 
où il plaida pour l'étudiant Laugardière. Sa no- 
toriété comme avocat s'accrut considérablement 
en 1856, à la suite du procès constitutionnel de 
l'association protestante de Vendôme, qu'il perdit 
en première instance, mais gagna en appel. Cette 
afiTaire popularisa assez [^on nom dans le Vendo- 
mois , pour le faire élire, bien que sa candidature 
ne fût ^8 officielle , membre du Conseil général 
de ce département en, 1861. Il était depuis un an 
avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassa- 
tion. Il soutint alors les principaux pourvois cri- 
minels : ceux de la Pommerais, de Tropmann, 
etc., et fut choisi comme défenseur de la famille 
Lesurques, lors de la demande en révision portée 
devant la Cour suprême. Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il a été élu représentant du Loir-et- 
Cher à l'Assemblée nationale, le premier sur cinq, 
par 32 462 suffrages. 

Il a pris place au centre gauche , a voté pour 
les préliminaires de paix , la loi municipale, la 
proposition Rivet et le traité douanier, pour le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
pordl ; contre la loi relative au cautionnement des 

ioumaux, la dissolution des gardes nationales, la 
oi départementale et la proposition Feray (ma- 
tières premières). Il s'est abstenu lors de l'abro- 
gation des lois d'exil. 

Lors du renouvellement des conseils gécéraux. 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du Loir-et-Cher, pour le canton de Vendôme. 

M. Jeannotte-Bozerian a publié : Noir et hUmCj 
vie et aventures de Pierrot et d'Arlequin, racon- 
tées aux enfants (1850, in-8«); la BoutsCy ses 
opérateurs et ses opérations^ appréciés au point 
de vue de la loiy de la jurisprudence et de \ éco- 
nomie politique et sociale (1858, 2 vol. in-8o), 
ouvrage écrit à l'occasion du procès des agents 
de change et des coulissiers. Il a aussi fait pa- 
raître dans le bulletin de la Société archéologi- 
que du Vendomois^ une biographie de Ronsard. 
Membre et président, depuis 1862, de la Société 
religieuse l'Alliance chrétienne, fondée pour pro- 
voquer la réunion des diverses communions, il a 
prononcé dans les séances publiques de cette 
association plusieurs discours remarqués, et 
entre autres, en 1857, un parallèle entre Fénelon 
et le pasteur américain Channinç^. Il a en outre 
collaboré à différents recueils de jurisprudence et 
traité spécialement les questions de propriété in- 
dustrielle et de brevets d'invention. 

BRAME* (Jules-Louis- Joseph). — Après Pavéne- 
ment du cabinet du 2 janvier 1870, il présenta à 
la Chambre une interpellation, ayant pour but la 
dénonciation des traités de commerce, qui fut 
repoussée à une grande majorité, mais il obtint 
la création d'une commission d'enquête commer- 
ciale^ dont il fut nommé membre par 154 voix^ 
dans la séance du 11 février. 

Lors des premières défaites dans la guerre 
franco-prussienne, il prit Pinitiative, comme pré- 
sident d'un groupe important de députés du cen- 
tre, de signaler a l'impératrice-régente l'impré- 
Toyance du ministère Ollivier et la nécessité de son 
remplacement. Il signalait aussi le général Trochu 



comme désigné par l'opinion pour le ministère 
de la guerre. L'impératrice préféra le comte de 
Palikao, et M. J. Brame prit place dans le cabi- 
net du 10 août comme ministre de l'instruction 
publique, en remplacement de M. Mége, démis- 
sionnaire. Il transforma aussitôt en ambulances, 
les Ijcées^ collèges et écoles normales, et, afin 
de disséminer le plus possible les blessés sur le 
théâtre de la guerre, invita les préfets du Nord et 
de l'Est à organiser un service hospitalier dans 
les écoles communales de ces départements. Après 
la révolution du 4 septembre, M. Brame rentra 
dans la vie privée. Aux élections du 8 février 1871, 
il fut nommé représentant du Nord à l'Assemblée 
nationale, Itf troisième sur vin^t-huit, par 213 859 
voix. Il a voté pour les préliminaires de paix , la 
proposition Cazenove, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, 
la loi départementale et la proposition Feray 
(matières premières) ; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel ; contre 
le maintien des traités de commerce, le retour 
de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu sur le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet, Ra- 
vinel et le traité douanier. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, le 
8 octobre 1871, il a été nommé conseiller général 
du département duNord, pour le cantonde Cysoing. 

BRÉSILLION (Louis -Antoine), jurisconsulte 
français, né à Paris, le 14 septembre 1820, était 
depuis aix ans attaché à la rédaction du Recu^eil 
de jurisprudence de Dalloz, lorsqu'en 1853, il se 
fit inscrire comme avocat au barreau de Paris. 
Il a prononcé le discours de rentrée à la confé- 
rence des avocats en 1858, sur ce sujet : De Vau" 
torité de la jurisprudence et de son influence sur 
la législation. Il a été nommé, le 28 septembre 
1870, conseiller d'État dans la commission provi- 
soire chargée de suppléer le conseil impérial, 
en remplacement de M. Victor Lefranc, démis- 
sionnaire. N'ayant pas été élu par l'Assemblée na- 
tionale . lors de la réorganisation du Conseil d'État 
(fin juillet 1872) , il a été nommé juge à Marseille. 

BRESSOLLES (Antoine-AubinK général fran- 
çais, était colonel lorsque éclatala guerre franco- 
Îrussienne. Après la révolution du 4 septembre 
870, et l'organisation des armées de province 
par M. Gambetta, il fut nommé général de brigade 
le 25 septembre, et, au mois de décembre suivant^ 
chargé de commander à Lyon, la 8* division mi- 
litaire, et d'y organiser le 24* corps. Cette nouvelle 
formation avait pour but de renforcer l'armée d& 
l'Est commandée par le général Bourbaki. Le 20 
décembre, le 24' corps marcha sur Besançon par 
la frontière suisse ; il livra quelques combats d'a- 
vant-garde le 2 janvier 1871, et, après les batailles 
d'Héricourt et de Villersexel, se concentra autour 
de Besançon. Mais la tentative de suicide du géné- 
ral Bourbaki ayant porté à son comble le dés- 
ordre de l'armée de l'Est, le 24* corps fut saisi 
d'une panique à Pont-de-Roide et à Saint-Hippo- 
lyte, et s'enfuit sous Pontarlier. A la suite de ce 
désastre, le général Clinchant, qui avait pris le 
commandement en chef, remplaça M. Bressolles, 
à la tête du 24* corps, par le général Thibaudier 
(Commagny). M. Bressolles put rentrer à Lyon 
sans passer en Suisse, et le bruit courut qu'il 
avait été arrêté dans les premiers jours de fé- 
vrier. Il démentit aussitôt le fait dans une lettre 
adressée de Bordeaux au Défenseur de Saint- 
Etienne. M. Bressolles, qui avait été promu géné- 
ral de division pendant la guerre, est redevenu 
général de brigade par décision de la Commission 
des grades. 

BRETON (Louis), éditeur français, né à Paris, 
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le 17 novembre 1817, fils d'un ancien notaire, 
député de Paris, sôus la Restauration, fit ses 
études au collège RoUin et au collège Bourbon, 
et entra, en 1839, comme employé dans la li- 
brairie L. Hachette. Devenu en 1841 associé de 
M. Hachette, il épousa, en 1844, sa belle-fille; 
il n'a pas cessé depuis lors de prendre part à la 
direction de la maison. Président du cercle de la 
librairie, de Timprimerie et de la papeterie, de 
1864 à 1868, chevalier de la Légion d'honneur au 
lô août 1866, il fut nommé, lors de rEx])osition 
universelle de 1867, secrétaire du Comité d'ad- 
ministration^ devenu plus tard Comité permanent, 
de la classe YI (produits d'imprimerie et de li- 
brairie). 

Aux élections municipales du 30 juillet 1871^ il 
obtint, au second tour de scrutin, 1410 voix sur 
2820 votants, et comme étant plus âgé que son 
concurrent, fut proclamé membre du Conseil mu- 
nicipal de Paris pour le quartier de la Monnaie 
(6* arrondissement). Il siégea trois mois en cette 
qualité. Après vérification des listes d'émargement, 
et sur la reauête de M. Hérisson , ancien maire 
du 6* arrondissement, concurrent de M. Breton, 
le Conseil de Préfecture crut devoir annuler l'é- 
lection. Un nouveau scrutin (26 novembre) fut favo- 
rable à M. Hérisson. 

BRICE (René), avocat et homme politique 
français, né à Rennes (llle-et-Vilaine), le 23 juin 
1839, d'une famille bourgeoise adonnée au com- 
merce et à la banque, fit son droit dans sa ville 
natale, au barreau de laquelle il s'inscrivit en 
1859. Reçu docteur en 1863 et lauréat delà faculté 
de droit cette môme année, il acquit bientôt une 
notoriété comme avocat, et se présenta en 1867, 
en qualité de candidat indépendant, au conseil gé- 
néral, dans le canton Sud-ouest de Renneâ. Le vote 
des campagnes, acquis au candidat officiel, le fit 
échouer. En 1869, il collabora à uq journal de 
circonstance, l'Électeur indépendant, fondé pour 
combattre les candidatures ofncieIles,et fut élu con- 
seiller municipal de Rennes. Le 5 septembre 1870, 
le gouvernement de la Défense nationale nomma 
M. Brice sous-préfet de Redon. En vue de res- 
ter éligible, celui-ci donna sa démission lors de 
la promulgation du premier décret convoquant 
les électeurs pour la nomination d'une assemblée 
nationale. Rentré à Rennes, il fit partie de la 
commission municipale, devint adjoint au maire 
le 25 septembre 1870, et donna sa démission au 
mois de janvier 1871. Aux élections du 8 février 
suivant, il figura à la fois sur la liste républicaine 
et sur la liste de fusion, et fut élu représentant 
d'Ille-et-Vilaine à l'Assemblée nationale, le pre- 
mier sur onze, par 102 540 suffrages. 

Signataire de la proposition Target (déchéance 
de l'empereur) , et de la proposition Rivet, il a 
pris place à gauche, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, le transfert de l'Assemblée 
à Versailles, la proposition Feray (matières pre- 
mières) et le traité douanier; contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel, 
contre la proposition Ravinel et le maintien des 
traités de commerce. Il a pris la parole dans la 
discussion sur la prorogation des effets de com- 
merce, sur les impots indirects, et sur les conseils 
généraux. A propos de cette dernière loi, il pré- 
senta un amendement demandant que les jour- 
naux fussent autorisés à publier les séances sans 
être tenus à en reproduire le compte rendu of- 
ficiel. Sans être adoptée cette proposition réunit 
248 voix. M. René Brice s'est fait inscrire à la réu- 
nion du Jeu-de- Paume. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai 
d'Ille-et-Yilaine pour le canton du Sel. 



BRILLIER* [de l'Isère]. — Après la révolution 
du 4 septembre 1870, il fut nommé préfet de l'I- 
sère, élu depuis conseiller municipad de Vienne^ 
et maire de cette ville, il est devenu^ lors du re- 
nouvellement des conseils généraux, le 8 octo- 
bre 1871, conseiller général de l'Isère pour le 
canton Sud de Vienne, et enfin, le 7 janvier 1872, 
représentant du même département a l'Assemblée 
nationale. 

L 1 a pris place à gauche, et a voté pour la pro- 
position Féray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l'Assem- 
blée à Paris. 

BRISSON (Henri) , publiciste et représentant 
français, né à Bourges, en 1833, collabora succes- 
sivement au Temps et à VAvenir national, et 
fonda en 1868, avec MM. Challemel-Lacour et Al- 
lain-Targé, la Revue politique, supprimée à la fin 
de la même année. En novembre 1869, il se pré- 
senta à la députation, comme candidatdémocrati- 
que dans la quatrième circonscription de la Seine, 
ootint, au premier tour de scrutin, 6148 voix sur 
29 01 5 votants^ et se retira, au second tour, devant 
M. Glais-Bizoïn. Après la révolution* du 4 septem- 
bre 1870, il fut nommé adjoint au maire de Paris 
Îar le gouvernement de la Défense nationale, et, le 
*' octobre, membre de la commission d'enseigne- 
ment communal. Il donna sa démission, au len- 
demain du 31 octobre, en môme temps que 
MM. Etienne Arago et Floquet. 

Élu, le 8 février 1871, représentant de la Seine 
à l'Assemblée nationale, par 115 594 voix sur 
328 970 votants, il déposa, au mois de septembre 
1871, au nom de l'extrême gauche, une proposi- 
tion d'amnistie pour tous les crimes ou délits po- 
litiques, à laquelle la gauche modérée refusa de 
s'associer, la déclarant prématurée et inoppor- 
tune. Au mois de janvier 1872, il fit adopter la 
loi supprimant le régime exceptionnel en vertu 
duquel le vote et le règlement du budget extraor- 
dinaire de la ville de Paris étaient soumis à l'ap- 
probation du pouvoir législatif. Au mois de mars 
suivant, la majorité de la Chambre lui infligea la 
censure simple, pour ses violences de langage 
dans la discussion relative aux poursuites contre 
les représentants qui avaient injuriél'Assemblée 
dans les journaux (séance du 12 mars). 
Il a pris place a Textrême gauche, et a voté 

f)Our les préhminaires de paix, le traité douanier, 
a proposition Feray (matières premières), le 
maintien des traités de commerce, et le retour de 
l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel : contre l'abroga- 
tion des lois d'exil, la validation de l'élection des 
princes, la loi départementale, la dissolutioB des 
gardes nationales, le pouvoir constituant, et les 
propositions Rivet et Ravinel. 

BROGLIE * (Jacques-Victor-Albert, prince, puis 
duc de).' Aux élections générales de 1869 pour le 
Corps législatif, il se présenta dans l'Eure, comme 
candidat de l'opposition, mais n'obtint que 3854 
voix, alors que le candidat officiel en réunissait plus 
de 14000. L'année suivante, il devint chef de la 
famille par la mort de M. Victor de Broglie, son père 
(25 janvier 1870J, à côté duquel il avait su jusque 
là se créer un rôle et acquérir une notoriété per- 
sonnelle, dans le monde religieux, littéraire et po- 
litique. Son passé, son attitude libérale sous le ré- 
gime impérial, sa situation de grand propriétaire 
foncier, le mettaient aux premiers rangs, au mo- 
ment des élections nouvelles, dans ce dou- 
ble mouvement d'opposition que la guerre et les 
malheurs, qui en furent la conséquence, avaient 
déterminé à la fois contre l'empire et contre le 
radicalisme républicain. 



BfiUN 



— 38 — 



BUFP 



Aux élections du 8 février 1871, le duc Albert de 
BrogUe fut en effet nommé représentant de TEure 
à rAssemblée nationale, le quatrième sur huit, par 
45 453 voix. Un décret, du 19 le nomma ambassa- 
deur extraordinaire et plénipotentiaire à Londres. 
Il a cependant pris part à. plusieurs reprises aux 
travaux de la Chambre, et a voté pour la loi 
municipale. Fabrogation des lois d'exil, la vali- 
dation de rélection des princes et la proposition 
Rivet; contre la proposition F.eray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, et 
le retour de l'Assemblée à Paris. 

Au mois de mars 1872, il fut chargé de porter 
au gouvernement anglais la dénonciation des 
traités de commerce. Omlui a reproché de'ne pas 
s'être montré, dans se» discours à la Chambre, 
assez respectueux pour la formedu gouvernement 
qu'il avait accepté de représenter à l'étranger, et 
une partie de la presse républicane insista, à 
cette occasion, pour qu'il fût remplacé comme 
ambassadeur. M» de Broglie, qui n'avait accepté 
ou'avec répugnance des fonctions diplomatiques, 
demanda alors à être mis en disponibilité, en 
aUéguant des> ndsons. de famille, et fut. rem- 
placé par M. le comte d*Harcourt (!•' mai 1872). 
Il figura, le:20 juin suivant, au nombre des dé- 
légués de la droite, chargés d'imposer à M. Thiers 
une politique conforme aux vues de la majorité, 
et essaya, quelques jours après, de justifier cette 
démarcne, dans une lettre*manifeste, longuement 
commentée par la presse. Il a été rapporteur de 
la loi sur la libération définitive du territoire 
(5 juillet). 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été nommé conseiller géné- 
ral de l'Eure pour le canton de Broglie. 

Un de ses nls faisait partie de l'armée de Ver- 
sailles au moment du. second siège de Paris, et 
fut grièvement blessé à l'attaque de Clamart. 

BBUNEL (Antoine-Magloire) , membre de la 
Commune de Paris, né vers 1830, ancien sous- 
lieutenant de cavalerie, exerça pendant le siège 
de 1870-71 les fonctions de commandant du 
107* bataillon de la garde nationale, et fit partie 
en cette qualité du 11* régiment de marche. Au 
moment de l'armistice du 26 janvier, M. Brunel, 
qui avait compris que ce n'était là qu'une capitu- 
lation déguisée, essaya de soulever la garde na- 
tionale, aidé du lieutenant-colonel Piazza. Un ordre 
signé de son collègue et de lui, et dans lequel ils 
prenaient tous les deux le titre de général, fut 
affiché dans la nuit du 27 au 28 janvier. Il pres- 
crivait de s'emparer des forts et de poursuivre la 
résistance. Cet appel désespéré n'eut pas d'écho. 
IIM. Brunel et Piazza, arrêtés le 29, et traduits 
devant un conseil de guerre, furent acquittés sur 
le chef d'excitation à la guerre civile , mais con- 
damnés à deux ans de prison, le 11 février, pour 
avoir usurpé le titre et' les fonctions de général. 
Arraché à Mazas par quelques gardes nationaux 
déyooés- à sa personne, M. Brunel réussit à se 
cacher jusqu'au 18 mars. Huit jours après, il fut 
nommé par le Comité central, général comman- 
dant en chefj avec MM. Eudes et Duval. Il était 
déjà gouverneur de l'Hôtel de Ville depuis le 21 
mars. Chargé par le Comité de négocier, avec 
l'amiral Saisset, des élections à bref délai, il 
échoua dans sa mission, et fut nommé, le 26 mars, 
membre de la Commune dans le 7* arrondisse- 
ment, par 1947 voix, sur 5065- votants. Comman- 
dant d'un corps d'armée à la malheureuse sortie 
du 5 avril, chef de la 10* légion le 6 mai, com- 
mandant au fort d'Issy le 10 mai, il fut mis, le 
13, à la tête de toutes les troupes chargées de dé- 
fendre ce point in\portant, et s'y fît remarquer 
par son audacieuse bravoure. M. Brunel a siégé 



rarement aux séances de la Commune. II s'est 
abstenu dans la question d^ la validation des élec- 
tions à la majorité absolue des suffragesy mais a 
voté pour la création d'un comité de salut public. 
Lors de l'entrée de l'armée régulière à Parisi^ le 
21 mai. il signa: les ordres d'incendie avec 
MM. Delescluze, Régère et Ranvier. Condamné , 
par les conseils de guerre, à cinq ans de travaux 
forcés, il a été embarqué, le 15 juin 1872, maria 
Virginie et déporté à la Nouvelle-Calédonie. 

BBUNET'' (Jean-Baptiste).-^ Aux éleetionsdn 8 
février 1871 , il fut nommé représentant de la Seine 
à l'Assemblée nationale, le trentième sur quarante^ 
trois, par 91 914 voix sur 328 970 votants. 

Dans la séance du 14 juin 1871, il attaqua 
très-vivement M. Trochu, à qui il reprocha d'avoir 
manqué de fermeté et de confiance, il déposa di- 
verses propositions- dont l'excentricité fut remaiw 
quée, notamment la motion de faire dédansr so- 
lennellement. \9Lt l'Assemblée que. «la France se 
vouait au Christ v II demanda aussi l'établisse*- 
ment d'un impôt national pour la libération du 
territoire, et* porta utilement la paioledans la 
discussion sur la loi militaire. 

Il a pris nlace à gauche, a voté contre les pré- 
liminaires de paix, la loi municipale, la loi dépar- 
tementale, la dissolution des gardes nationales, 
la proposition Ravinel et le maintioi des tndtés 
de commerce; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel ; pour l'abrogation 
des lois d'exil, la validation de l'élection des 
princes, la proposition Rivet, le traité douanier^ 
la proposition Feray (matières premières), et le 
retour de l'Assemblée à Paris. 

Pendant le siège de Paris, il a donné au Siècle 
plusieurs articles de critique militaire. 

BUFFET* (Louis-Joseph). — Après les longues 
négociations relatives à la formation du premier 
ministère parlementaire auxquelles son nom fut 
constamment mêlé, il fut appelé dans le cabi- 
net du 2 janvier 1870, formé par M. Smile Ollivier, 
et y prit le ministère des finances, en remplace- 
ment de M. Magne. Son arrivée au pouvoir fut 
accueillie avec confiance dans le monde des afiai<- 
res. Parmi les décrets spéciaux qui se rattachent à 
son administration, ceux du 9 janvier, sur les ad- 
missions temporaires, excitèrent à la Chambre de 
vives discussions, suivies d'un vote favorable au 
ministre (1" février). Le projet de budget pré- 
senté pour 1871, oii il se montrait prudent, scru*- 
puleux et sévèrement économe, fut aussi l'oojet de 
chaudes approbations et de violentes critiques. 
Au moment où M. Emile OUivier, sous la pression. 
de la droite de la Chambre, consentait au plébis- 
cite, M. Bufi'et crut devoir donner sa- démission 
en même temps que son collègue M. Daru. Elle 
fut acceptée le 10 avril. 

Après la révolution du 4 septembre, il rentra 
dans la vie privée. Aux élections du 8 février 1871, 
il fut nommé représentant du département de» 
Vosges à l'Assemblée nationale, le premier sur 
huit, par 36 167 voix. M. Thieis, devenu) chef aux 
pouvoir exécutif, lui ofl'rit le ministère des finan* 
ces, dans le cabinet de conciliation formé le 19 fé- 
vrier. M. Buffet refusa ce portefeuille par crainte 
des susceptibilités que pourraient éveiller le rôle 
et les fonctions qu'il avait remplis sous l'Em- 
pire. Il siégea au centre droit, et prit bientôt 
après une attitude hostile au chef du pouvoir 
exécutif. Cette attitude s'accentua par la suite 
dans quelques discussions importantes.. 

11 a voté pour la loi municipale, la proposition 
Cazenove de Pradines, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l'élection des princes, la dissolu*^ 
tion des gardes nationales, le pouvoir constituant, 
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les propositions Rivet et Raviûel , la proposition 
Feray (matières premières) ; contre le maintien 
des traités de commerce et le retour de l'Assem- 
blée à Paris; il s'est abstenu sur les préliminaires 
de paix, la loi départementale et le traité doua- 
nier. 

Il n'a pas été réélu membre du conseil gêné- 
rai des Vosges> au renouvellement du 8 octo- 
bre 1871. 

BUISSON (Auguste^François), avocat et repré- 
sentant français, né le 21 novembre 1812> mem- 
bre du conseil général de la Seine-Inférieure de- 
puis 18Ô2, fut élu en 1869, comme candidat 
constitutionnel dynastique, député de la 5' cir- 
conscription de ce département, par 13 953 voix 
sur 26 774 votants, contre 12 839 voix obtenues 
par M. Barbet, candidat officiel. Aux élections du 



8 février 1871, il a été nommé représentant du 
même département à l'Assemblée nationale, le 
troisième sur seize, par 76527 voix, et s'est fait 
inscrire à la réunion Saint-Marc Girardin et à la 
réunion Chanzy. 

Il a pris place au centre gaucbe et a voté pouF 
les préliminaires de paix, l'abrogation des loië 
d'exil, la loi départementale, le pouvoir consti- 
tuant, la proposition Rivet, le traité douanier, la 
proposition Feray (matières premières), et le re- 
tour de l'Assemblée à Paris ; pour le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; 
contre la proposition Ravlnel et le maintiea des 
traités de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils gëbéraux. 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Seine^Inférieure pour le 
canton de Fauville. 
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GALLEMARD DE LAFAYETTE*(Gabriel-Gbar- 
les). — Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant de la Haute-Loire- à l'As- 
semblée nationale, le quatrième sur six, par 
32801 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l'élection des princes, la dissolu- 
tion des gardes nationales, le pouvoir constituant, 
la- proposition Rivet et le traité douanier ; contre 
la proposition Ravinel, la proposition Féray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est 
abstenu sur la question du pouvoir temporel et 
sur la loi départômentale. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu dans le départe- 
ment de la Haute-Loire, pour le canton de Paul- 
haguet. 

CALLET* (Pierre-Auguste). Aux élections du 8 
février 1871, il a été nommé représentant de la 
Loire à l'Assemblée nationale, le neuvième sur 
onze, par 46 938 voix, et s'est fait inscrire à la 
réunion Feray. « 

li a pris place au centre droit et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, la proposition Ravinel, la pro- 
position Feray (matières premières) ; pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
contre le traité douanier, le maintien des trai- 
tés de commerce , et le retour de l'Assemblée à 
Paris. 

M. Callet a publié: V Enfer (1861, in-12) ; De la 
propriété littéraire (1865, in-8'). 

GALMON (Blarc-Antoine) , homme politique 
français, né en 1815, dans le département d a Lot, 
fils de Jean Calmon, directeur général de l'Enre- 
gistrement sous Louis^Philippe, député du Lot de 
1821 à 1848, petit-fils de Calmon, député à 
l'Assemblée législative de 1791 , fit son droit à 
Paris, et entra, en 1836, au conseil d'État, comme 
auditeur de 2^ classe. Auditeur de 1" classe en 
1 838, il devint maître des requêtes en 1842, et 
conserva cette position jusqu'en 1852, époque à 
laquelle il se retira pour ne pas prêter serment à 
Napoléon III. Dès 1840, il avait représenté le can- 
ton de la Bastide dans le conseil général du Lot, 
qu'il présida de 1844 à 1847. En 1862, il rentra 



dans ce conseil général pour le oanton de Peyrac, 
et le 8 octobre 1871, il fut réélu- par les deux can* 
tons de Peyrac et de Gourdon, et appelé à la pré- 
sidence par le choix de ses> collègues. Élu député 
en 184:6, il cessa de faire partie des assemblées 
politiques, pendant la République de 1848 et le 
second Empire. Après les désastres de la guêtre 
franco-prussienne et la constitution du premier 
ministère de conciliation, un arrêté de M. Thiers, 
chef du pouvoir exécutif, en date , du 23 février 
1871, le nomma sous-secrétaire d'Etat au minis- 
tère de l'intérieur. 

Depuis longtemps signalé par de remarquables 
travaux économiques, M. Calmon a été élu mem- 
bre libre de l'Académie des sciences morales et 
politiques, en remplacement de M. Pellat, le 24 fé- 
vrier 1872. Il est chevalier de la Légion d'honneur 
depuis 1844. 

11 a publié : les Impôts avant 1789 (1865, in- 
8*);- William Pitt. étude financière et' parlemen- 
rûwrc (1865, in-18); Histoire parlementaire deg 
Finances de la Restauration (2 vol. in-8*), im- 
portant ouvrage ; le Rapport de M, Fould, lei 
crédits et V amortissement ( in-8**) ; Étude des 
Finances de V Angleterre depuis la réforme de 
Robert Peel jusqu'en 1869 (1870, in-8»}. Une 
partie de ces travaux économiques ont paru d'a- 
bord dans la Revue des Deux-Mondes et le Corres- 
pondant. 

GAMBRIELS (Albert), général français: com- 
mandait une brigade dans la seconde aivislon 
d'ihfanterie de l'armée de Paris, lorsque éclata la 
guerre franco-prussienne fl5 juillet 1870). Pla(îô 
dans le 3* corps, commandé par le maréchal Ba- 
zaine, il no put rejoindre Tarmée du Rhin,- et fi- 
gura dans le 12' corps, formé après les premiers 
revers, sous la direction du- général Lebrun. Sa 
brigade fit partie de l'armée de Mac-Mahon, et il 
fut dangereusement blessé à la tête pendant la 
bataille de Sedan (l"'' septembre). L'ambulance 
qui le recueillit tomba entre les mains des Prus' 
siens, mais fut presque aussitôt renvoyée en France 
avec la plupart des blessés. Le général Cambriels 
se rendit aussitôt à Tours et se mit à la disposition 
du gouvernement, ne se doutant pas, dans sa si- 
tuation, que les Allemands l'accuseraient d'avoir 
violé la capitulation. On lui confia d'abord le 
commandement de l'armée de l'Est. Des conflits 
d'autorité avec le général Garibaldi,et une aggra- 
vation dans ses souffrances, qui rendit plus tard 
nécessaire une terrible opération, le firent renoncer 
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à ce commandement. Il fut remplacé par le gé- 
néral Michel (3 novembre). Attaqué sans mesure 
par la presse radicale, il repoussa, dans une lettre 
adressée au ministre de la guerre, Paccusation de 
trahison et d'incapacité dirigée contre lui, et de- 
manda le jugement d'une cour martiale. M. 6am- 
betta refusa d'accéder à sa demande, attesta son 
dévouement passé, et lui répondit qu'il attendait 
de lui, après son rétablissement, de nouveaux et 
aussi excellents services (19 novembre). Nommé, 
le 2 décembre, au commandement du camp de 
Bordeaux, le général Cambriels fut mis, un mois 
après, à la tête du 19* corps ; mais sa blessure 
s^tant rouverte^ il dut quitter le service actif (27 
janvier 1871). 

CANROBERT* (François Certain-). —Mis à la 
tête des troupes et des bataillons de garde mobile 
réunis au camp de Châlons, au moment de la dé- 
claration de guerre à la Prusse (15 juillet 1870), il fut 
bientôt obligé de quitter une situation que son 
impopularité près aies mobiles de Paris, et Tindis- 
cipline de ces soldats improvisés, rendaient into- 
lérable. 

Nommé chef du 6* corps d'armée, il accepta, 
après le désastre de Forbaca,de se ranger sous les 
ordres du maréchal Bazaine, assista aux combats 
autour de Metz, et prit, les 16 et 18 août, une 
part importante aux combats de Saint- Privât et 
Gravelotte. Enfermé dans Metz, et après la capi- 
tulation (29 octobre) emmené prisonnier en Alle- 
magne, il revint en France lors de la signature 
des préliminaires de paix et fut reçu favorablement 
par M. Thiers, à la disposition duquel il s'était 
empressé de se mettre. Il a été appelé devant la 
commission de l'Assemblée chargée de l'enquête 
sur le gouvernement du 4 septembre. 

GANTAGREL * (Félix ou Françoisr-Jean). — Peu 
de temps après la révolution du 4 septembre 1870. 
il fut condamné, à Nantes, pour délit de presse, à 
six mois de prison. Élu le 30 juillet 1871, au second 
tour de scrutin, membre du conseil municipal de 
PariS; pour le quartier de la Chapelle (dix- huitième 
arrondissement), il a été l'un des signataires d'un 
exposé' de la situation du commerce et de l'indus- 
trie à Paris, présenté au Conseil municipal, et 
dont les conclusions étaient la levée de l'état de 
siège et l'amni^ie. Le 23 octobre 1871, il a été 
élu vice-président du Conseil général de la Seine, 
le second, par 41 voix sur 81 votants. 

CARAYON-LATOUR (Joseph de), agriculteur 
et représentant français, né le 10 août 1824, s'oc- 
cupa principalement de travaux agricoles, et ob- 
tint en 186(> la prime d'honneur au concours 
régional. Lors de la guerre contre la Prusse (1870- 
1871), il fut mis à la tête du bataillon des mobiles 
de la Gironde, fit la campagne de l'Est et se dis- 
tingua à la bataille de Nuits. Nommé à la suite 
de ce fait d'armes, lieutenant-colonel et chevalier 
de la Légion d'honneur, il resta à la tête de son 
bataillon, dont, après la défaite du général Bour- 
baki, il dirigea l'internement en Suisse. 

Aux élections du 8 février 1871 « il fut nommé 
représentant de la Gironde à l'Assemblée na- 
tionale, le premier sur quatorze, par 105 958 
voix. 

Il a pris place à l'extrême droite, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l'élection des princes, la loi dé- 

Ï>artementale, la dissolution des gardes nationa- 
es,le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, 
la proposition Feray (matières premières) et le 
maintien des traités de commerce; pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 



contre la proposition Rivet et le retour de l'As- 
semblée à Paris. 

M. J. de Carayon-Latour a publié : Quelques 
mots sur Vindustrie chevaline en France (Bor- 
deaux, 1860, in-8''). 

CARION (Antoine-Jules), représentant français^ 
né à Dijon, le 24 novemnre 1815, s'occupa de 
politique dès 1834. Partisan des idées républi- 
caines, il fut nommé, en 1848, sous-commissaire 
dans le département de la Côte -d'Or. Préfet de la 
Haute-Saône, le 2 mai 1848, et démissionnaire 
au mois de juin suivant, il fut expulsé de France 
après le coup d'Ëtat du 2 décemore 1851. Aux 
élections du 8 février 1871, il a été nommé re- 
présentant de la Côte-d'ûr à l'Assemblée nationale, 
le sixième sur huit , par 37 724 voix. 

Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté 
contre les préliminaires de paix, la loi municipale, 
l'abrogation des lois d'exil, l'emprunt de deux 
milliards, la loi départementale, le pouvoir cons- 
tituant, la proposition Ravinel; contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel ; 
pour la validation de l'élection des princes d'Or- 
léans, le cautionnement des journaux, le traité 
douanier, la proposition Feray (matières premiè- 
res), le maintien des traités de commerce et le 
retour de l'Assemblée à Paris. 

CARNOT * (Lazare-Hippolyte). — Au scrutin 
complémentaire du 21 novembre de la même an- 
née, il reproduisit sa candidature dans la première 
circonscription, et n'obtint que 13445 voix sur 
34461 votants. Au mois de juin 1870, lors de l'é- 
lection du grand maître des francs-maçons de 
France, il réunit, sans être élu, 135 voix", tandis 
que son concurrent, M. Babaud-Laribière, en 
ootenait 173. Après la révolution du 4 septembre, 
il fut nommé maire du 8* arrondissement, et 
confirmé dans ses pouvoirs, aux élections munici- 
pales du 5 novembre, par 6 099 voix sur 7 180 vo- 
tants. Porté à Paris, lors du scrutin du 8 lévrier 
1871, comme candidat à l'Assemblée nationale, par 
le comité libéral républicain, il déclina cette can- 
didature, et n'obtint que 29 363 sufirages sur plus 
de 328 970 votants; mais il fut élu représentant 
du département de Seine-et-Oise^ le cinquième 
sur onze, par 20 089 voix. Après l'insurrection du 
18 mars, porté malgré lui aux élections commu- 
nales du 26, il ne réunit que 1 922 voix. 

A l'Assemblée nationale, il a pris place à 
gauche, et a voté pour les préliminaires de 
paix, la validation de l'élection des princes, la 
proposition Rivet, le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières) , le maintien des 
traités de commerce, et le retour de l'Assemblée à 
Paris; contre l'abrogation des lois d'exil, la loi 
départementale, le pouvoir constituant et la propo- 
sition Ravinel. 

CARNOT (Marie-François-Sadi), ingénieur et 
représentant français, fifs atné du précédent, né 
à Limoges, le 11 août 1837, entra à rj&cole poly- 
technique en 1857 avec le numéro cinq, puis a 
l'École des ponts et chaussées avec le numéro un. 
11 en sortit le premier en 1863, et après avoir été 
quelque temps secrétaire-adjoint du Conseil des 
ponts et chaussées, fut nommé ingénieur à Anne- 
cy. Le 10 janvier 1871, il devint préfet de la 
Seine-Inférieure et commissaire extraordinaire 
chargé d'organiser la défense nationale dans les 
trois départements de la Seine-Inférieure, de 
l'Eure et du Calvados. Il a été élu représentant de 
la Côte-d'Or, le 8 février 1871, le troisième sur 
huit, par 41711 voix. 

11 a pris place à gauche, et a voté contre les 
préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
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la validation de l'élection des princes ; pour le 
gouyemement dans la (question du pouvoir tem- 
porel; pour la proposition Feray (matières pre- 
mières); le maintien des traités de commerce et 
le retour de TÂssemblée à Paris. 

Un second fils de M. Hippolyte Carnot^ M. Adol- 
phe Camot, ingénieur des mmes, né en 1839 „ a 
été nommé maître des requêtes dans la commis- 
sion provisoire instituée, au mois de septembre 

1870, pour remplacer le Conseil d'Ëtat impérial. 

CÉZANNE (Ernest), ingénieur et représentant 
français, né à Embrun (Hautes- Alpes), le 25 mars 
1830, fut nommé ingénieur des ponts et chaussées, 
en 1851, à sa sortie de PÊcole polytechnique, de- 
vint successivement ingénieur en chef aux che- 
mins autrichiens et russes, chef de l'exploitation 
des chemins de fer français du midi,. directeur gé- 
néral de la Compagnie des chemins de fer otto- 
mans, et donna sa démission au moment de l'in- 
vestissement de Paris. Au mois de novembre 1870. 
il partit en ballon avec une mission du général 
Trochu pour la délégation de Tours, et, le 2 juil- 
let 1871, fut élu représentant des Hautes-Alpes 
à l'Assemblée nationale, par 14212 voix sur 22428 
votants. 

Il a été nommé rapporteur de la proposition 
Ravinel, et a fait partie de la commission d'en- 
quête sur le régime général des chemins de fer. 

11 a pris place au centre gauche, et a voté pour la 
loi départementale, la dissolution des gardes natio- 
nales, les propositions Rivet et Ravinel, le traité 
douanier, la proposition Feray (matières pre- 
mières) ; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; contre le maintien des 
traites de commerce et le retour de l'Assemblée 
à Paris. 

Il a collaboré aux Annules des ponts et chaus- 
sées ^ et a publié : Notice sur quelques ponts mé- 
talliques des chemins de fer russes (1864, in-8''). 

En 1872, lors d'une élection partielle au conseil 
général des Hautes-Alpes, il a été nommé con- 
seiller pour le canton d'Orcières. 

CHABAUD -LATOUR * (François-Ernest-Henri, 
baron de). — Pendant le siège de Paris (1870- 
1871), il commanda en chef le génie de la place, 
et fut élevé à la dignité de grand'croix de la Lé- 
gion d'honneur, le 7 janvier 1871. Aux élections 
du 8 février suivant, il a été nommé représentant 
du Gard à l'Assemblée nationale, le premier sur 
neuf, par 60446 voix. 

Il a pris place au centre droit^ et a voté pour les 

Ï>réliminaires de paix, Tabrogation des lois d'exil, 
a validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposidon 
Rivet et le traité douanier; contre^ le gouverne- 
ment dans la (juestion du pouvoir temporel, 
contre la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce et le retour 
de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai 
du département du Gard, pour le canton du Yi- 
gan. 

CHABAUD - LATOUR ( Arthur-Henry-Alphonse 
de), représentant français, né à Paris, le 6 juin 1839, 
fils du précédent, sortit le cinquième de l'Scole 
de Saint-Cyr, en 1860, fut nommé sous-lieutenant 
élève à l'Ëcole d'état-major, et donna sa démission 
en 1861. Ëlu conseiller général du Cher, en 1869, 
il reprit du service pendant la guerre de 1870- 

1871, comme capitaine d'état-major au titre auxi- 
liaire. Il a été nommé, le 2 juillet 1871» repré- 
sentant du Cher, k l'Assemblée nationale, par 
23 430 voix sur 61 891 votanU 



Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel, le traité douanier j contre le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel; contre la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce 
et le retour de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du Cher, pour le canton de Sancerre. 

M. Arthur de Chabaud-Latour a été décoré de la 
Légion d'honneur le 2 février 1871. 

CHABROL-TOURNOËL (Guillaume, vicomte deI , 
représentant français, petit-neveu du comte de 
Chabrol-Grousal, pair de France et ministre des 
finances sous la Restauration, et du comte de 
Chabrol-Valois, préfet de la Seine, visita de bonne 
heure les Etats-Unis , et publia dans le Correspon- 
dant ^ à son retour d'Amérique, des articles re- 
marqués. Fondateur de VînÂépendxint du Centre. 
avec le concours de MM. Moulin et de Barante, il 
fit une énergique opposition à la politique de 
l'Empire, et eut à subir un procès retentissant. 
Collaborateur du Français, journal monarchique, 
fondé au commencement de 1870 par M. F. Bes- 
lay , il rentra à Paris au moment de l'investisse- 
ment et servit dans la garde nationale pendant le 
siège. Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant du Puy-de-Dôme à l'Assem- 
blée nationale, le huitième sur onze, par 45 063 
voix sur 96 000 volants. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
proposition Cazenove, rabroç^ation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, ' 
la loi départementale ; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel; contre 
la proposition Feray (matières premières), le 
maintien des traités de commerce et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

CHABRON ( Marie - Etienne * Emmanu el - Ber- 
trand de), général et représentant français, né à 
Retournac (Haute-Loire), le 5 janvier 1806, fît ses 
études à l'école de la Flèche, et s'engagea au 
26« régiment de ligne, le 13 janvier 1824. Sous- 
lieutenant en 1830, il servit de 1831 à 1834 en 
Vendée et en Bretagne, et fut promu capitaine en 
1838. Compris dans la formation des chasseurs à 
pied en 1840, chef de bataillon en 1852, il prit 




iprès la Dataille de l'Aima et après 
prise du Mamelon- Vert, puis nommé lieutenant- 
colonel. Blessé à l'assaut de Sébastopol,et nommé 
colonel du 3* régiment de zouaves, il revint en 
Afrique, où il prit part à presque toutes les expé- 
ditions contre les Arabes insurgés. En 1859, il 
combattit à Palestre avec son régiment, fut de 
nouveau cité à Tordre de l'armée et promu géné- 
ral de brigade le 25 juin. Nommé au commande- 
ment de la 1'* subdivision de la 20" division -mi- 
litaire, il passa au cadre de réserve, le 5 janv'er 
1868. Lors de la déclaration de guerre à la Prus&9, 
il fut rappelé à l'activité (17 juillet 1870), \t 
nommé commandant de la 1'* division du 15' corp^'< 
(armée de la Loire), le 25 septembre suivant. 
Promu général de division, le 25 novembre, 
il enleva le 28 janvier 1871, à la tête de la 2- di- 
vision du 25* corps, le faubourg de Blois, forte- 
ment occupé par l'ennemi. Ce lut le dernier fait 
d'armes heureux de la campagne. Aux élections 
du 8 février, il a été nommé représentant de la 
Haute-Loire à l'Assemblée nationale, le dernier 
sur six, par 26 254 voix, et, le 8 octobre suivants 



CHAL — 42 — 

conseiller général de ce département pour le can- 
ton de Monistrols. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la proposition Gazenove, 
l'abrogation des lois d'exil, la validation de Télec- 
tien des princes, le pouvoir constituant, la propo- 
sition Rivet, le traité douanier et le retour de 
TAssemblée à Paris; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre la loi 
départementale, la proposition Ravinel et la pro* 
position Feray (matières premières). 

CHALAIN (Louist), membre de la Commune de 
Paris, né à Plessis-Dorin (Loir-et-Cher), le 10 jan- 
vier 1845, s'affilia de bonne heux« à l'Ansoeiation 
intemiationale dont il devint bientôt un des mem- 
bres les plus influents. Il exerçait la profession 
d'ouvrier tourneur en cuivre, et avait déjà à 
plusieurs reprises éveillé les soupçons de la po^ 
(ioe impériale, lorsqu'il fut compromis en 1870 
dans le procès de Blois, et condamné à deui 
mois de prison pour participation à une société 
secrète non autorisée. Doué d'une voix sonore, il 
fut chargé par ses coaccusés de lire la dé- 
fense collective: de l'Internationale, rédigée par 
MM. Theisz et AvriaU Cet incident fit sa réputa- 
tion. Administrateur du lô' arrondissement pen- 
dant le siège de Paris M. Ghalain ne se mêla 
qu'obscurément à la lutte du parti révolution- 
naire contre le gouvernement de la Défense; 
cependant, porté sur les listes radicales, il 
obtint, sans être élu, aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, 45 032 voix sur 328 970 votants, 
et, dès le 18 mars, il participa ouvertement au 
mouvement communale Nommé membre de la 
Commune dans le 17* arrondissement, par 4545 
voir sur 11 394 votants, il fit partie de la com- 
mission de sûreté générale le 30 mars, passa en- 
suite à la commission de travail et d'échange , et 
revint^ comme adjoint, le 25 avril, à la nouvelle 
commission de sûreté générale. M. Chalain. qui 
a été un énergique adversaire de la publicité des 
séances de la Commune, . s'est abstenu sur la va- 
lidation des élections à la majorité absolue des 
suffrages. Il a voté pour la création du Comité de 
salut public. 

CHALLEMBL-LACODR* (Paul-Amand). — 
Nommé préfet du Rhône, quelques jours après la 
révolution du 4 septembre 1870, et commissaire 
extraordinaire de la République, il conserva cette 
situation difficile pendant toute la durée de la 

nre^ mais ne put s'opposer à l'établissement 
: Commune de Lyon, à l'absorption du pouvoir 
Sréfectoral par la municipalité de cette ville, et à 
es mesures de rigueur contre les représentants 
du. régime déobu. Le meurtre du commandant 
Arnaud mit le comble aux excès de la démago- 
gie lyonnaise, que M. Ghallemel-Laoour dut s'ap- 
pliquer dès lors et réussit à réprimer énergique- 
ment. Après* le vote des préliminaires de paix,- il 
donna sa démission (5 février 1871), et fut rem- 
placé par M. Valentin., ancien préfet du Bas-Rhin» 
Le 7 janvier 1872, après avoir accepté, un 
mandat impératif, il fut élu représentaat des 
Bouches-du-Rhône à l'Assemblée nationale, pr 
47954 voix, et prit place à l'extrême gauche. 
Il a voté pour la proposition Feray (matières 
premières) , le maintien des traités de commerce 
et le retour de l'Assemblée à Paris. 

A une élection complémentaire pour le Conseil 
municipal de Paris ffin novembre 1871), il se 
présenta sans succès dans le 20' arrondissement. 
Il a été avec MM. Banc et Allain-Targé, l'un des 
principaux rédacteurs-fondateurs de la Républi- 
que frathcaise, journal dévoué à la politique de 
U*Gambetta,quiparut àParisle 5 novembre 1871. 
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CHALLIÊ (Jean*-François-fidouard HmvmEku 
DB), marin français, né le 16 mars 1812, entra à 
r£cole navale en 1827. Aspirant en 1828, ensei- 
gne en 1833, lieutenant de vaisseau en 1840, ca- 
pitaine de frégate en 1851, capitaine de vaisseau 
en 1858> il commanda la division navale de la mer 
des Indes, et la station de Chine par intérim en 
1868, après le départ de l'ami râl Jaurès. Nommé 
contre-amiral le 24 mâii 1869; il fut, au moment 
de l'organisation militaire de Paris, lors de l'in- 
\estissement par l'armée allemande, mis à la 
tête du 9« secteur (Ivry). Le 21 févner 1871, il 
fut chargé de l'intérim du ministère de la ma- 
rine et des colonies pendant l'absence du vice» 
amiral Pothuau, et nommé, l'année suivante, 
commandant de la seconde division navale de 
l'escadre cuirassée. Il a été fait grand officier de 
la Légion d!honneur. 

GUAMBORO * (Henri-Charles^Ferdinand-Marie- 
Dieudonné de Boubbon d'Artois, duc de Bob- 
DEAUZ, comte db). — Au début de la guerre avec 
la Prusse (août 1870), il mit le château de Cham«> 
bord à la aisposition de la Société de secours aux 
blessés de terre et de mer, ainsi qu'un don de 
16000 francs. Après les foudroyants revers qui 
amenèrent la chute de l'Empire, la révolution du 
4 septembre et l'investissement ae Paris « il adres* 
sa, ae la frontière suisse, à la date du 9 octobre, 
une proclamation à la France, dans laquelle il 
promettait que l'étranger serait chassé et l'inté- 
grité du territoire conservée si l'on se ralliait à 
lui, « au véritable gouvernement national, ayant 
pour base le droit , et pour principe Vhownéteté, » 
Le 7 janvier 1871, une nouvelle proclamation 
contre le bombardement de Paris fut adressée 
par lui à tous les {gouvernements de l'Europe. < 11 
ne voulait pas voir périr la grande cité que cha- 
cun de ses aïeux avait appelée : ' ma bonne ville 
R de Paris. » Après l'insurrection du 18 mars, la 
réunion des représentants à Versailles, et'l-agita- 
tion causée par les discours des membres de l'ex- 
trême droite, provoquant l'Assemblée à' une res- 
tauration légitimiste, il fit paraître, le 8 mai, 
une lettre manifeste, où il s'efforçait de dissiper 
les préventions contre la « monarchie tradition- 
nelle » en déclarant que loin de prétendre à un 
pouvoir sans limite, il n'avait d'autre désir que 
de travailler à la réorganisation du pays, et, > à 
la t^ de toute la Maison de France, de présider 
à- ses destinées, en soumettant avec confiance les 
actes du gouvernement au sérieux contrôle de 
représentants librement élus. » Il avouait d'ail- 
leurs que « l'indépendance de la papauté lui était 
chère, et qu'il était résolu à lui obtenir d'effica* 
ces garanties ; » il ajoutait « qu'il n'était point 
un parti, et fie voulait pas revenir pour régner 
avec un parti; > et qu'il « ne voulait exercer de 
dictature que celle de la clémence; parce que 
dans ses mains, et dans ses mains seulement, la 
clémence était encore la justice. ^ Il terminait par 
une phrase devenue célèbre : « La parole est à la 
France , et l'heure est à Dieu. » Cette lettre eut 
un grand retentissement dans la presse, par la 
noblesse et la sincérité de son langage, mais elle 
ne recruta point d'adhérents dans le pays. On y 
vit , ou on voulut y voir le présage d'une guerre 
avec l'Italie, et le retour aux idées du gouverne*' 
ment théocratique. Elle devait d'ailleurs être 
bientôt complétée et dépassée par une proclama"^ 
tion datée de Chambord, le 5 juillet 1871, dans 
laquelle, pour la première fois, dans* un docu-* 
ment public, le chef de la Maison de Bourbo& 
prenait la titre de roi. L'abrogation des lois d'exil 
avait permis au prince de revenir en France. Il 
avait visité Paris et séjourné quelque temps à 
Chambord, où il avait reçu de nombreuses visi- 
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te». La rentrée des princes d'Orléans, et la vali- 
dationdes élections du duc d'Âumale et du prince 
de Joinville , comme représentants des départe- 
ments de roise et de la Haute-Marne , avaient 
encore accru les espérances des monarcnistes de 
l'Assemblée nationale, qui attendaient tout de- la 
fusion des deux branches françaises de la Maison 
de Bourbon, dont l'entente et le rapproebement 
définitif semblaient évidents. A ce moment' parut 
le manireste de Ghambord, qui ne répondit point 
à l'attente des anciens partis. Avant de l'écrire', 
lé prince s'était, paratt>il, imposé la retraite; la 
méditation et la prière. Il y reprenait chaque 

S oint du programme de la lettre au 8 mai, en le 
éveloppant, admettait le, suffrage universel, le 
gouvernement constitutionnel aTeo àenix cham- 
bres, mais niait la légitimité dés conquêtes de la 
Révolution, qu'il qualifiait de « révolte d'une mi- 
norité contre les voeux du paysp et surtout refu- 
sait de « laisser arracher de- ses malus l'étendard 
d'Henri IV, de François I** et de Jeanne d'Arc. » 
t Français, disait-il *en terminant, Henri V ne 
peut abandonner le drapeau blanc d'Henri lY. » 
En même temps, il déclarait qu'il reprenait le 
chemin de l'exil pour ne plus donner, «jpar sa 
présence, de nouveaux prétextes à l'agitation des 
esprits. » L'effet de ce manifeste fut considérable. 
II amoindrit l'espoir des royalistes, et raffermit la 
fraction républicaine de l'Assemblée. Tout en 
rendant hommage à Tbonnôteté du prince, 
qu'un scrupule chevaleresque poussait ainsi à se 
compromettre publiauement, la majorité de la 
presse monarchique le blâma de son imprudente 
franchise. On observa que, à la suite; de cette 
publication, M. le oomte de Paris, gui se prépa- 
rait à visiter son cousin, crut devoir renoncer à 
cette démarche. Depuis, M* le comte de Cham* 
bord séjourna à Genève, où, au moment des 
élections des conseils généraux , il tint une sorte 
de cour politique, et à Luceme3 où pendant le 
mois de novembre 1871 eurent lieu quelques 
manifestations légitimistes, dont le journal le Fi- 
garo, par la plume de M. de Viilemessant, se fit 
le principal écho. Au mois de janvier 1872, les 
bruits de fusion prirent une nouvelle force. Les 
journaux bien informés allèrent jusqu'à traiter de 
« dauphin » le comte de Paris, et à prédire à court 
délai « l'abdication d'Henri V. » Le prince crut 
devoir mettre à néant tous ces bruits par une 
nouvelle lettre, confirmant tout oe que l'on savait 
déjà de l'inébranlable fermeté de ses principes, 
et déclarant «qu'il n'abdiquerait jamais, » qu'il ne 
consentirait jamais à devenir « le roi légitime de 
la Révolution.» (25 janvier 1872). Cette attitude 
rebelle à tout compromis poussa la droite mo- 
narchiaue-à une tentative qui devait, en ména- 
geant d'honorables scrupules, devenir un moyen 
politique de forcer la main «au roi.» Un mani- 
festej dont le texte fut tenu secret, mais qui était 
en réalité le programme d'une monarchie consti- 
tutionnelle conciliatrice, fut signé par 280 dépu- 
tés environ, et présenté à M. le comte de Gham- 
bord, à' Anvers, où il s'était renduj comme en 
pays neutre^ pour recevoir les hommages et les 
commumcations de ses amis (24 février). Ce 
rendez-vous donné aux légitimistes français fut 
l'occasion de manifestations en face desquelles la 
population d'Anvers ne resta point indifférente. 
La ville devint le théâtre de rixes (][uotidiennes 
que la police fut impuissante à réprimer, tandis 
que des interpellations s'échangeaient à la Cham- 
bre belge entre les membres du ministère catho- 
lique conservateur et les chefs- du parti libéral, 
qui demandaient l'expulsion du prince. M. le 
comte de Ghambord ne voulant pas que sa pré- 
sence à Anvers restât plus longtemps une occasion 
de troubles en même temps qu'un prétexte d'hos- 



tilité contre le gouvernement belge, crut devoir 
demander à ses amis de France de suspendre 
leurs visites, et partit lui-même pour la Hol- 
lande, d'où il regagna plus tard Frohsdorff. L'a- 
gitation du parti légitimiste était restée stérile, 
et' on avait vainement attendu à Anvers la visite 
de M. le comte de Paris. 

CHAMBRUN * (Joseph-Dbminique-Ald'ebert de 
PiNETON, comte DE).— Au mois d'avril 1870, il pré- 
senta vainement à la Chambre une proposition 
de loi pour décider qu'aucun plébiscite ne pour- 
rait être soumis au peuple français qu'après avoir 
été adopté par le Corps législatif et le Sénat. 
Quelques semaines après, dans une lettre adres- 
sée à la Ptesse, il déclara qu'il s'abstiendrait, le 
plébiscite du 8 mai étant la négation du gouver- 
nement parlementaire. Le 8 janvier 1871, il pro- 
testa contre la dissolution, des conseils généraux, 
et demanda un appel au suffrage universel. Aux 
élections duSfévriersuivant, il a été nommé repréi- 
sentant de la Lozère à l'Assemblée nationale, le deu- 
xième sur trois, par 1 2 22T voix sur 25 502 votants. 




départementale, le pouvoir constituant, les pro- 
positions Rivet et Ravinel, et le traité douanier; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel ; contre la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Lozère pour le canton de 
Villefort. M. le comte de Chambrun a fait partie 
de la commission des expositions internationales. 

GHAMPY (H....), membre de la Commune, né 
vers 1828, exerça la profession de doreur sur 
métaux. Ëlu à l'Assemblée communale le 26 mars 
1871, dans le 10* arrondissement, par 11042 voix, 
membre de la commission des subsistances le 30 
mars, il fut maintenu dans ses fonctions lors du 
renouvellement des commissions, et délégué au 
ministère du commerce au 17 avril suivant. 11 a 
voté, le 19 avril, pour la validation des élections 
à la majorité absolue des suffrages . quel que fût 
le nombre des votants, et pour la création d'un 
comité de salut public, le 2 mai,, en motivant 
son vote. Partisan des mesures violentes, il diri- 
gea des réquisitions d'effets et des saisies d'ar- 
fent, siégea dans les derniers jours du mois 
e mai à la mairie du IV arrondissement^ 
et ordonna de bombarder le chemin de fer de 
Lyon avec des obus à pétroxO. Arrêté et conduit 
à Versailles, il a été condamné, le 3 septembre 
1871, par le 3' conseil de guerre, à la déportation 
dans une enceinte fortifiée et interné le 24 dé- 
cembre suivant au fort Boyard. Au commence- 
ment du mois de juin 1872, il a été embarqué, 
sur la frégate la Guerrière^ pour la Nouvelle-- 
Calédonie. 

CHANGARNIER*(Nicolas-Anne-Théodule).— Au 
moment de la déclaration de guerre à la Prusse 
(juillet 1870), il offrit ses services au gouverne- 
ment français, et pria le maréchal Lebœuf de 
lui donner un commandement en chef. Accueillie 
avec une grande courtoisie, sa demande fut pour- 
tant définitivement repoussée, et il serait rentré 
encore une fois dans la vie privée, si l'empereur 
Napoléon III ne l'avait appelé le 8 août à son 
quartier général de Metz. Après l'éloignement 
ae l'empereur, et la remise au commandement 
en chef au maréchal Bazaine, M. Changamier 
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resta auprès de ce dernier, assista aux combats 
autourde Blelz, et, i la suite du conseil de guerre 
du 15 octobre, fut cbarai de se rendre au quartier 
général du prince Frèdéric-Cbaries, pour obtenir 
de celui-ci le libre départ de l'armée de Bazaine 
pour l'Algérie, ou bien un armistice asec droit 
de raiilaillement, pendant lequel l'ancien Corps 
législatif, conToqué, nommerait un nouTeau gou- 
vernement que l'armée de Metz ferait reconnaître 
par toute la France. Cette miîsioa échoua. Le 

fénéral prussien, qui savait que les Français 
laienl à l>out de vivres, offrit d'envoyer en Al- 
gérie un bataillon de cliaque réaiment. Cette 
condition n'ayant pas été acceptée, il eiigea 
simplement la reddition de l'armée et de la 

S lace, et la capitulation fut signée le 37 octobre 
ans la soirée. Prisonnier de guerre en Allema- 
goa, H. Chacgarnier revint après l'armistice, el, 
lors des élections du 8 février 1871 , fut élu re- 
présentant à l'Assemblée nationale dans la Gi- 
ronde, par 99 199 voiï, dans le Nord, par 
133 US voix, et dans la Somme, le second sur 
onze. 11 opta pour ce dernier département. Dans 
la séance du 29 mai, à propos de la pétition rela- 
tive i la capitulation de Metz, il résuma les évé- 
nements qui précédèrent la retraite de l'armée 
dans la place, et reprocha au commandant en 
cliet son manque de métbode el de résolution, 
tout en priant la Chambre • de ne pas laisser un 
odieui soupçon peser sur des hommes qui furent 
de glorieux généraux,! plus tard, il modifia cette 
opinion et affirma que ■ la France avait le droit 
de savoir si elle avail été loyalement servie. • 
Nommé président de la commission de la révi- 
sion des grades, il en pressa activement les 
travaux. A l'occasion des poursuites' contre tes 
députés journalistes qui avaient publié des 
articles injurieux pour l'Assemblée, il sollicita 

Sour eux > l'amnistie du dédain, > dans un ordre 
u jour adopté par la Chambre (11 mars 1872). 
Lors de la discussion de la loi sur l'armée, il 
reprocha i K. Denfert-Roohereau d'avoir habile 
une casemate de Belfort pendant le siège de la 
place, et provoqua ainsi un incident regrettable 
a propos duquel les partis extrêmes s'iolerpellè- 
renl violemment [29 mai). Il a Sguré au nombre 
des délégués de la droite, chargés, dans l'entrevue 
du 20 juin 1872. d'imposer à M. Thiers une poli- 
tique conforme aux vues de la majorité. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la proposition (Ré- 
nove de Pradines, la loi déparlemenlale, le pou- 
voir constituant, les propositions Rivet et Ravi- 
nel; contre le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel; contre le maintien des trai- 
tés de commerce, et le retour de l'Assemblée ï 
Paris; il s'est abstenu sur l'abrogation des lois 
de bannissement, l'élection des princes, et le 
traité douanier. 



CHANZr (Antoine-Bugène-Alfred), général 
français, né à Nouart (ArdeQne3),le 18 mars 1823, 
fils d'un capitaine de cuirassiers du premier Em- 
pire, entra à l'ftge de seize ans au service de la 
manne, en sortit au bout d'un an, el s'engagea 
sii mois après au 5' régiment d'artillerie. Admis 
i Saint-Cyr le 13 décembre 1841 , sous-lieutenant 
au régiment de zouaves la 1" octobre 1843, lieu- 
tenant au 43* de ligne le 18 juillet 1848, capitaine 
le 12 mars 1851^ détaché avec ce grade aux affai- 
res de la province d'Oran, et chef du bureau de 
TIemcen, il fut nommé chet de bataillon au 23' 
de ligne le 25 août ISSG, et fît, en cette qualité, 
la campagne d'Italie, puis celle de Syrie. rnmmR 
lieuienam-colonel au 7l" de ligne. Coloi 
régiment, c " 
de Rome, 1 
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moment de la grande insurrection araoe, passa 
au 92', le 1" septembre 1868, fui promu général 
de brigade le H décembre 1868, et commanda 
successivement, dans ces deux derniers grades, 
les subdivisions de Bel-Ahbès et ds llemcen. 
A la première nouvelle de la déclaration de 

Suerre entre la France et la Prusse, il était venu 
'Afrique solliciter un commandement du mi- 
nistère. Le maréchal Lebœuf le tint à l'écart. 
Signalé au gouvernement de la. Défense, après la 
révolution du 4 septembre 1870, il fut nommé 
générai de division le 22 octobre, et, le 2 novembia 
suivant, commandant du 16' corps, compris dans 
l'armée de la Loire, qui prit une part bnllanle, la 
9 novembre, Â la bataille de Coulmiers, et gagna, 
le l"décembre, la bataille de Patay. Commandant 
en chet de la deuxième armée de la Loire le 5 dé- 
cembre 1870, après la seconde bataille de Coul- 
miers el la retraite du général d'Aurelles de Pa- 
ladines, et signalé par M. Gambetta au gouverne- 
ment de Paris, dans une dépêche du 14 décembre, 
comme ■ le véritable homme de guerre révéli 
car les événements, ■ il lutta héroïquement pen- 
dant deux mois, avec des forces improvisées, 
contre les armées des généraux allemands Von der 
Tann, grand-duc de Hecklembourg et Frédéric- 
CharlBB, et, malgré les rigueurs de l'hiver et les 
lacunes Inévitables d'une organisation précipitée, 
fît preuve d'une ténacité eitraordiaaire cl de ta- 
lents militaires de premier ordre. A Seaugency, 
Josnes, Marohenoir et Origny, il arrêta le mou- 
vement offensif des Allemands. En concen- 
trant son armés antre Vierzon et le Uans, il 
trouva une solide base d' opérai ions, et put conti- 
nuer une résistance, qtie la prise de Metz, et 
l'appel sur la Loire de tous les corps ennemis 
occupés jusqu'alors par le maréchal Bazaine, et 
des contingents détachés de l'armée de nlocua 
de Paris, devaient rendre de plus en plus ditScile. 
Après avoir lutlé avec avantage le 15 décembre 
i VendAme, et le 37 à Uontoire, il fut attaqué le 
19 janvier à Honttort et Savigné-l'Évèque par 
les avan^gapdes des deux grandes armées prus- 
siennes. Le U, il avait l tenir tête à la fois au 
prince Frédéric-Charles et au duc de Hecklem- 
bourg, commandant 180 GOO hommes aguerris, 
devant lesquels il fut contraint de précipiter une 
retraite qui, le lendemain 1! janvier, devint une 
déroute. Il abandonna le Uans avec les approvi- 
sionnements qu'il renfermait, et la ligne de la 
Sartbe. pour se réfugier derrière la Mayenne el 
se reformer è. Laval. Vigoureusement attaqué pen- 
dant ce mouvement, il soutint le IS jacvier,avec 
le 16* corps, commandé par l'amiral Jaurégui- 
berry, une lutte désespérée, qui donna au gros 
de son armée le temps de s'étabhr dans dé fortes 
positions sur la Mayenne. Il avait perdu, après 
ces six jours de combat, douze pièces de canon 
et près de 20000 hommes, morts, blessés ou 
prisonniers. C'est à Laval, au moment où, aptes 
avoir reposé ses troupes et reconstitué son ar- 
mée, il se préparait £ reprendre l'offensive, que 
le surprit la nouvelle de l'armistice. Appelé à 
"— ■- -lar le gouvernement, le 9 février, ' '~ 



au 71" de ligne. Colonel au 4( 
lit partie du corps d'occupatio 
i 1864, 11 revint en Algérie a 



duit, et rendit longuement compte des opérations 
militaires qu'il avait dirigées et des ressources 
encore disponibles. Au scrutin du 8 février pour 
l'Assemblée nationale, il oblintil Paris, sans être 
élu, 60 760 voix, mais fut nommé représentant 
desArdennes, le deuxième sur sit,par 4433& suf- 
frages. Il se prononça énergique ment, dès las 
Eremièrea séances, pour la prolongation de la 
itte et contre les préliminaires du traité de 
paix. Au moment du transfert de l'Assemblée i 
Versailles et de l'insurrection du 18 mars, il fut 
arrSté dans le wagon qui l'amenait à Paris, ï la 



CHAR 



— 45 — 



CHAR 



gare d'arrivée de la compagnie d'Orléans, par or- 
dre du Comité central. On venait de fusiller les 
généraux Lecomte et Clément Thomas, M. Chanzy 

Îtouvait craindre le même sort : l'intervention de 
'amiral Saisset, du général Cremer et de quel- 
ques maires et députés de Paris, obtint son élar- 
gissement, sous le serment quMl ne porterait pas 
les armes contre la ville insurgée. 

Il a pris place au centre gauche, dont il a été 
élu président, le 10 mai 1872, par 40 voix sur 
66 votants. Le discours prononcé par lui lors de 
sa prise de possession, dans lequel il se ralliait 
nettement « par patriotisme et par raison » à la 
forme répubhcaine, eut un grand retentissement. 
La presse modérée évoqua même, à cette occa- 
sion, le souvenir du général Foy. 

Il a voté pour la loi mimicipale, la loi départe- 
mentale, l'aiorogation des lois d'exil, la proposition 
Rivet et la proposition Feray (matières premières); 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la ratification de la paix, le 
traité douanier, la proposition Ravine! et le 
maintien des traités de commerce. 

Il a été rapporteur de la loi sur la dissolution 
et lé désarmement de toutes les gardes nationales 
de France. Il a fait partie de la commission de la loi 
du recrutement en 1871-72, et a rédiçé un projet 
de réorganisation de l'armée, inséré àiVOfficiel. Au 
commencement du mois d'août 1871, il a publié 
sous ce titre : la Deuxième armée de la Loire, 
rhistoire de son commandement sur la Loire et 
dans rOuest (1871. un très-fort vol. in-8', avec 
grand atlas colorie). Quatre éditions de cet ou- 
vrage ont été épuisées en quelques mois. 

H. le générai Chanzy a été nommé le 1*' sep- 
tembre 1872 commandant en chef du 7* corps 
d'armée, à Tours. Il a été promu grand officier de 
la Légion d'honneur le 2 décembre 1870, et dé- 
coré de la médaille militaire le 13 février 1872. 
Il a été aussi nommé commandeur du nombre 
extraordinaire de Charles III d'Espagne,.comman- 
deur de Saint-Grégoire-Ie-Grand et du Saint- 
Sépulcre, et décoré du Medjidié de la 4* classe. 

CHARDON (N....), membre de la Commune 
de Paris, né vers 1830, exerça la profession d'ou- 
vrier poêlier. Après l'insurrection au 18 mars 1871, 
il fut nommé par le Comité central délégué ad- 
joint à l'ex-préfecture de police, auprès du géné- 
ral Duval, dont il était aéjà l'aide de camp. £lu 
membre de la Commune dans le 13* arrondisse- 
ment, le 26 mars, par 4761 voix, il succéda à 
M. Duval , mort à la suite de la sortie malheu- 
reuse du 5 avril. M. Chardon, qui était revenu sain 
et sauf de cette aventure, fit partie de la pre- 
mière commission militaire avec le grade de co- 
lonel, mais passa bientôt après, sur sa demande, 
à la commission de sûreté générale. Successive- 
ment commandant de l'Hôtel de Ville, où il rem- 
plaça Bergeret, et membre de la Cour martiale, 
il a toujours voté pour les mesures les plus vio- 
lentes et en particulier pour la création du Comité 
de salut public. 

CHARETON (Jean-JosephVETE, dit), général et 
représentant français, né à Montélimar, le 8 Juil- 
let 1813, d'une famille sansfortime, entra à l'Ecole 
polytechnique en 1832, en sortit dans le génie, 
assista au siège de Constantine et travailla pen- 
dant plusieurs années aux travaux de défense 
d'Alger. Envoyé en Crimée, il prit part au siège 
de Sébastopol comme chef de bataillon, et fut 
deux fois blessé* Il dirigea ensuite les travaux de 
fortification de Lyon, de Grenoble et de Toulon, 
comme colonel du génie , fit partie, en 1870, du 
5* corps de Tannée dfu Rhm, et fut fait prisonnier 
à Sedan. Il a été nommé général par arrêté du 



24 avril 1871, pour prendre rang du 27 octobre 1870. 
Conseiller général de la Drôme, pour le canton de 
Montélimar, en 1861 et en 1864, il a été élu, le 
8 février 1871, représentant de ce département à 
l'Assemblée nationale, le deuxième sur six, par 
35 957 voix, a pris place au centre gauche et s'est 
fait inscrire à la réunion de la gauche républicaine 
modérée. Il a été nommé rapporteur de la sous- 
commission de réorganisation de l'armée pendant 
la session 1871-72, et, lors de la discussion de la 
loi, a défendu le service de quatre ans (10 juin). 
Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi 
départementale, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris ; con- 
tre l'abrogation des luis d'exil, la validation de 
l'élection des princes, le pouvoir constituant , la 

1)ropositionRavinel; contrôle gouvernement dans 
a question du pouvoir temporel, contre la pro- 
position Feray (matières premières), et le maintien 
des traités de commerce. Lors du renouvellement 
des conseils généraux, le 8 octobre 1871, il a été 
réélu conseiller général de la Drôme, pour le can- 
ton de Montélimar. 

Le général Chareton a publié : Projet de réor- 
ganisation deVétat militaire de la France (1871, 
in-18), ouvrage écrit pendant son internement à 
Wiesbaden. Il a été nommé commandeur de la 
Légion d'honneur, officier de l'ordre du Medji- 
dié, et décoré de l'ordre de la Valeur militaire de 
Piémont. 



rE (N.... baron de), officier français, 
t, d'une famille dont l'illustration date 



CHARETTE 

né vers 1828, 

des guerres de la Vendée, entra dans l'armée pa- 
pale, et y fut chargé du commandement d un 
régiment d'élite, composé presque exclusive- 
ment de la jeune noblesse de tous les pays. 
Ce corps figura avec honneur à la bataille de 
Castelfidardo. Après la déclaration de guerre 
à la Prusse (15 juillet 1870), l'armée fran- 
çaise d'occupation fut rappelée de Rome, et la 
révolution du 4 septembre suivant, en permettant 
l'envahissement des Ëtats du pape par les troupes 
de Victor-Emmanuel, rendit la liberté au régi- 
ment de zouaves pontificaux. M. de Charette, leur 
colonel, fut autorisé à former alors, en prenant 
son ancien corps pour noyau, une < légion des 
volontaires de l'Ouest, » qui, placée en première 
ligne à la bataille de Patay, se signala par des 
prodiges de valeur. Grièvement blessé pendant le 
combat, M. de Charette put cependant échapper 
à l'ennemi et suivre la partie de l'armée ae la 
Loire qui se retira sur Bourges. Après la signa- 
ture de l'armistice^ il rassembla sa brigade à Poi- 
tiers, attendit les événements, et déclina la can- 
didature à l'Assemblée nationale qui lui était 
offerte par les cinqi départements de la Bretagne. 
Nommé malgré lui dans les Bouches-du-Rhône, 
par 47 253 voix, il refusa le mandat de représen- 
tant dans une lettre du 10 février, adressée au 
président de l'Assemblée, qui ne fut lue que dans 
la séance du 6 mars 1871. Depuis, les volontaires 
de M. de Charette ont été licenciés et leur com- 
mandant est rentré dans la vie privée. Lors de la 
signature du manifeste de la droite monarchique 
et du pèlerinage d'Anvers (24 février), il fut au 
nombre des visiteurs remarqués et chaleureuse- 
ment accueillis par M. le comte de Chambord. 

CHARTOK* (Edouard-Thomas).— Nommé préfet 
de Seine-et-Oise après la révolution du 4 septem- 
bre 1870, il ne remplit ses fonctions que pendant 
quelques jours, et dut se retirer lors de l'arrivée à 
Versailles de l'armée allemande. Aux élections du 
8 février 1871 , il fut nommé représentant de 
l'Tonne à l'Assemblée nationale, le premier sur 
sept, par 57451 voix. 
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Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la lui départementale, la pro- 
position Rivet, le traité douanier, et le retour de 
rAssemhlée à Paris; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre l'abro- 
gation des lois d'exil, Le pouvoir . constituant, la 
proposition Ravine!, la, proposition Feray (matiè- 
res premières)., etlejnamtien des traités dfi com- 
merce. 

GHAiRTRES (Rûbect - Philippe - Louis -.Eugène - 
Ferdinand d'Orléanb, duc de), second fils du duc 
d'Odéans. et de la princesse Hélène, frère puîné 
du comte de Paris, né à Paris, le 9 novem- 
bre 1840, fut élevé en Allemagne dans .la petite 
ville d'Ëisenach, et se réfugia plus tard en Angle- 
terre auprès de la famille de son père. En 1860,11 
fit, avec «on .frère. aîné, un voyage dans le Liban, et 
partit ensuite avec lui pour l'Amérique où venait 
d'éclater la .guerre de la sécession. Entré comme ca- 
pitaine d'état-ma^or dans l'armée de Hac-Clellan, il 
fitJa campagne du Potûmac, assista à,plusieurs siè- 
ges, puis donna sa démission en 1863. Au mois de 
juiniSlO, lorsde la présentation au Corps législatif 
de la proposition Estancelin, sur l'abrogation des 
lois.d'exil qui;frappaient.la famille d'Orléans, il si- 
gna avec son frère et ses oncles une pétition adres- 
sée aux députés sur le môme sujet. Au mois d'août 
suivant, il demanda vainement au ministre de la 
guerre à servir dans l'armée active. Après .la ré- 
volution du 4 septembre, il vint incognito à Paris, 
avec .les princes de sa famille , offrir «es servioes 
au gouvernement idelaDéfense; .mais xeconnais- 
sant bientôt que sa présence pouvait compromet- 
tre l'ordre public, il se résigna à repartir pour 
l!Angleterre. Admis plustard a servir dans l!armée 
du généml Ghanzy, comme capitaine -au titre 
auxiliaire, sous le pseudonyme transparent de 
Robert le Fort, il se .distingua .pendant .la cam- 
pagne, fut décoré de la Légion d'honneur, puis, 
après l'abrogation des lois d'exil, nommé par 
M. Thi«rs chef d'escadron, et autorisé à servir 
sans solde dans l'armée française. Au mois d'août 
1872, il iétait en service à Biskra (Algérie). 

M., le jduc 4e Chartres a publié, en 1869, sousle 
titre de Souvenirs de voj/a^j:, la relation d'une*vl- 
site à quelques champs de bataillede la vallée du 
Rbin., et en 1870, une introduction aux Campa- 
gnes de l'armée d'Àfric^e de 18354 1839, .ouvrage 
posthume de M. le duc d^Orléans. Il a. épousé, le 
il juin 1863, à Kingston, sur la Tamise, sa cousine' 
la princesse Françoise-Marie-Amélie d'Orléans, née 
le 14. août 1644, fille atnée du prince de Join- 
vtlte, £t a eu trois enfants,, une fîUe et deux 
fils : le prince Robert'FraniÇois-.Louis-Philippe,né 
à fîaan.près de Richmond, le 11 janvier 1866, et le 
prince iienri-Philippe-.Macie9 ^^ ^^ môme lieu, 
le 16 octobre 1867. 

CHASSËLOUP-LAURAT * (Justin - Napoléon - Sa- 
muel-Prosper,.maEquis jde) . — Démissionnaire avec 
tout le cabinet deM. de Forcadela Roquette le27 dé- 
cembre 1869., etremplacé comme ministre président 
du Conseil d'JÉtat, par. M. de Parieu, lors de Tavé- 
nement du cabinetparlementair» du 2 j anvier 1 870 , 
il leprjl sa place au Sénat. Rentré dansla vie privée 
s^ès la révolution du 4 septembre 187ûi» il a été, 
lors des élections «du 8 février 1871, nommé xepri- 
sentant de la Charente-Inférieure, le septième sur 
dix, par 41 700 voix. Il prit .place jm oenire <koit, 
fut nommé rapporteur de la loi sur la réorganisa- 
tion (de l'armée, et déposa,le 26 mars 1 872^ sur cet 
important sujet, un travail considérable qui fut 
l'objet .de discussions approfondies dans la presse. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, la 

Sroposition Cazenove de Pradines, l'abrogation 
es lois d'exil, la validation de l'électioa des prin- 



ces, la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant^ les pro- 
positions Rivet et Ravmel, le maintien des traités 
de commerce; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel, et contre le râtaur 
de l'Assemblée .à Paris. 

CHAUDEY (Ange -Gustave),. avocat atjouma- 
li&te français, nâà Yesoul (Haute-Saône) , le5 octobre 
1817, commença de brillantes études .au collège 
de cette ville, vint les terminer .à Paris -en .183â>, 
suivities cours de àroit et f ut.reçu licenoié ieni 840. 
Devenu, en 1845, rédacteur de la. Presse, il pu- 
blia successivement diverses brochures, dont plu- 
sieurs sont .remarquables par la pénétration des 
vues. CiUms : Un Conservateur (1846) ; la Crise 
politique (184,7) ; De lafomuUion.d'.ime véritable 
opposition constituiionndle yan\der 1848) ; J)s 

I établissement de la République , lettre d'-un té- 
'publicain du lendemaÀn à un répiublicain de 
la veille (1848;), etc. M. Chaudey se .mâla aux 
événements qui signalèrent la révolution de Fé- 
vrier, fut un des auxiliaires .dévoués de If . .de 
Lamartine, et soutint éneiigiquement la icandida- 
ture du général Gavaignac à la présidâôce da la 
République. Après l'élection. du 10 décembre \%kSi, 
il alla se faire inscrire au barreau de Vesoulf^ 
préparant .sa candidature .à une .future Assam- 
blée. Le coup d'.Etat du 2 décembre ISâl l'exila. 

II fut aussi condamné par défaut, le 3 jan\der 

1852, à deux mois de prison, pour aivoir .lacéré 
une affiche préfectorale justifiant le coup d^Etat. 
Appelé à Yesoul par d'impérieuses .nécessités de 
famille, il subit sa peine, puis retourna en Suisse, 
où il devint rédacteur en chef du MpuMicain 
Ne%ichdtelois. Autorisé à rentrer en -France en 

1853, il vint, en 1856, exercer. à P^rissa profes- 
sion d'avocat et s'y maria. Attaché en 1860 A 
la rédaction du Courrier du 1Hmanehe.f il de- 
vint, en 1865, l'un des exécuteurs testamentaire 
de P. J. Proudbon. Entré au Siècle comme ré- 
dacteur et membre du Conseil .de .surveillance, ^U 
publia en 1869 une brochure intitulée z VJËmpixe 
parlementaire est-il possible ? qui eut un reten- 
tissement mérité. Lors de la révolution du 4;S€^- 
tembre 1870, il se mita la disposition du gouver- 
nement de la Défense nationale, qui .le nomma, 
dès le 17, membre de la Commission de réforme 
judiciaire, puis, aucommoncementdu mois d'oo- 
tohre, maire du neuvième arrondissement. Mal- 
gré la fermeté de son attitude au moment des 
événements. du. 31, il ne fut pas confirmé dans ses 
fonctions aux élections du 5 novembre. Un décret 
daté du .6 le nomma a4joint au maire de Paris. 
Dans ce .nouveau poste, il fit preuve d'un courage 
et d'une intelligence remarquables p^idant la 
période .la plus difâcile du siège. Seul magistrat 
muniûipal présent A THôtel de Ville lors de la 
tentative du 22 janvier 1871, il dirigea la résis- 
tance qui fit échouer cette .agression inattendue. 
Le 1" lévrier suivant, il .donna sa démission de 
membre du Conseil de surveillance du journal le 
Siècle, mais continua à faire partie de sa rédaction. 
Dénoncé dans le Père Ducfène par M. Vermesch, 
après les événementsdu 18 mars, commft ayant ^lé- 
sidé à la défense de l'Hôtel. de Ville le 22 jannei;, 
il fut arrêté le 13 avril, rue Ghauohat, au bureau 
deson journal, parM. Pilotell,ancien.caricaturist89 
devenu conunissaire de police, ei»enferméà Maza% 
au secret le plus absolu. Interrogé par Raoul JRi- 
gault. dont la haine pour le iprisonnier allait Jus- 
qu'A la fureur, il répondit avec fermeté qu'il .avait 
accompli son .devoir. Transféré le 19 mai àSaiuta- 
Pélagie, à la suite d'instantes 4émarohefl laites 
par son ami M. Cernuschi, il fut fusillé sans ju-» 
gement, dans le préau de la prison, le 23 mal, à 
onze hâuces du soir, 6t mourut avec intrépidité. 
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Raoul Rigault commandait le peloton d'exécution. 
Les troupes de Versailles étaient déjà dans Paris. 
M. Thiers, en annonçant la mort du « généreux 
Chaudey, » fit Téloge du dévouement civique et 
du patriotisme de ce citoyen. Une bourse au lycée 
Corneille a été accordée À son fils^ienfant de 
quatorze ans^ que son pèretumait avec passion. 
L'Assemblée nationale a'avait pas adopté, au mois 
d'août 1872, le projetde loi, présenté par M. Thiers, 
accordant à Mme Chaudey une pension de 4000 fr. 

CHAUDORDY (N.... comte de), diplomate et 
représentant français , fils d'un ancien député , fut 
blessé aux journées de juin 184â. il «Dlara^ en 
1850 , dans la diplomatie, comme attaché à 1 am- 
bassade .française àRome., et parcourut successive- 
ment les grandes capitales ae l'Europe. Premier 
secrétaire d'ambassade et sous- directeur du ca- 
lcinât du ministre en 1866, il fut nommé nûnis- 
tre plénipotentiaire en 1867.11 était directeur aux 
affaires étrangères , lorsqu'il fut désiré pour re- 

Srésenter ce miiûstère auprès de la délégation 
e Tqufs, au mois de septembre 1870. En cette 
qualité , il publia plusieurs circulaires remar- 
quables, en réponse aux notes de M. de Bismark, 
réfuta victorieusement les accusations du chan- 
celier fédéral , à propos de prétendues yiolations 
de la convention de Genève, et protesta avec 
énergie contre les excès commis en France ';)ar 
l'armée allemande. Le 8 février 1871, il Cut élu 
représentant du Lot-et-Garonne à l'Assemblée sa- 
tionale, le premier sur six, par 58 076 voix. 

Il a pris place à droite, et a voté pour l'abrogation 
des lois d'exil, la validation de l'élection des prin- 
ces, la loi départementale, le pouvoir constituant, 
la proposition Ravinel, la proposition Feray (ma- 
tières premières) , le maintien des traités de coaa- 
merce; contre le cautionnement des journaux et 
le retour de l'Assemblée à Paris.; contre le gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel. 
Il a été promu officier de la Légion d'honneur., 
le 27 septeoibre X866. 

CHAURAXO) (/eaA-I>ominique- Bruno-Arnaud, 
baron) , avocat et représentant français , né à 
Lyon, le 23 mars 1813, d'une ancienne famille du 
Vivarais, fit ses études à Lyon et son droit à Paris, 
où il Xut reçu aviocat le 29 décembriC 183â, et, e& 
sa qualité de membre actif de la Société de Saint- 
Vincent-de-Paul, nommé adminisitrateur du Bu- 
reau de bieufaisajace du 12' arrondissement. Jl se 
fit inscrire au barreau de Lyon le 9 août 1836, et, 
en 1845, fonda avec quelques autres avocats catho- 
liques, la Gaxetle de I^on, journal rcdigieHx, 
aui protesta courageusement .k)Fs du coup 
a'£tat et fut supprimé en 1863. Ancien président 
de la Société d'agriculture de Lyon, pr^ident de 
la Société régionale de viticulture de cette ville^ 
vice -président du comice agricole de .Givors^ 
maire de Saint-Genis-Laval, il a été élu, le 8 fé- 
vrier 187 1 , rje|)ré8entant de l'Ardèche à l'rAtsseoiblée 
nationale, le sixième sur huit, par 41019 voix. 

11 a pris place à Textréme droite, et a voté 
pour les préliminaires de paix, l'ahrogation des 
lois d'exil, la validation de l'élection des prin- 
ces, la loi départemetntaJle, le pouvoir conatituant, 
la proposition Ravinel et le traité douanier; contre 
le gouvernement, dan» la question du pouvoir 
^mporel; coutne la proposition Rivet, la pro^- 
sitioQ Ferav (matières premières), le nsaintien 
des traités de commerce et le retour de l'Assen-» 
)>lée à Paris. Rapporteur de la .proposition de loi 
sur la levée de l'état de siège, il se prononça 
contre cette mesure (mars 1872). Il a demandé, 
par voie d'amendement au pcojet de loi sur la 
réorganisation de l'armée , que tout soldat pût ac<- 
complirses devoirs seligieuz les dimanches et fôtes. 



M. Chaurand a publié, dans divers journaux, 
des articles sur des questions de droit, de politi- 

3ue et d'agriculture. Il a été nommé 'Commandeur 
e l'ordre de Pie IK et de l'ordre de François I*, 
et chevalier de Fendre de Saint -Grégoire -^le- 
Grand. 

OBAYASSIEU* [de la Loire]. —Aux élections 
complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé 
représentant de la Loire à l'Assemblée nationale, 
par 47 357 voix sur 76 134 votants. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel ; 
pour la proposition Rivet et le traité douanier; 
contre la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant, et la 
proposition Ravinel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1^71, il a été élu conseiller général 
du déi^rtement de la Loire, pour le canton de 
llontbrisoa. 

CHEVALIER *(Henry-Émile).— Après la révolu- 
tion du 4 «eptembre 1870, il fit partie de la commis- 
.Hion municipale du quinzième arrondissement, fut 
nommé inspeoteur général des approvisionne- 
ments, et s'engagea dans la compagnie de marche 
du Sa" .bataillon de la garde nationale. 11 fut élu, 
le 30 juillet 1671, au second tour de scrutin, mem- 
bre du oonfleil municipal de Pans, pour le quar- 
tier de Grenelle. 

.Membœ de la Société des sciences historiques 
et naturelles de l'Yonue, et l'un des >éditeurs des 
Murailles révolutionnaires j dont il a écrit la pré- 
face, M. Ë. Chevalier a publié de nombreux aïki- 
dos dans le Messager des Théâtres, la Revue 
moderne, la Tribwne, le Globe, le Muêée des 
famUies, Je Monde tUus^é, et est devenu l'un 
des principaux ooUaberateurs de VÉkonomie et de 
la Chasse Uliatrée, 

CSEVAJEDiEIt (Antoine-Daniel), médecin et 
représentant français, né à Serres (Hautes-Alpes) , 
le 27 mai 1822, se fixa à Die, comme médecin, en 
1848, s'y fit connaître par des découvertes médi- 
cales et contribua.au ^développement des bibliothe- 
Sues populaireS(dans la Drôme. Après là révolution 
u 4 septembre 187Û, il fut nommé sous-préfet 
provisoire de Die, cessa ses fonctions le 17 novem- 
bre suivant, et futéhi, le 8 février 1871, repré- 
sentant de la Drôme à l'Assemblée mâtionale, le 
quatjaème sur six. par 35559 voix. 

Il a pris place a gauche et a voté peur les pré- 
liminaires de paix, la proposition Feray (matières 
preniièree), .le maintien des traités de commerce, 
et le retoui* de l'Assemblée à Paris ; pour ie gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel; 
contre la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationalas, le pouvoir loonstituant , les 
propositions Rivet et Ravinel, et s^est abslenu 
fors du vote de Ifaïtrogation des lois d^exU, de la 
validation de l'élecUon des princes et de Tei^prunt 
de deuK milliards. 

if. Chevandler , nembre de plusieurs sociétés 
savantes, a publié^ oulare ide DooabffeuK :mémoires 
dan« les journaux de médeetue. ife la vérjfieaiiûm 
des décès et de Vorganieation ae ia médecine can^ 
tcmtie (YakiDce, 1662, in-18). 

CHEVAJSillfiR AE f^AiLDttÔME* (JeaairPierre- 
Napoléon-Eugène). — Elu l'un des vice-présidents 
du Corps législatif par 141 voix, au mois de dé- 
cembre 1869, il fut appelé à iftire ^parkie du 
ministère parlementaire du 2 janvier l!&70, avec 
MM. £m. Ollivier, Buffet, Daru, Talhouet, mem- 
bres comme lui da nouveau tiers-parti libéral. U 
prit le portefeuille de l'intérieur en -reiaplace- 
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ment de M. de Forcade la Roquette. On remar- 
qua son attitude énergique lors des manifesta- 
tions auxquelles donnèrent lieu le meurtre de 
Victor Noir et l'arrestation de M. Henri Roche- 
fort. Parmi les mesures spéciales intéressant 
son département, il faut citer : l'institution d'une 
haute commission de décentralisation présidée par 
M. Odilon Barrot; le désaveu des candidatures of- 
ficielles, en même temps que la recommandation 
aux préfets de déployer, au moment du plébis- 
cite, «une activité dévorante» contre les absten- 
tions ; les impressions considérables ordonnées à 
cette occasion à ^Imprimerie impériale, qui, 
en affiches, circulaires et bulletins, ne con- 
sommèrent pas moins de 17 000 rames de pa- 
pier. Cette dépense, faite d'ailleurs sans crédit 
régulier, ne fut admise au budget rectificatif de 
1870 par l'Assemblée nationale, qu'à la condition 
formelle que le remboursement en serait poursuivi 
contre la liste civile. Après la déclaration ae guerre 
à la Prusse et les désastres qui signalèrent les 
premiers jours du moisd^août, il donna sa démis- 
sion avec tous les autres membres du ministère 
Ollivier. et fut remplacé par M. Henri Chevreau, 
préfet de la Seine. Lors de la proclamation de la 
République, le 4 septembre 1870, il se retira dans 
son département; mais reconnu sur la route et 
insulté par les populations de l'Est, il se plaignit 
amèrement, le 16 septembre, dans une lettre 
adressée au journal le Soir, de la situation qui lui 
était faite par les passions du parti républicain,' 
et de la responsaJailité qu'on lui imputait. Il est 
rentré depuis dans la vie privée. 

CHEVREAU* (Henri).— Un décret du 5 janvier 
1870 le nomma préfet de la Seine en remplacement 
du baron Haussmann. Après deux mois consacrés 
à l'étude de la situation difficile qui lui était lé- 
guée, il publia, dans les premiers jours de mars, 
son rapport sur le budget extraordinaire de la ville 
de Paris pour l'exercice 1870-1871 : il concluait à 
la nécessité d'un emprunt de 250 millions et au 
maintien des principales taxes établies. Le Conseil 
d'Ëtat, saisi du projet, le modifia en quelques 
points, et porta à 650 millions le chiffre de l'em- 
prunt proposé, afin de mettre le nouveau préfet 
en mesure de liquider sur-le-champ l'arriéré laissé 
par son prédécesseur et de continuer des travaux 
qui ne pouvaient rester en souffrance. 

Lorsque les premières défaites de la France 
dans la guerre contre la Prusse forcèrent le cabi- 
net Ollivier à céder la place au ministère Palikao 
(10 août), M. Henri Chevreau fut appelé à prendre 
le portefeuille de l'intérieur, résigné par M. Che- 
vandier de Valdrôme, sans qu'il fût pourvu à son 
remplacement comme préfet de la Seine. Le nou- 
veau ministre travailla énergiquement à l'organi- 
sation de la garde mobile dans tout le pays, en- 
couragea la création des compagnies de francs- 
tireurs, ordonna à Paris la formation de soixante 
nouveaux bataillons de garde nationale, et compléta 
ceux qui existaient déjà dans les départements. En 
même temps il envoyait dix conseillers d'Ëtat en 
province avec mission de lever toutes les difficul- 
tés administratives ^ue pouvaient rencontrer l'é- 
quipement, l'approvisionnement, l'armement et la 
concentration des gardes mobiles. 

Après le désastre de Sedan et la révolution du 
4 septembre, il se réfugia à Bruxelles et rejoignit 
ensuite l'impératrice Eugénie en Angleterre. Il est 
depuis rentré à Paris. 

GHOISEUL-PRASLIN* (Eugène-Antoine-Horace, 
comte de]. — Au moment de la déclaration de 
guerre à la Prusse (15 juillet 1870), il se mit à la 
disposition du ministre de la guerre, et fut élu, 
aa mois de septembre suivant , chef d'un bataillon 



de la garde nationale. Aux élections du 8 février 
1871, il a été nommé représentant du départe- 
ment de Seine-et-Marne à l'Assemblée natio- 
nale, le premier sur sept, par 36298 voix. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
la proposition Rivet, le traité douanier et le retour 
de l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement, 
dans la question du pouvoir temporel ; contre la 
loi départementale, le pouvoir constituant et la 
proposition Ravinel. 

Il a occupé, en 1871, le poste de ministre de 
France^ à Florence. 

CHRISTOPHLE (Albert-Silas-Médéric-Gharles) , 
jurisconsulte et représentant français, né à Dom- 
front (Orne), le 13 juillet 1830, fit ses études de 
droit à Caen , et fut lauréat de la Faculté de cette 
ville en 1850. Reçu docteur en 1852, ij acheta à 
Paris une charge d'avocat au Conseil d'Etat et à la 
Cour de cassation en 1866. Il fit partie du conseil 
de l'ordre de 1866 à 1869. Le 6 septembre 1870, 
nommé préfet de l'Orne, il appliqua par anticipa- 
tion dans son département, le principe de la no- 
mination des maires et adjoints par les conseils 
municipaux, obtint du conseil général un emprunt 
de 2 500000 fr., avec lequel il équipa quatre ba- 
taillons de mobiles et trois lésions de mobilisés, 
et donna sa démission le 28 décembre 1870, à la 
suite du décret du 25, prononçant la dissolution 
des conseils généraux et chargeant les préfets de 
constituer des commissions départementales. Cette 
attitude énergique contre une mesure dictatoriale 
le fit nommer représentant de l'Orne à l'Assem- 
blée nationale, le cinquième sur la liste, par 
53618 suffrages. 

11 a pris place' au centre gauche, et a fait partie 
des commissions des lois sur la magistrature, les 
conseils municipaux, la décentralisation, etc. H a 
voté pour le traité de paix, la loi municipale, la 
loi départementale, la proposition Rivet, la propo- 
sition Feray (matières premières), et le retour de 
l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre la pro- 
position Ravinel, le traité douanier et le main- 
tien des traités de commerce; il s'est abstenu lors 
du vote sur l'abrogation des lois d'exil. 

M. Christophle, qui a collaboré assidûment à la 
Revue pratique et à la Revue critique de juris- 

Îvrudencej a fait partie de la rédaction du journal 
a Presse, en 1858 et 1859. Il a publié un Traité 
des travaux publics (1862, 2 vol. in-8'), ouvrage 
spécial très-estimé. 

CIRCOURT* (Anne-Marie-Joseph-Albert, comté 
DEJ. — Lors de l'élection du nouveau Conseil 
d'Etat par l'Assemblée nationale , il fut nommé, 
dans la séance du 25 juillet, 1872, au troisième 
tour de scrutin , conseiller d'Etat, le dix-neuvième 
sur vingt-deux, par 277 voix sur 549 votants. 

CISSEY*(Emest-Louis-Octave Courtot de).— Il 
se trouvait encore à Rennes à la tête de la 11* di- 
vision militaire, lorsque éclata la guerre avec la 
Prusse (juillet i870). Il reçut alors le commande- 
ment de la première division du quatrième corps 
(Ladmirault). En cette qualité, il fit partie de l'ar- 
mée de Metz et prit une part brillante aux com- 
bats de Bomy , Rezonvill^ et Saint-Privat, livrés 
autour de cette forteresse. Le 22 octobre, quand 
le maréchal Bazaine fit part aux généraux de sa 
résolution de capituler, M. de Cissey se prononça 
énergiquement pour que l'armée tentât une der- 
nière fois de se frayer un passage par la force. Le 
25 octobre, après l'inutile démarche du général 
Changamier auprès du prince Frédéric-Charles, il 
fut envoyé par le maréchal Bazaine à Frescaty, 
château situé sous le fort Saint-Privat, afin d'avoir 
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une entrevue avec le général Stieble, chef d'état- 
major général de Tarmée prussienne. Dans ces 
nouvelles négociations, le général de Cissey tenta 
d'obtenir de séparer le sort de Tarmée de celui de 
la place, mais ne put y réussir. Â la suite de la 
capitulation, il partit pour l'Allemagne comme 
prisonnier de guerre. Lors des élections du 8 fé- 
vrier 1871, il fut nommé représentant d'Ille-ef- 
Vilaine à l'Assemblée nationale, le dixième sur 
douze , par 60 593 voix sur 96 485 votants. Rentré 
au service après la signature des préliminaires, il 
fit partie de l'armée réunie à Versailles pour com- 
battre l'insurrection parisienne du 18 mars 1871, 
commanda le 2* corps, et entra le 22 mai 
par les portes du sud, à Paris, où un habile mou- 
vement tournant fit tomber en son pouvoir toute la 
rive gauche. Le 5 juin, un décret du chef du pou- 
voir exécutif le nomma ministre de la guerre, en 
remplacement de M. le général Le Flô, envoyé 
comme ambassadeur à Saint-Pétersbourg. Il tra- 
vailla alors énergiquement à la réorganisation de 
l'armée, prépara les études relatives à la recon- 
struction des forteresses et à la défense générale 
du pays, mit à exécution le système des grands 
camps, préconisé par M. Thiers, et qui fut l'objet 
des plus vives critiques, réorganisa l'escrime et la 
gymnastique dans les régiments, institua une 
commission pour le perfectionnement du fusil 
Chassepot, favorisa r étude de la langue alle- 
mande, rendit obligatoire pour les troupes de 
ligne la manœuvre élémentaire du canon, ^ pour 
laquelle de vastes champs de tir étaient préparés 
sur différents poinis du territoire, améliora l'hy- 
giène du soldait, interdit aux officiers, sous des 
pein*>s disciplinaires graves, d'imprimer des 
ouvraires ou de faire des communications aux 
journaux sans l'autorisation du ministre de la 

fuerre, mais, en revanche, favorisa la création 
e publications spéciales, comme le Bulletin de 
lorTéunion des officiers et la Revue d'artillerie. 
Lors de la présentation de la loi pour la mise en 
jugement du maréchal Bazaine, le général de 
Cissey tenta, dans l'exposé des motifs, de laisser 
à son ancien chef le bénéfice de la provocation 
spontanée d'une mesure aussi rigoureuse. Ces 
ménagements furent mal accueillis par la ma- 
jorité de l'Assemblée, et le bruit courut même 
que le ministre de la guerre allait être remplacé 
par M. Chanzy (juin 1872). 

M. de Cissey a pris place au centre droit, et a 
voté pour la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant , la proposition Rivet . le 
traité dounnier, et le retour de l'Assemblée à 
Paris; contre le gouvernement, dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Ra- 
vinel, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien des traités de commerce. 



GLAMAGERAN (Jean-Jules), jurisconsulte et 
économiste français, né à la Nouvelle-Orléans 
(Louisiane), le 29 mars 1827, fit de brillantes étu- 
des aji collège Henii I\^, à Paris, suivit les cours 
de l'École de Droit, fut reçu docteur en 1851, et 
obtint, l'année suivante, la première médaille d'or 
au concours entre les docteurs. Inscrit depuis 1850 , 
au barreau de Paris, il se fit surtout connaî- 
tre par ses travaux comme économiste et par sa 
participation à la résistance légale contre l'Em- 
pire , qui lui valut une condamnation à 500 fr. 
d'amende dans le procès dit « des Treize». Après 
la révolution du 4 septembre 1870, M. Clamageran 
fut nommé adjoint à la mairie de Paris. Il a rempli 
ces fonctions jusqu'au mois de février 1871, avec 
îa charge spéciale de la surveillance .des approvi- 
sionnements alimentaires. L'accomplissement de 
cette tâche difficile lui a fourni la matière d'ob- 
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servations publiées dans le Journal des Economistes 
(Décembre 1871). 

M. Clamageran^ outre sa thèse de docteur: Des 
Obligations naturelles (1851, in-8**j,a publié Du 
Louage d'industrie , du Mandat et de la commis-^ 
sion en droit romain, dans V ancien droit fran^çais 
et dans le droit actuel (1856, in-8«), mémoire cou- 
ronné par la Faculté de Droit; De Vétat actuel du 
protestantisme en France (1857, br. in-8"); His- 
toire de Vimpôt en France (1867-68, 2 vol. in-8»), 
ouvrage en cours de publication, conduisant l'his- 
toire économique de France jusqu'en 1683, et dont 
l'importance a été signalée à l'Académie des scien- 
ces morales et politiques par M. Hippolyte Passy ; 
Manuel électoral, avec MM. Herold, Dréo, Durier, 
Ferry et Floquet (1861, in-8»; 8* édition, 1869); 
Le Matérialisme contemporain (1869, in-8*'). Il a 
collaboré à la Revue jyratique de MM. Déman- 
geât et £m. Ollivier, ainsi qu'à diverses revues 
protestantes et à plusieurs journaux démocra- 
ticfues. Il a pris part aux discussions du Synode 
général des Églises réformées de France (juin 
1872). 

(XAPIER (Alexandre), avocat et représentant 
français, né à Marseille , le 27 août 1798, fît avec 
succès ses études au collège de Juilly, et son droit 
,à Aix, en même temps que MM. Thiers et Mi- 
gnet dont il fut l'ami. Avocat à Paris en 1818, et 
à Marseille, à partir de 1825, il y fut élu conseil- 
ler municipal en 1833, membre de l'Académie de 
cette ville, en 1842, puis président du comice agri- 
cole, et député des Bouches-du-Rhône, en 1846. 
Il siégea parmi les conservateurs progressistes et 
prononça, en 1848, un discours très-remarque sur 
la nécessité de la réforme électorale. Président du 
Conseil général des Bouches-du-Rhône, en 1850, il 
donna sa démission en 1852, et se voua exclusive- 
ment à ses travaux professionnels. Ëlu en 1864 
conseiller général, en 1858 bâtonnier de Tordre 
des avocats de Marseille, il publia, en 1870, comme 
président du comité libéral, une adresse aux 
électeurs de son département pour les engager à 
voter contre le plébiscite. Il a été nommé, le 2 
juillet 1871, représentant des Bouches-du-Rhône 
à l'Assemblée nationale. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; pour la loi départementale, la dis- 
solution des gardes nationales , le pouvoir consti- 
tuant, la proposition Rivet, le traité douanier, la 
proposition Feray (matières premières) , et le 
maintien des traités de commerce ; contre la pro- 
position Ravinel. 

M. Clapier a publié : le Barreau français (16 
vol.), le Barreau anglais (3 vol. in-8'»), ces deux 
ouvrages en collaboration avec M. Clair; Marseille, 
son pass^.j son présent etsonavenir (1863, in-8*); 
Précis historique sur la Pologne, traduit de l'an- 
glais ; et de nombreux travaux d'économie politi- 
que, de finances et de commerce, inséras dans 
divers journaux, dans les Mémoires de V Académie 
de Marseille et dans la Revue Britannique, 

CLARETIE* (Jules -Arnaud).— Il figura dans le 
procès de Tours (affaire Pierre Bonaparte) , oxi il 
dut déposer en qualité d'ami du malheureux Vic- 
tor Noir (mars 1870). Lors de la déclaration de 
guerre à la Prusse (15 juillet), il suivit l'armée 
du Rhinei adressa au journal V Opinion nationale 
des correspondances remarquées. Après la réso- 
lution du 4 septembre, il fut nommé chef du bu- 
reau des bibliothèques communales à l'Hôtel de 
Ville, et organi&a les bibliothèques d'arrondisse- 
ment, destinées d'abord à fournir aux ambulances 
des livres de récréation, mais qui devaient plus 
tard se transformer en salles de lectures «txonfé- 



reacM pour !•■ ooniers (16 noTembra). Il fit p»r- 
lie, en qualité da secr^laira ds U commission 
cturgfe de publia» les papiers ^t correspondances 
tniniés aui Tuileriee, et enlfa enfin a»eo le 
grade de opitaine dsns l'éUt-major de la garde 
nationale. Aui élection» du S récrier 1871 pour 
l'Assemblto nationale, M. Clareiie fut porté, fans 
luceèt, dam le département de la Seine, mais ob- 
tint, sans 8tre Élu, 144M voii dani la Haute- 
Vienne. 11 reprit alors se» Iraïaui litté?BJfea, rè- 
diHea le feuilleton dramatique dam le journal le 
Soir, et la chronique dos livres dans l'IUuitralion. 
M. ClareUe a fait paiBllre eu moii de juillet 
1871, dans la Rewie da Don-Monde», une étude 
sur le Champ de bBCaille de Sedan, au mois de 
moi 1872, une : fliitoire de la guerre de 1870- 
1871, (2 'ol. in-A", fasciculm a»ee gravurea, en 
oonra de publication, et au mois de juin salTant, 
le Roman des Soidats (ia-18). 



CLËMENGE (Adolphe), 

nune de Paris, né lera 11 

de relieur après avoir fait 

les ateliers de rimprim 

3 heure a l'Ii 

le priionpoi. 



membre de la Com- 
30, aiarça la profession 
soo apprentis:,age dans 
irie impériale, et s'af- 
lernationale. Ce 
- avoir fuit partie d'i 



r las doctrines. Délégué 
elieurs de Paris comme membre du 
osition universelle, il rendit comple, 
! remarquable, des progrès de la re- 

1798, et écrivit ainsi l'histoire de 
)n. Après l'insurrection du 18 mars 
lommé membre de la Commune, par 

délégué, le 9 avril,! l'adminislni- 
rrondiïsemant, qui l'avait élu. Lors 
lion des membi^s de l'assemblée pa- 
leuf commissions, il fît partie de la 
da la justice et le signala par la mo- 
a fermeté de son attitude. 11 était au 
lélegués chargés de l'eu ItTomont des 
de mtel de M, Thiers. Il a voté 
idation des élections k la majorité 
luffrages et contre la création d'un 
lut public 

BAn (Bugène), membre du conseil 
j Paris, né à HouilleroD-en-Pareds 
28 septembre 1841, fit ses études i 
à Paris, en lB6â, pouracbever sa mé- 
it rofu doctrur ea 1869. Il s'établit 
arrondissement dont il fut nommé 
mbre de la commission d'enseigne- 
inal, après la révolution du 4 septem- 
.r une circulaire du 2R octobre 18T0. 
riiistmciion laïque dans son airon- 
lémissioDasire au lendemain du 31 
ut réélu le 5 novembre, au premier 
;in, par 4909 voii sur Hiàii votants, 
ir 1871, il fui nommé représentant dp 
ssembtée nationale, le vjngl-septiéme 
95144 Tûlx sur 328970 votants, et 
13 préliminaires de raix. Il tenta vai- 
8 mars, de sau>er les généraux Le- 
ément Thomas, et n'arriva rue des 
pris leur eiéeulion, A cette occasion, 
ntral le mit pn accusation et voulut 
1er. Lors du jugem. nt dei 
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aire, il lut ardemment 
, dont la déposition parut dissiper 
omnies. Dans 1a séance du 20 mars, il 
'Assemblée nationale un prujet de loi 
1 fraction radicale des députés de la 
ni Â autoriser l'élection d un conseil 
ilaTillsdeParis, composé dequatre- 
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vingts membre». I\ rigna, le maniteste desdépntéa 
et des marres qni Etaient au 26 lesélectlonsmtmi- 
cipales. Porté 1 ces élections, il obtint, sans être 
élu, 762 ïoi», et, après avoir pris part aux ten- 
tatives de conoilistion entre le gonvemement et 
la Commune, donna sa démission ds maire M 
de représentant, et rentra momentanémeiil dans 
la vie privée. Il a été élu, le 23 julllel I8T1. 
an premier tour de scrutin, membre du conseil 
municipal de Paris pour le quartier Cligoancourt, 
et s'est fait remarquer dans les discussita» re- 
latives à l'iDstniction primure et aux ânfto- 
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études à l'institution Djllon; 
la sévéritédesa'famillele contraignit bientôt 
à entrer comme apprenti chez un garnisseuf en 
cuivre où il travailla jusqu'à Tâge de 19 ans. D 
tenta alors d'achever des études à peine ébauchées 
et écrivit quelques chansons, dont l'esprit socia- 
liste et l'acceni lillageois firent le succès. Le ta- 
lent d'interprétation de M. Darcier, acheva de lea 
populariser. Les pius connues sont : Qualn^ingt- 
neuf, L'eau va (oujourï d io riviér'. Fournaise, 
Ah! le ioU (empi, etc.; qui obtinrent une véritable 
vogue dans les cafés concerta de Paris. Le mou- 
vement électoral de 1869 entraîna M, Clémentvere 
la politique et le journalisme militant. Il écrivit 
quelques arlicles dans les Tablertit poliliquit et 
le Pavé, puis fonda le Carse-tite, pâle imiiation de 
la lanfeme, auquel il donna diverses suites, inti- 
tulées : les Prophéties potitiquea , la Lantemt 
impériale et la tonleme du peuple. Au mois de 
janvier 1870, il entra à la Réforme, où il publia, 
sous le titre de Carmagnoles, des chronifjues pa- 
risiennes, dont lea violences valurent à leur auteur 

nues contre l'Empereur et eioitation i la haine 
des citoyens les uns contre les autres. Au moment 
où éclata la révolution du 4 septembre, H. J. B. 
Clément était i Sain te- Pélagie. Le décret du gou- 
vernement de la Défense nationale, amnistiant la* 
condamnés politiques, le rendit au journalisme. 
Il défendit la cause de la guerre à outrance dam 
le Courrier fronçait et dans le Cri du peupie, et 
servit, pendïnt le siège, dans la garde naiïDnala 
de marche. Orateur écouté des réunions publi- 
ques avancées, il fut, apréi l'insurrection du 18 
mars 18TI, élu membre de la Commune, dans le 
18' arrondissement, par 14IS8 voix. Uembre de 
la commission de l'enseignement et de la com- 
mission des services publics, le 30 avril, il Slplus 
tard partis de la commission de surveillance des 
■--= — "■■ démit de c( ' — '"' '' 



20 mai, pour se 
ministration du 18' arro 
Clément, qui s'était touj ou 
mesures radicales, a voté 
à la major 



l'ad- 
. M. I. B. 



le fllt Ie 






I montré partisan des 
lour ta validation des 
ue des suffrages^ quel 



d'un comité de salut public, et a appuyé la propo- 
sition de U. Urbain demandant ta mise en vigueur 
du décret du & avril sur les otages, et l'eiécution 
dans les vingt-quatre heures, des dix principaux 
d'entre eux. 

CLËUENT (Emile- Léopold), membre de la 
Commune de Paris, né vers 1838, abandonna 
après la révolution du 4 septembre 1870 sa profes- 
sion d'ouvrier cordonnier, pour faire partie de la 
Commission municipale du 17* arrondissement, 
Orateur influent des réunions populaires, il fut 
nommé, le 2G mars 1871, membre de la Com- 
mune, dans l'arrondlssemant qu'il administrait, 
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par 7 121 voix, sur. Il 394 votants. Délégué à la 
commission des subsistances , le 30 mars, au mi- 
nistère du commerce, le 17 avril, à la commis- 
sion de sûreté générale, le 14 mai, il fut arrêté 
peu après, par Tordre de M. Ferré, sous Tincul- 

{)ation d'avoir entretenu des relations avec la po- 
ice de Tempire, en 1862, époque à laquelle une 
condamnation Taurait conduit à Mazas; on l'ac- 
cusait aussi d'avoir accepté les fonctiofns d'agent ' 
de la police secrète de Napoléon Iir. Soupçonné, 
en outre , d'avoir voulu faire disparaître des som- • 
miers judiciaires, lès pièces de son dossier, 
M. Clément fut maintenu en état d'arrestation, le 
21 mai, sur le rapport de deux membres de la 
Commune, MM. A. Dupont et Chalain. Partisan 
des mesures violentes, il a voté pour la validation 
des élections à la majorité absolue des suffrages, 
quel que fût le nombre des votants, ' et pour la 
création d^un comité de salut public. 




ternationale des Travailleurs. Après Tinsurrection 
du 18 mars 1871, il fut élu membre de la Com- 
mune, dans le 15" arrondissement, par 5025 voix. 
Délégué, à la commission des Finances le 30mars, 
à l'inspection des prisons le 24 avril, et nommé, 
le 25, membre de la commission de révision des 
arrêts de la cour martiale, M. Victor Clément a 
toujours combattu les motions violentes et sou- 
tenu courageusement les idées de modération. Il 
a voté contre la validation des élections à la ma- 
jorité absolue des suffrages, et protesté, avec la 
minorité de la Commune, contre la création du 
Comité de salut pubUo. Traduit devant ler S*"*" 
conseil de guerre, siégeant à Versailles, il n'a été 
conâaœné, le 3 septembre 1871, en raison < de 
l'ho). nêleté de iiaconduite, qu'à trois mois d'empri- 
sonnement, pour avoir fait partie d'un igouvome- 
ment insurroGtionnel. 

OLINGHANT (Justin), officii^r français^ nom* 
mé général de brigade en 1866 à la suite d'un 
très^apide avancement, commandait, à l'ouver- 
ture des hostilités contre la Prusse, la 2""" bri- 
gade de la 1" division du 3"' corps d'armée, 
dirigé par le maréubal Bazaine. Il prit part, en 
cette qualité, aux combats devant M^tz. Au mo- 
ment de la capitulation^ il réussit à s'échapper et 
vint se mettre à la disposition du gouvernement 
de la défense nationale. Lors de l'organisation de 
l'armée de l'Est, sous le général Bourbaki, il ob- 
tint, avec le grade de général de division, le com- 
mandement du 20* corps à la tête duquel il en- 
leva la position de Viilersexel, le 10 janvier 18f71. 
C'était le prélude hettreux d'une attaque de toute 
l'armée contre les positions du général deW-erder 
sur la Lisaine. Après la perte de la bataille d'Hé- 
ricourt, et la tentative de suicide du général Bour- 
baki , le général Clinchant prit le commandement 
en chef, le 25 janvier, rattacha les troupes du 

fénéral Cremer au 24* corps qui s'était débandé 
evant l'ennemi, ôtalecommandement de ce corps 
au général BressoUes qu'il remplajça par le géné- 
ral Commagny, et ordonna la retraite sur Pon- 
tarlier, le long de la frontière suisse. Les froids 
excessifs augmentèrent encore les souffrances, 
que l'état de dénûment presque complet dans 
lequel elle se trouvait, avait déjà imposées à l'ar- 
mée française. Un puissant élément de démorali- 
sation vint s'ajouter aux difficultés matérielles. Ce 
fut la nouvelle de l'armistice que dans le camp 
français on avait cru applicable aux opérations de 
TÈst M. Clinchant résolut de négocier d'une part 
avec le général Manteuffel, accouru au secours de 
Werder et qui poursuivait vigoureusement l'ar- 



mée française, et de l'autre avec le générai Hep- 
zog, commandant en chef les troupies suisses. 
Manteuffel ne répondit que par une sommation 
de se rendre à discrétion. Mais' le 1" février, une 
convention autorisant l'armée française à entrer 
sur le territoire de la confédération: helvétique, 
en déposant ses armes, et dont' le texte ^fut adressé 
le lendemain à la délégatioa do Bordeaux, fut si- 
gnée avec la Suisse. Le général Billot ^it chargé 
de couvrir la retraite avec trois divisions du 18* 
corps. 85000 hommes, 11 600 chevaux et 202 pièces 
de canons, pafisètent alors la frontière avec le 
général Clinchant. Après >la signature des préli- 
mittiaires de p^ix, il rentra en France. Lors de 
l'insurrection du 18 mars, il offrit ses services 
à M. Thiers et fut> nommé, le 24 avril, au com- 
mandement du 5*"* corps dans L'armée du (maréchal 
Mac^Mahon. Il contribua là la prise de Paris, où 
il entra par les Batignolles et isigvtQ Samt-Lazare, 
le 23 mai 1871. 

M. Clinchant qui étnit commandeur de la Lé- 
gion d'honneur en 1869, a été depuis promu 
grand ofâcier. 

GLUSERET (Gustavo-Panl) , officier français, 
membre de la Commune, né à Paris, le 13 juin 
1823, est le fils d'un colonel d'infanterie. Il fut 
reçu à Saint-Cyr en 1841. Doux ans après, il en 
sortit sous-lieutenant, et fut nommé lieutenant 
au mois de janvier 1848. Lors de la formation* de 
la garde mobile, il était au nombre des jeunes 
officiers qui quittèrent provisoirement les cadres 
de l'armée pour entrer avec un grade supérieur 
dans ce corps ;d'élite. Il se distingua le 22 juin à 
l'attaque des barricades ide la rue Saint-Jaeques 
et de la rue des Mathurios, à la tête du 23' ba- 
taillon de la garde mobile, dont il était le chef, 
et revendiqua hautement dans une lettre pabllée 
par le Constittttionnelf quelqoes jours après, la 
responsabilité et la gloire de 'cette journée. En* 
I gagé pendant six heures , le 23' bataillon avait 
pris, dans'ce laps de temps, onze barricades et 
trois drapeaux. Le 28 juillet suivant, M. Cluseret 
fut décoré de la Légion d'honneur. En 1850, lors 
du licenciement de la garde mobile, il rentra 
dans l'armée comme simple lieutenant dans le 
55' de ligne, mais, quelques mois après le coup 
d'état, il fut, avec 1200 de ses camarades, mis 
en non activité par le g^éral d'Hautpoul. Trois 
ans après, il reprit idu service' dans un bâtai Ion 
de chasseurs à pieds, fut attaché aux bureaux 
arabes et nommé capitaine en 1855. Après la 
deuxième expédition de >Kabylie , pendant la- 
quelle il reçut une nouvelle blessure, il fut pro- 
posé pour la croix d'officier de la légion d'hon- 
neur et nommé substitut du commissaire im-i 
périal près le conseil de guerre de Blidah. 11 
donna sa démission en 1856 et alla rejoindre -Ga- 
ribaldi l'année suivante. Pendant la campagne de 
Crimée, il fit preuve d'une grande bravoure et 
reçut deux blessures. Nommé major aide de camp 
puis lieutenant-colonel après la prise de Capoue, 
il fut, après la conquête de la Sicile et de Naples, 
versé, avec son grade, à l'état^major général de 
l'armée italienne, mais donna sa démissioi en 
1861 et s'embarqua pour l'Amérique au moment 
de la guerre de la sécession. Il prit parti pour le 
Nord, combattit sous les ordres de Frémont, dont 
il était l'ami, puis sous ceux de Mac Clelian, dont 
il devint l'aide de camp, et fut nommé successi- 
vement colonel et général sur le champ de ba- 
taille. La guerre finie, il fou'ia à New- York, un 
journal, pour soutenir la candidature h, la prési- 
dence au général Frémont. 

Après l'élection de Grant, M. Cluseret, dont 
les agitations politiques semblaient être l'élé- 
ment naturel, tenta de diriger la révolution 
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féniane. C'est à lui, sous le nom d'Aulif , que les 
journaux attribuèrent en 1867, la folle attaque du 
château de Chester. Les tribunaux anglais le con> 
damnèrent même à mort par contumace, bien 
qu'il ait protesté contre la part qui lui fut attri- 
buée dans cette affaire. Il passa alors en France, 
Îmblia dans le Courrier Français des articles sur 
a ISiiuation aux États-Unis, £n 1868, ses arti- 
cles, dans VArt, nouveau journal fondé par lui, 
lui valurent une condamnation, à la suite de la- 
quelle il fut détenu à Sainte-Pélagie, où il se lia 
avec Yarlin et les principaux che^ ae Tlnterna- 
tionale. Son affiliation à cette société accentua 
davantage ses opinions radicales. De violents ar- 
ticles contre Torganisation de l'armée publiés, en 
1869. dans la Démocratie ^ le Rappel et la Tribune ^ 
le désignèrent encore une fois aux sévérités du 
parquet, et, au moment des nouvelles journées de 
juin, un mandat d'amener fut lancé contre lui. Il 
reçut, parait-il, les agents, un revolver d'une 
main, et son acte de naturalisation de citoyen 
américain de l'autre. M. Washburne. ministre des 
Ët^ats-Unis, répondit de lui, mais l'obligea à quit- 
ter la France. £n 1870, pendant le procès de l'In- 
ternationale, une lettre de M. Gluseret produite 
aux débats et datée du 17 février, prouva qu'il 
agissait de connivence avec cette société secrète 
et prévoyait déjà la chute de l'empire. < Ce jour- 
là, écrivait-il. nous devons être prêts ; Paris sera 
à nous, ou Paris n'existera plus. » Après la révo- 
lution du 4 septembre, M. Gluseret accourut à 
Paris, entra dans la rédaction de la Marseillaise 
et y publia, dès les premiers numéros, un article 
intitu é : la Réaction^ si vio'ent contre le gouver- 
nement de la Défense nationale, que son appari- 
tion provoqua les protestations énergiques de la 
population parisienne. Le journal fut lacéré et 
brûlé publiquement, les rédacteurs donnèrent leur 
démission, et M. Rochefortse vit forcé de répudier, 
dans une lettre rendue publique, les opinions de son 
collaborateur. Cette mésaventure décida M. Glu- 
seret à quitter Paris. 11 partit pour Lyon, où il prit 
part à un soulèvement qui avorta bientôt (28 sep- 
tembre). Au commencement de novembre, il pro- 
fita de l'anarchie que la lutte de MM. Eijquiros et 
Gent avait valu à Marseille, pour installer en cette 
ville une Commune révolutionnaire, et se procla- 
mer chef militaire du Sud de la France. Ces pou- 
voirs exceptionnels durèreni peu. 

Lors des élections du 8 février 1871, à l'Assem- 
blée nationale, il obtint dans la Seine, sans être 
éiu, 2U91 voix sur 328970 votants. L'insurrec- 
tion du 18 mars ramena à Paris M. Gluseret, qui, 
porté aux élections de la Gommuûe le 26 mars, 
mais non élu, fut, dès le 3 av! il, nommé délégué 
à la guerre par 42 voix sur 53 votants. Élu mem- 
bre de la Commune le 16 avril, dans le l" arron- 
di>sement, par un très-petit nombre d'électeurs, 
et dans le 18' arrondissement par 8480 voix, nom- 
mé membre de la seconde commission executive, 
et de nouveau délégué à la guerre, le 21 avril, il 
fut révoqué et mis en état d'arrestation le 1" mai. 
Sa raideur, son dédain pour le Comité central, 
alors tout puissant . ses relations prétendues avec 
les agents de M. Thiers, et l'abandon momen- 
tané du fort d'Issy, furent les causes de sa dis- 
grâce. Enfermé à Mazas, il n'en sortit que le 24 
mai, au moment de l'entrée des troupes dans Pa- 
ris. Sauvé par un prêtre qui lui donna asile pen- 
dant cinq mois, il réussit à quitter Paris, au mois 
de novembre, se réfugia en Angleterre, et passa 
de là en Amérique. 11 revint plus tard en Suisse. 
On a annoncé depuis la vente de sa galerie de 
tableaux (30 mai 1872). Le 3' conseil de guerre, 
séant à Versailles, l'a condamné à mort, par con- 
tumace, le 30 août suivant. 
On a du général Gluseret un livre : V Armée et 



la Démocratie , C[ui prouve des études sérieuses et 
de véritables aptitudes militaires. 

COCHERY * (Louis- Adolphe). — Au mois de 
juillet 1870, il interpella le gouvernement sur 
la candidature du prince de Hohenzollern à la 
couronne d'Espagne , et vota contre la guerre. 
Après la révolution du 4 septembre, il se rallia à 
M. Grévy, et fut au nombre des députés qui of- 
frirent au pfouvernement de la défense de confirmer 
ses pouvoirs, sous condition du maintien provi- 
soire du Corps législatif. Chargé , en qualité de 
commissaire général, de la défense du Loiret, il 
assista aux combats livrés devant Orléans, ac- 
compagna M. Thierfl à Versailles, lors des négo- 
ciations relatives à un armistice, et s'associa, à 
Tours, aux protestations des anciens députés qui 
réclamaient la convocation d'une assemblée. Aux 
élections du 8 février 1871, il fut nommé repré- 
sentant du Loiret à l'Assemblée nationale, le 
premier sur sept, par 51 341 voix. 

Il a pris place au centre gauche et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la proposition Hivet, dont il avait été l'un 
des signataires , le traité douanier et le retour 
de l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement 
d^ms la question du pouvoir temporel ; contre la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Ravinel, la proposition Feray Tma- 
tières premières) , et le maintien des traites de 
commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général du 
départementduLoiret,pour le canton de Montargis. 

GOCHIN * (Pierre-Suzanne -Auçustin) '—Lors 
d'une élection partielle (10 janvier 1870), il posa, 
sans succès, sa candidature dans la première cir- 
conscription de la Vendée. Le 7 février suivant 
il fut nommé membre de la commission d'en- 
quête sur l'organisation administrative de la ville 
de Paris et 4u département de la Seine. Au scru- 
tin du 8 février 1871 , pour l'Assemblée nationale, 
il obtint, sans être élu, dans le déftartement de 
la Seine, 46243 voix sur 328 970 votants. Nommé 
préfet de Seine-et-Oise par M. Thiers, il refusa, 
lors des éleciions complémentaires du 2 juillet 
suivant, de se présenter de nouveau à la dépu- 
tation. — il est mort à Versailles, le 15 mars 
1872. 

COLLIGNON* (Charles-Etienne). —Lors de 
l'élection du nouveau conseil d'État par l'Assem- 
blée nationale, il fut nommé, dans la séance du 
22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, con- 
seiller d'État, le quatrième sur vingt-deux, par 
561 voix sur 633 votants. 

CONSEIL D'ÉTAT FRANÇAIS. — Supprimé 
après la révolution du 4 septembre 1870, et rem- 
placé par une commission provisoire, ce conseil a 
été réorganisé par la loi du 24 mai 1872, qui fixa 
à 22 le nombre des conseillers d'Étal, et décida 
qu'ils seraient élus par l'Assemblée nationale à la 
majorité absolue des suffrages, et pris hors de son 
sein, il fut pourvu à la nomination des conseillers 
par quatre scrutins successifs, dans les séances 
des 22, 24, 25 et 26 juillet 1872. Quatorze notices 
intéressant les principaux élus, sont à leur ordre 
dans la quatrième édition du Dictionnaire et dans 
le présent Supplément, 

Nous mentionnons ci-après les huit autres con- 
seillers d'État, avec les renseignements les plus 
essentiels sur leur personne et leur élection. 

Chateaurenard (N..., marquis de), ministre 
plénipotentiaire, ancien membre du comité du 
contentieux des affaires étrangères; chevalier de 
la Légion d'honneur; élu conseiller d'État, le 
22 juillet 1872, au premier tour de scrutin, le 
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onzième sur vingt-deux, par 352 voix sur 633 
votants. 




1872, au premier tour de scrutin, le premier sur 
vingt-deux , par 582 voix sur 633 votants. 

GoussARD (Charles -Nicolas -Eugène), ancien 
conseiller d'Etat; ancien conseiller maître à la 
Cour des comptes ; officier de la Légion d'hon- 
neur; élu conseiller d'État, le 22 juillet 1872, 
au premier tour de scrutin, le cinquième sur 
vingt-deux, par 559 voix sur 633 votants. 

Le Trésor de Laroque (N....), inspecteur des 
Finances, élu conseiller d'État, le 22 juillet 
1872, au premier tour de scrutin, le quator- 
zième sur vingt-deux, par 327 voix sur 633 vo- 
tants. 

Montesquiou-Fezensag (vicomte Fernand de), 
second fils du général de ce nom ; préfet de pre- 
mière classe (Meurthe-et-Moselle) ; élu conseiller 
d*Êtat, le 24 juillet 1872, au second tour de scru- 
tin, le quinzième sur vingt-deux, par 317 voix 
sur 587 votants. 

Saglio {Voy, Assemblée nationale). 

TouRRET (Auguste-Félix), lieutenant-colonel du 
génie; ancien chef de la section du contentieux 
du génie au ministère de la guerre; élu con- 
seiller d'État, le 22 juillet 1872, au premier tour 
de scrutin, le sixième sur vingt-deux, par 549 
voix sur 633 votants. 

Tranchant (Voy, Conseil municipal). 

CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS ET CON- 
SEIL GÉNÉRAL DE LA SEINE. — A la suite 
des élections municipales des 23 et 30 juillet 1871, 
de l'élection départementale du 15 octobre sui- 
vant et de quelques élections partielles complé- 
mentaires, ces deux conseils comprenaient, le 
premier 80 et le second 88 membres, au nombre 
desquels figuraient les conseillers municipaux, qui 
font partie de droit du Conseil général. Vingt- 
deux notices, intéressant les principaux d'entre 
eux, sont à leur ordre dans la quatrième édition 
du Dictionnaire et dans le présent Supplément. 
Pour ceux que nous n'avons point introduits 
dans le corps même de l'ouvrage, nous donnons 
ici les renseignements les plus essentiels sur leur 
personne et leur élection. 

Adam (Désiré-Adolphe), négociant en draps, 
né au Bec-Helloin (Eure), le 28 août 1818; frère 
de M. Edmond Adam, représentant de la Seine à 
TAssemblée nationale; élu, le 7 novembre 1870, 
adjoint au maire du 1"" arrondissement; signa- 
taire de la proclamation des maires de Paris, et 
élu, le 26 mars 1871 , membre de la Commune ; 
démissionnaire le 2 avril suivant; élu, le 23 juil- 
let 1871, au premier tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quartier des Halles (!•' arron- 
dissement), par 2872 voix sur 4300 votants ; — 
mort à Paris le 20 août 1872. 

Baudouin (Achille), fabricant de toiles cirées, 
né à Rouen, le 10 décembre 1807 ; élu, le 30 juil- 
let 1871, au second tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quartier de la Santé (14° arron- 
dissement). 

Bernard (Martial) , joaillier bijoutier, né à 
Paris ; nommé juge au tribunal de commerce le 
22 août 1869; élu, le 23 juillet 1871, au premier 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le 
quartier de la place Vendôme (1" arrondisse- 
ment), par 960 voix sur 1579 votants. 

Beudant (Léon-Charles), professeur à la Fa- 
culté de droit de Paris, né à Fontenay-le-Fleury 
(Seine-et-Oise) , le 9 janvier 1829, et fils de 
M. François Beudant, membre de l'Institut, mort 
en 1852; élu, le 30 juillet 1871, au second tour 



de scrutin, conseiller municipal pour le quartier 
Notre-Dame-des-Champs (6* arrondissement) , par 
2474 voix sur 3890 votants. 

Binder (Louis), carrossier, né à Paris, le 
2 janvier 1820 j élu, le 23 juillet 1871, au premier 
tour de scrutm, conseiller municipal pour le 
quartier du faubourg du Roule, par 1206 voix sur 
1527 votants ; chevalier de la Légion d'honneur 
en 1867. 

BouRUET-AuBERTOT (Hector) , négociant, né à 
Paris, le 25 octobre 1837; obtint à Paris, 
sans être élu, au scrutin du 8 février 1871, pour 
l'Assemblée nationale, 50153 voix sur 328970 vo- 
tants, et fut nommé, le 23 juillet 1871, au pre- 
mier tour de scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier du Palais-Royal, par 1933 voix sur 
2849 votants. 

BouvERY (François -Alphonse -Emile), notaire, 
né à Nemours, le 27 mars 1826; nommé adjoint 
au maire du 13* arrondissement après la révolu- 
tion du 4 septembre; élu, le 30 juillet 1871, au 
second tour de scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier de la Maison-Blanche (13* arrondis- 
sement). 

Braleret (Adolphe -Sébastien], limonadier, 
né àVelorcey (Haute-Saône), le 23 avril 1819; 
déporté en décembre 1851 ; nommé maire du 
20* arrondissement après la révolution du 4 sep- 
tembre; élu, le 23 juillet 1871, au premier tour 
de scrutin, conseiller municipal pour le quartier 
de Belleville (20* arrondissement], par 1400 voix 
sur 2700 votants. 

Cadet (Auguste), ancien pharmacien, bras- 
seur, né à Henrichemont, le 23 mars 1821 ; élu, 
le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, con- 
seiller municipal pour le quartier de la Folie-Mé- 
ricourt (11* arrondissement). 

Gallon (Charles), ingénieur civil, né à Rouen, 
le 24 juin 1813; ancien professeur à l'Ecole cen- 
trale des arts et manufactures; élu, en novem- 
bre 1870, adjoint au maire du 4* arrondissement; 
élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de scru- 
tin, conseiller municipal pour le quartier de l'Ar- 
senal (4* arrondissement). 

Christofle (Paul), orfèvre, né à Paris, le 
8 novembre 1838, fils de M. Charles Christofle, 
mort en 1863; élu, le 30 juillet 1871, au second 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le 
quartier de la Porte-Saint-Martin (10* arrondisse- 
ment). 

Codur (Jean-Baptiste), entrepreneur de tra- 
vaux publics, né à Forcalquier, le 8 mai 1829 ; 
élu, le 15 octobre 1871, au second tour de scru- 
tin, conseiller général pour le canton de Neuilly. 

CoixiN (Florent), dessinateur à la manufac- 
ture des Gobelins, né à Paris, le 30 septem- 
bre 1817 ; élu, le 4 novembre 1870, adjoint au 
maire du 5* arrondissement ; porté aux élections 
communales du 26 mars 1871, où il obtint, sans 
être élu, 3049 voix; élu, le 30 juillet 1871, au 
second tour de scrutin, conseiller municipal pour le 
quartier du Jardin-des-Plantes (5* arrondissement) . 

Combes (François-Guillaume), chef d'institu- 
tion, né à JIspalion (Aveyron), le 21 septem- 
bre 1828; nommé adjoint au maire du 13* arron- 
dissement après la révolution du 4 septembre ; 
porté aux élections communales du 26 mars 1871 , 
où il obtint, sans être élu, 402 voix ; membre de 
la Ligue d'union républicaine des droits de Paris 
pendant la Commune; élu, le 30 juillet 1871, au 
second tour de scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier Croulebarbe (13* arrondissement). 

Dehaynin (Charles-Albert), entrepreneur de 
travaux publics, né à Paris, le 1*' janvier 1841 ; 
élu, le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, 
conseiller municipal f)ourle quartier de la Porte 
Dauphine, par 382 voix sur 504 votants. 
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DBBATf^iH (Félix) y grand industriel et notable 
commerçant, né à Paris ^i .822; élu, le 23 juil* 
let 1871, au premier tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quartier Saint-Yincent-de- 
Paul, par 1192 voix sur 2200 notants. 

Durant (Victor^, ancien entrepreneur de tra- 
vaux publics, né a Anzin, le 12 janvier 1823 ; 
élu,ie 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier de l'Ecole 
miliiaire (7* arrondisbcmeot). 

DsNazoT (Hlppolyte), chimiste, né à Dijon en 
1834; adjoint au maire du 12' arrondissement 
après la révolution du 4 septembre; porté aux 
élections communalesi du.26 mars 1871 , oii il ob- 
tint, sans être élu, 1581 voix; élu, le 30 juil- 
let 1871, au second tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quartier de Picpus (12* arron- 
dissemuent). 

DasouGass (Ëugéoe), marchand de bois, né à 
Paris^ Je & œtobre 182&; élu, le 30 juillet 1871, 
au secofid tour de scrulin, conseiller municipal 
pourrie quartier Saint«-Merry (4* arrondissement). 

OoKA-s (Bmest), ancien employé à la Ck)mpa- 
gnie du chemin de fer de Paris à Lyon, négociant 
en vins, né à Paris Y»n 1831 ; ac^oint au maire 
du 12* arrondissement après ia révolution du 
4 septembre ; porté aux étlections communales du 
26 mars 1871, où. il obtint, sans être élu, 
1663 voix; élu, le .23 Juillet 1871, au pnamier 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le 
quartl^ de Bercy (12* arrondissement), par 
632 voix sur 1028 votants. 

DopuT (iLéopold), ingénieur métallurgiste, né 
à Paris, le 30 mars 1832; l'un des organisateurs 
du génie auxiliaire pendant le siège de Paris; 
élu, le 30; juillet 1871, au second tour.de scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier du Pont de 
FlAodres (19* arroiidiasement), par 273 voix sur 
649 votants; réélu, après l'annulation de son élec- 
tion pour vice de forme, le 26 novembre 1871, 
par 300 voix sur 501 votants. 

FAbot (Alfred-Bernard-François), né à Arras, 
la 9 décembre 1826; chef du mouvement général 
des chemins de fer de l'Ouest pendant dix-sept 
ans;: directeur de l'administration et de la comp- 
tabilité igénérale de la . guerre pendant le siège 
de Paris: ;. élu, le 23 jujUet 187 1^ au premier tour 
de sorutin, conseiller municipal pour le quartier 
des Champs-Elysées (8* aeronaii^dment) , par 
376 voix sur 560 votants. 

VvBBÈ (Théophile), notable commerçant, né à 
Toulouse,. le 4 novembre 1828; élu, le 30 juillet 
1871, au second tour de scrutin, conseiller muni- 
cipal, pour le quartier des Archives (3* arrondis- 
sement), par- 1206 voix. 

FfiâBAULT (Félix-Charles), médecin, né à Metz, 
Ifi 7 mars 1825; élu le 30 juillet 1871 , au second 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar- 
tier du Gros-QaiUou (7* arrondissement). 

FRtMTN (Victor-Anguste), notaire. à Paris de- 

Suis 1855, adjoint au maire du 7* arrondissement 
e 1860 à 1869; élu le 23 juillet 1871, au pre- 
mier tour de scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier desi Invalides (7* arrondissement) , par 
1044 voix sur. 1917 w>tant8; chevAlier de la. Lé- 
gion d'honneur en 1867. 

Gavbjbl. <N....)) entrepreneur de peinture, né 
le 29 janvier 1809; nommé adjoint au maire du 
14* arrondissement en 1859, et maire en 1869; 
élu^ le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier de Montrouge 
(14* arrondissement); mort à Paris, le 5octobre 1872. 
GiLLB (François), ancien pharmacien, né à Pé- 
ronne, le 20 mars 1820 •; élu,. le 30 Juillet 187 1, au 
second tour de scrutin , conseiller municipal pour 
le quartier Montparnasse (14* arrondissement). 
GoDiN (Ernest), constructeur*mécanicien, né 



à Tours, en 1815, neveu de M. Alexandre Goain; 
conseiller municipal des Batignolles, de 1855 à 
1860, et de Paris, de 1860 à 1870; élu, le 23 juittet 
1871» au premier tour de sorutin, conseiller mu- 
nicipal pour le quartier des E^nettes (17* arron- 
dissement); chevalier de la Légion d'honneur en 
4849, officier en 1862. 

HouDART (Samuel- Victor), agriculteur, né à 
Montreuil, le 7 juillet 1812; maire de Drancy de- 
puis 1842; conseiller général sous l'Empire; che- 
valier de la Légion d'honneur en t860; élu, le 15 
octobre 1871, au second tour de scrulin, conseil- 
ler général pour le canton de Pantin. 

HuNBBBLLB (Julos), entrepreneur de travaux 
publics, né à Aire, le 2 novembre 1818 ; maire de 
Glamart depuis 1855; élu, le 15 octobre 1871, 
conseiller général pour le canton de Sceaux , par 
2324 voix sur 2635 votants. 

Jacques (Ed.), iadustdel, né à Saint-Omer, 
le 26 septembre 1828; élu, le 30 juillet 1871, au 
second tour de scrutin, conseiller munioipal pour 
h quartier de Plaisance (14* arrondissement). 

JoDBERT (Edmond), né à Paris, le 20 juillet 
1831 , fondateur de la Banque de P&ria (1869), ad- 
ministrateur du Crédit foncier d'Autriche et des 
Tabacs d'Italie; élu, le 23 juillet 1871, au' premier 
tour de scrutin, conseiller municipal pour Je quar- 
tier Gaillon (2* arrondissement), par 686 voix sur 
1000 votants. 

Lavogat (Eugène-François), notaire, né à Pa- 
ris, vers 1818; élu, le 30 juillet 1871, au secend 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar- 
tier Saint-Victor (5* arrondissement). 

Lêclbrc (Alphonse), marchand de bois de 
construction, né à Passy, le 17 décembre 1826; 
élu, le 30 juillet 1871, au second lourde scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier d'Auteuil 
(16* arrondissement). 

Leleux (Gustave -Adolphe), notable commer- 
çant, né à LiUe, le 20 noviemore 1814; élu, le 23 
millet 1871, au premier tour de scrutin, conseil- 
ler municipal pour le quartier Sainte-Avoye (3* 
arrondissement), par 1604 voix sur 3179 votants. 

Lesage (Alfred), employé à la Compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest, né à Ayette (Pa&ide- 
Galais); élu, le 15 octobre 1871, au second tour 
de scrutin, conseiller général pour le canton de 
Courbevoie. 

LoisEAu (Charles), médecin, né à Limay (Seine- 
et-Oise), le 4 novembre 1824; nommé au moi&de 
novembre 1870, adjoint.au maire du 4* arrondis- 
sement de Paris ; porté aux élections communa- 
les du 26 mars 1871, oii il obtint, sans être élu, 
4849 voix; élu, le 23 juillet suivant, au premier 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar- 
tier Saint-Gervais, par 2872 voix sur 4814 votants. 

LoDVET (Eugène), négociant, né à Paris, le 
19 décembre 1812 ; élu, le 23 juillet 187.1, au pre- 
mier lourde scrutin, conseiller municipal pour. le 
quartier Yivienne (2* arrondissement), par. 1025 
voix sur 1500 votants. 

Mallet (Alfred), chimiste, né à Lille, le 4 
juillet 1813; élu, le 23 juillet 1871, au premier 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar- 
tier du Combat (19* arrondissement), par 1116 
voix sur 2223 votants. 

Marmqttan (Henri), médecin, né à Yalofi- 
ciennesje 30 août 1832; arJjoint au maire du 16* 
arrondissement après la révolution du 4 septem- 
bre: élu membre de la Commune, le 20 mars 1872, 
et démissionnaire le 2. avril suivant; élu, le .30 
juillet 1871 , au second. tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quaitier des Bassins (16* ar- 
rondissement). 

Mauelanc (Jules), ancien avocat et publicùste, 
né à Vaugirard, le 1*** novembre 1813; élu, le 30 
juillet .1871, au second tour de scrutin, coni^eiller 
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municipal pour le quartier Saint-Iiambert (15* ar- 
roudissement). 

Mbtivikr (Louis-Auguste), médecin, né à 
Henrichemont (Cher), le 24 décembre 1827; élu, 
le 30 juillet 1871, au second tour de scrutin, con- 
seiller municipal pour le quartier Saint*Fargeau 
(20* arrondissement). 

Meunibr (Charles), négociant, né à Foix, le 
18 novembre 1827; élu, le 23 iuillet 1871, au pre- 
mier tour de scrutin, conseiller municipal pour 
le quartier de la Ghaussée-d'Antin (9* arrondisse- 
ment), par 1292 Toix sur 2559 votants. 

Mdrat (Charles), fabricant de bijouterie, né 
à Toulouse, en 1818; adjoint au maire du 3* ar- 
rondissement de Paris après la révolution du 
4 septembre; élu, le 26 mars 1871, membre de la 
Commune, par 3052 voix; démissionnaire le 
même jour; élu, le 30 juillet 1871, au second tour 
de scrutin, conseiller municipal pour le quartier 
des Arts-et-Métiers (3* arrondissement). 

Ohnet (Léon), architecte, né à Paris, le 25 mai 
1813, élu, le 30 juillet 1871, au second tour de 
scrutin, conseiller municipal pour le quartier Ro- 
ohechouart (9* arrondissement) ; nommé questeur 
du conseil municipal. 

Patmal (Henri), marchand de bois> de cons- 
truction,né à Paris, le 31 mai 1831; élu, le 30 juil- 
let 1871, au secood tour de scrutin, conseiller gé- 
nérai pour le quartier de la Gare (1 3* arrondisse- 
ment). 

Perrinelle (Charles), né à Bosguérard de 
Marcouville (Eure), le 8 mai 1832; employé à la 
comptabilité du chemin de fer de Paris à Lyon, de 
1861 à 1871 ; élu, le 30 juiUet 1871, au second 
tour de scrutin, conseiller municipal pour le quar- 
tier des Quinze-Vingts (12* arrondissement). 

PiAT (Eugène), fabricant de bronzes, né à 
Montfey (Aube), le 2 juin 1827; élu, le 23 juillet 
1871, au premier tour de scrutin, conseiller muni- 
cipal pour le quartier du Bel-Air (12* arrondisse- 
ment), par 193 voix sur 390 votants. 

Pompée (Pierre^PhUibert), chef dHnstitution, 
né à Besançon, le 6 juin 1809; maire d'Ivry; offi- 
cier de la Légion d'honneur; élu, le 8 octobre 
1871, au premier tour de scrutiof, conseiller géné- 
ral pour le canton de Villejuif^ 

Prestat (Benjamin -Alfred), notaire, né à 
Paris, le 31 août 1821 ; ancien commandant du 
13* bataillon de la garde nationale ; élu, le 23 juil- 
let 1871, au premier tour de scrutin, conseiller 
municipal pour le quartier Saint Germain î'Âuxer- 
rois (1*' arr(»idi8sement),par 877 voix sur 1682 «vo- 
taiits. 

Prétet (Louis-Antoine), professeur et chef 
d'institution, né à Langres, 10*26 mars 1^9; élu, 
le 30 juillet 1871, ausecond tour de scrutin, con- 
•eiller municipal pour le quartier Saint-Georges 
(9* arrondissement), par 1195 voix sur 3081 vo- 
tants. 

PuTEAUx (Lucien)^ né à Paris, le 24 janvier 
1832; nommé conseiller municipal de Paris par 
décret du 27 novembre 1869; élu aux mêmes 
fonctions le 23 juillet 1871, au premier tour de 
scrutin, priur le quartier des BatigiioUes(17* arron- 
dissement) par 1505 voix. 

Ratnal (S^mon-Joseph), notaire, né à Pa-. 
ris, le 28 novembre 1837; élu, le 23 juillet 1871. 
au premier tour de scrutin, conseiller municipal 
pour le quartier des Ternes (17* arrondissement). 

Riant (Ferdinand), ingénieur civil, né vers 
1812, frère de M. Léon Riant, représentant de 
i'Allier à ^Assemblée nationale; élu, le 30 juillet 
1871, au second tour de scrutin, conseiller muni- 
cipal pour le quartier de l'Europe (8* arrondisse- 
ment). 

Richard (Félix), fabricant d'instruments de 
précision, né à Lyon, le 1*' février 1809 ; nommé 



maire du 19* arrondissement après la révolution 
du 4 septembre 1870; non élu, le 5 novembre; 
chargé, à la mairie centrale, du service des sub- 
sistances pendant le siège; élu, le 30 juiUet 1871. 
au second tour de scrutin, conseiller municipal 
pour le quartier de la Villette (19* arrondissement). 

RiOAUT (Eugène), professeur et pasteur prêtes* 
tant, né à Yermand (Aisne), le 1 5 aécembre 1835; 
élu, le 30 juillet 1871, au second' tour de scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier delà Plaine- 
Monceaux (17* arrondissement), par l&O voix sur 
460 votants. 

Rondelet (Jean -Baptiste -Ernest), fabricant 
d'ornements d'église, né à Lyon^ en 1825 ; élu, le 
30 juillet 1871, conseiller municipal pour le quar- 
tier de rodéon (6* arrondissement), par 1370 vaix 
sur 2725 votants. 

Saglier (Edme- Victor), négociant, né à Gri- 
Selles (Côte-d'Or), le 30 octobre 1809; élu, le 
23 juiUet 1871 , au premier tour de scrutin, con- 
seiller municipal pour le quartier de la Porte Sain.- 
Denis (10* arrondissement], par 1975 voix. 

Séraphin (Charles-André), constructeur-mé- 
canicien, né à Auxerre, le 7 janvier 1827;. élu, le 
30 juillet 1871 , au second tour de scrutin, conseil- 
ler municipal peur le quartier de l'Hôpital Saint- 
Louis (10* arrondissement) . 

Sueur (Théophile]), fabricant de cuirs vernis, 
né à Paris, le 24 juin 1820; maire de Montreuil- 
sous-Bois en 1866; renommé en 1871; élu, le 8 
octobre 1871, au premier tour de scrutin, conseiller 
général pour le canton de Vincennes. 

Thomas (Léon), ingénieur civil et fabricant 
de produits chimiques, né à Paris, le 7 juillet 
1840; élu, le 30 juillet 1874 , au second tour de 
scrutin, conseitler municipal pour le quartier de 
Javel (15* arrondissemeni) , par 732 voix sur 
98d votants. 

Thorel (Ernest), ingénieur civil, né à Paris, 
en 1815; élu, le 23 juillet 1871. au premier tour 
descrutm, conseiller municipal pour le quartier 
du Mail (2* arrondissement), par 1622 voix. 

Thulié (Henry), médecin aliéniste, né àBor^ 
deaux, le 30 juillet 1832; élu conseiller municipal 
pour le quartierde la Muette/ 16* arrondissement)^ 
en remplacement de M. Blanche, dont l'élection 
fut annulée. 

Topart (Pierpo-Hippolyte), fabricant de perles, 
né à Paris, le 27 avril 1825;élu, le 30 Juillet 1871, 
au second tour de scrutin, conseiller municipal 
pour le quartier de Gharonne (20* arronctissement), 
démissionnaire le 27 octobre' 1872. 

Tranchant (Louis-Charies-Marie). né à Paris, 
le 2 juin 1826, auditeur au Conseil d'Ëiaten 1849, 
secrétaire du Conseil d'administration du minis- 
tère de la Justice en 1852, puis avocat au bar- 
reau de Paris; inspecteur de la compagnie des 
services maritimes des messag^eries impériales en 
1855, sous-directeur de l'exploitation en 1859. et 
secrétaire général de la Compagnie en 1865; élu, 
le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, 
conseiller municipal pour le quartier Saint-The- 
mas-d'Aquin (7* arrondissement),, par 2093 voix 
sur 2740 votants; élu conseiller d'Etat, le 22 iuil- 
let 1872, au premier tour de scrutin, le huitième 
sur vingt-deux, par 539 voix sur 633 votants. 

Watel (Louis-Joseph), entrepreneur de tra- 
vaux publics, né à Leers (Nord), en 1822; élu, le 
23 iuillet 1871, au premier tour de scrutin, con- 
seiller municipal pour le quartier de la Madeleine 
(8* arrondissement) , par 1380 voix sur 2800 votants. 

CONTI* (Charles-Etienne). — Après la révolu- 
tion du 4 septembre 1870, il se retira en Angle- 
terre; mais, au moment des élections du 8 février 
1871, il revint affirmer en Corse ses convictions 
bonapartistes et adressa aux électeurs de ce dé- 
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Sartement une profession de foi dans laquelle il 
éclarait « qu'en votant pour un des serviteurs les 
plus dévoués de Tempire, la Corse allait prouver 
que le malheur courageusement supporté la tou- 
chait encore plus que le prestige du pouvoir et 
Péclat du trône. » Nommé représentant à l'As- 
semblée nationale , le troisième sur cina, il pro- 
voqua par son attitude^ dans la séance du l*'mars, 
un vote de déchéance contre la dynastie des Bo- 
naparte. Ce vote eut lieu à l'unanimité moins six 
VOIX, sur une motion de M . Target ainsi conçue : 
« Dans les circonstances douloureuses que tra- 
verse la patrie, et en face de protestations et de 
réserves inattendues, l'Assemblée confirme la dé- 
chéance de Napoléon III et de sa dynastie, déjà 
prononcée par le suffrage universel, et le déclare 
responsable de la ruine, de Pinvasion et du dé- 
membrement de la France. » 

M. Conti a pris place au centre droit et a voté 
pour les préliminaires de paix , la proposition Ca- 
zenove, 1 abrogation des lois d'exil, la dissolution 
des gardes nationales, la proposition Feray (ma- 
tières premières) , le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l'Assemblée à Paris; contre 
les propositions Rivet et Ravinel. 

lJorS*du renouvellement des conseils généraux 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
de la Corse, pour le canton de Santa-Maria-et- 
Sicche. — II est mort à Paris le 13 février 1872. 

CORBON * (Claude-Anthime). — Après la révo- 
lution du 4 septembre 1870, il fut nommé maire du 
15* arrondissement de Paris, et confirmé dans ses 
fonctions, le 5 novembre 1870, par 6,386 voix sur 
10 671 votants, contre 4029 voix obtenues par son 
concurrent M. Victor Hugo. Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871 pour l'Assemblée nationale, û obtint, 
sans être élu, 65456 voix sur 328 970 votants; 
mais, aux élections complémentaires du 2 juillet 
suivant, il fut nommé représentant de la Seine 

Îiar 117 828 voix sur 290 823 votants. Sa déposition 
ors de l'enquête sur les événements du 18 mars, 
compléta celle du colonel Langlois et fut très-re- 
marquée. Il a pris la parole dans la discussion sur 
l'Internationale et a repoussé la loi présentée par 
M. Dufaure comme dangereuse et inutile. 

Il a pris place à Textrême gauche et a voté pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel; pour le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des trai- 
tés de commerce, et le retour de l'Assemblée à 
Paris ; contre la loi départementale, la dissolu- 
tion des gardes nationales, le pouvoir constituant, 
et les propositioD£! Rivet et Ravinel. 

M. Corbon a encore publié : Le secret du peu- 
ple de Paris (1863, in-8- et 1865, in-12). 

COBCELLE * (Claude-François-Philibert Tire- 
cuir de). — Aux élections du 8 février 1871, il 
fut nommé représentant du Nord à TAssemblée 
nationale, le treizième sur vingt-huit , par 
206439 voix. 

Il a pris place au centre droit et a voté pour 
les préliminaires de la paix, la proposition Caze- 
nove, l'abrogation des lois d'exil, la validation 
de l'élection des princes, la loi départementale, la 
dissolution des gardes nationales, la proposition 
Rivet et le retour de l'Assemblée à Paris; contre 
le gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel; contre la proposition Ravinel, le traité 
douanier, et le maintien des traités de commerce. 

COBDIER (Stanislas-Alphonse), manufacturier 
et représentant français, né à Éconche (Orne) , le 
27 février 1820, d'une famille de petits cultivateurs 
de cette commune, fit ses études au collège de 
Lisieux, puis en 1838 vint à Paris, où il entra. 



comme commis, dans une maison de commerce 
pour les tissus. En 1845, associé à un chimiste ^ il 
accepta la direction d'une fabrique de toiles pein- 
tes, a Déville-lès-Roueo. Admis dans la société li- 
bre du commerce et de l'industrie^ en 1850, il en 
devint un an après le vice -président. £n 1857 
il fut élu membre de la chambre de com- 
merce de la Seine-Inférieure , et bientôt après 
secrétaire de ce tribunal, fonction qu'il remplit 
pendant dix ans. Lors de Texposition universelle 
de 1867, ses impressions sur étoffes et ses pro- 
cédés nouveaux de teinture, lui valurent deux mé- 
dailles d'argent. Il a été élu membre du conseil 
municipal do Rouen en 1869, et^ le 8 février 1871, 
représentant de la Seine-Inférieure à l'Assemblée 
nationale, le troisième sur seize, par 75 876 suf- 
frages. Partageant les opinions nnancières in- 
dustrielles et commerciales de M. Pouyer-Quertier, 
il a accepté , à plusieurs reprises, de remplir des 
missions délicates, au quartier général de l'armée 
d'occupation allemande, et a fait partie de la com- 
mission des expositions internationales, créée par 
décret du 30 décembre 1871. 

Il a pris place au centre gauche, s'est fait inscrire 
à la réunion Feray, et a voté pour lespréliaiinaires 
de paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départe- 
mentale, la proposition Rivet, la proposition Feray 
(matières premières), et le retour de l'Assemblée 
à Paris ; pour le gouvernement dans la qu'^stion 
du pouvoir temporel; contre la proposition Ravi- 
nel, le traité douanier et le maintien des traités 
de commerce. 11 a été décoré de la Légion d'hon- 
neur au mois d'août 1864. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
de la Seine-Inférieure, pour le cinquième canton 
de Rouen. 

M. Cordier, a traité avec compétence un grand 
nombre de questions industrielles et commer- 
ciales. Ses principales publications sont : Exposi' 
lion universelle de 1855, (1855 in- 18), en colla- 
boration avec MM. J. Girardin et Burel; Études 
sur les industries textiles du Nord, (1860, in-18); 
Rapport sur la crise cotonnière, (1864, in-8), son 
ouvrage le plus connu; Ét'ude et enquête sur le$ 
industries de la Sfine-lnférieure, (1869, in-8); 
et une série de brochures sur l'exposition de 
1851, les drawbacks, la Banque de France, la 
colonisation de l'Algérie, le China grass, le goût 
artistique dans l'industrie, etc., etc. 

CORNE * (Hyacinthe-Marie-Augustin). — Aux 
élections du 8 lévrier 1871, il a été nommé repré- 
sentant du Nord à l'Assemblée nationale, le pre- 
mier sur 28. par 252239 voix. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ra- 
vinel, le traité douanier; contre le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel. 

M. Corne a encore publié : Marcel (1858, 2 vol. 
in-18); Souvenirs d'un proscrit (1861, in-18). 

Un de ses fils, sous-piéfet de Gompiègne, est 
mort en 1872. 

# 

CORNULIER-LUONIÈRE (Albert - Hippolyte- 
Henri, comte ns), représentant français, né à 
Joué-sur-Erdre (Loire-Inférieure), le 17 juillet 
1809, entra dans la marine, à l'école d'Angoulême, 
comme élève de 3* classe, puis passa, en 183Û, 
dans les gardes du corps. La révolution lui fit 
quitter la France, et il obtint, en 1833, un brevet de 
lieutenant, dans l'armée de don Miguel de Portin- 
gal. Conseiller général de la Loire-Iniérieure de 
1848 à 1852, et conseiller muçicipal de Nantes 
de 1865 à 1870, il a été élu, le 8 février 1871, 
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représentant de son département & TAssemblée 
nationale, le septième sur douze, par 63 930 voix. 

Il a pris place à Textrême droite , et a voté 
pour les préliminaires de paix, la loi départemen- 
tale, le pouvoir constituant; contre le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; 
contre les propositions Rivet et Ravinel, la propo- 
sition Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce et le retour de T Assem- 
blée à Paris. Le 20 janvier 1872, à la suite de la 
discussion relative à l'impôt sur les matières pre- 
mières , il fut un des onze députés^ qui votèrent 
contre l'ordre du jour Batbie exprimant la con- 
fiance de l'Assemblée en M. Thiers. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, lia été réélu conseiller géné- 
ral de la Loire-Inférieure, pour le deuxième can- 
ton de Nantes. 

COURBET* (Gustave). — Partisan des idées ra- 
dicales, il fut considéré, pendant toute la durée 
de l'empire, comme un esprit turbulent et dan- 
gereux. Dès 18&0, il avait été signalé à la police, 
par M Baroche, ministre de l'intérieur, comme 
« un démagogue exalté, qu'il fallait surveiller. > 
Il vécut en opposition constante avec l'adminis- 
tration des Beaux-Arts,personnifiéeenM.deNieu- 
werkerke. Lorsque M. Maurice Richard fut, en 
1870, nommé au ministère des beaux-arts, il se 
montra sympathique au nouveau ministre, mais 
refusa cependant avec éclat la croix de la Légion 
d'honneur, que celui-ci lui avait octroyée à son 
insu. Par une infraction à la règle , qui 
exige qu'on sollicite cette distinction, M. Richard 
avait fait insérer, le 21 juin, au Journal officielj 
le décret de nomination, sans en avoir, paraît-il, 
avisé M. Courbet. A cette occasion la presse 
officieuse rappela que le roi de Bavière 
avait, par décret du 31 août 1869, à la suite 
de la grande exposition de peinture de Munich, 
nommé M. Courbet chevalier de l'ordre de Saint- 
Michel, et que le peintre franc-comtois avait ac- 
cepté. Nommé à des fonctions équivalentes à celles 
de directeur des Beaux-Arts, après la révolution 
du 4 septembre 1870, M. Courbet offrit au gouverne- 
ment de la défense nationale, pendant le siège de 
Paris. un canon, portant son nom. qui était le pro- 
duit de la vente d'un de ses tableaux. Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il figura sur les listes radi- 
cales et obtint, sans être nommé, 50 666 suffrages 
sur 328 970 votants. Après Tinsurrection du 1 8 mars, 
porté comme candidat aux élections de la Com- 
mune, il ne réunit, au premier tour de scrutin, 
que 242 voix, sur 9499 votants. Au second tour, 
le 16 avril, il fut élu dans le 6" arrondissement 
par 2418 voix, sur 3462 votants. Il fit partie de la 
commission ae l'enseignement, fut élu président 
de l'assemblée des artistes, convoquée le 6 avril; 
chargé, huit jours après, d'ouvrir les musées, 
de rétablir l'exposition annuelle, et délégué le 
26 avril à la mairie du 6* arrondissement. 11 signa 
le 30 avril la déclaration de la minorité de la 
Commune, et vota, le 1**^ mai, contre la création 
du comité du salut public. Un décret du 13 avril 
ordonnait la démolition de la colonne de la place 
Vendôme. M. Courbet qui, pendant le &iége, avait 
déjà demandé que l'on « déboulonnât.» ce mo- 
nument, et qu'on le transportât sur l'esplanade 
des Invalides, réclama, dans la séance du 27 , 
l'exécution du décret de la Commune. Désigné pour 
surveiller cette opération, il fit aussi partie de la 
commission chargée de veiller à la conserva- 
tion des objets d'art de la collection Thiers et s'op- 
Îtosa à renvoi des œuvres des artistes français à 
'exposition des beaux-arts de Londres. Au mo- 
ment où les troupes régulières entraient à Paris, 
M. Courbet se cacha chez im ami, où il fut ar- 



rêté, trois semaines après. Traduit devant le 
3'' conseil de guerre siégeant à Versailles , sous 
l'inculpation d'insurrection, d'usurpation de fonc- 
tions publiques jet de destruction de monument 
appartenant à l'État, il a été condamné, le 3 sep- 
tembre 1871, à six mois d'emprisonnement. L'in- 
dulgence du troisième conseil de guerre, à cette 
occasion, fut Tobjet des discussions les plus vives 
dans la presse des diverses nuances. M. Courbet 
a subi successivement sa peine à la prison Saint- 
Pierre de Versailles, à Sainte-Pélagie, et enfin à 
la maison de santé du docteur Duval, où il dut 
subir une douloureuse opération. Lors de l'expo- 
sition de peinture du mois de mai 1872, le jury 
d'examen^ sur la proposition de M. Meissonier, 
décida qu'il n'y avait pas lieu d'admettre à figurer 
au Salon, les œuvres présentées par M. Courbet. 
Ce refus, de parti-pris, provoqua de violentes 
polémiques dans la presse parisienne. 

COURBET -FOULARD (Alexandre -Auguste) , 
représentant français, né à Abbeville (Somme), en 
1815, d'une famille de notables commerçants de 
cette ville, fit ses études à Saint-Riquier et à 
Paris, et succéda à son père à la mort de ce 
dernier. Nommé, à deux reprises, président 
du tribunal de commerce , oii il siégea pen- 
dant vingt ans, conseiller municipal depuis 
1847, et conseiller général depuis 1858, ilse pré- 
senta sans succès à la députation, en 1863, 
comme candidat indépendant. En 1869 , le gou- 
vernement l'appela auprès du conseil supérieur 
du commerce à Paris, en qualité de commissaire 
spécial, pour Tenquôte relative aux traités de com- 
merce. Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant de la Somme à l'Assemblée 
nationale, le sixième sur onze , par 95 000 voix 
environ. Il est devenu depuis maire d' Abbeville. 

Signataire de l'amendement qui provoqua la 
translation de l'Assemblée à Versailles, il a pris 
place au centre droit, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois a'exil, 
la validation de l'élection des princes , la loi dé- 
partementale , la dissolution des gardes nationa- 
les, le pouvoir constituant, les propositions Rivet 
et Ravinel, le traité douanier, et la proposition 
Feray (matières premières) ; contre le gouverne 
ment dans la question du pouvoir temporel; 
contre la loi sur le cautionnement des journaux, 
le maintien des traités de commerce, et le retour 
de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
de la Somme, pour le canton Nord d' Abbeville. 

M. Courbet-Poulard a collaboré à plusieurs 
journaux et au Dictionnaire du commerce, et a 
publié de nombreux travaux sur les biens com- 
munaux, les octrois, les chemins de fer et la ma- 
rine. Il a été décoré de la Légion d'honneur en 1863. 

COURCELLE - SENEUIL * (Jean - Qustave ) . — 
Nommé, le 19 septembre 1870, alors qu'il était 
absent de Paris, conseiller d'État dans la com- 
mission provisoire chargée de remplacer le con- 
seil impérial, il ne put être installe, et fut rem- 
placé quelques jours après. 

COURNET (Frédéric), journaliste français, 
membre de la Commune de Paris, né à Lorient 
(Morbihan), vers 1839, est le fils d'un officier 
de marine, qui prit part à la révolution de 1848, 
et mourut à Londres des suites d'un duel avec 
Barthélémy, l'un de ses compagnons d'insurrec- 
tion. Il fit ses études dans sa ville natale, essaya 
d'abord du commerce et de l'industrie, entra 
comme employé dans l'administration des che- 
mins du Midi, puis accepta le poste de régisseur 
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du Casino d'Àrcachon. Venu à Pans en 1863^ 
mêlé aux premières eampagpDes des petits jour- 
naux du quartier latin, contre l'empire et la dy- 
nastie> et vivement poursui?i par ^a police pen- 
dant trois années, il quitta la France en 1066, 
obtint un emploi de commissaire de la Société 
transatlantique, et navigua en cette qualité dans 
le golfe du Mexique jusqu'à la fin de 1868. Re- 
venu à Paris, il prit part à la manifestation faite 
aucimetière Montmartre, sur la tombe de Bau- 
din, fut arrêté par i ordre de M. Pinard, ministre 
de l'intérieur, mais presque aussitôt relâcbé. C'est 
à cette époque qu'il entra au Réveil que venait 
de fond' r M. Delescluze. Les violences de sa polé- 
mique lui valurent; le 13 juin 1868, d'être mis en 
état d'arrestation, et détenu à Mazàs, au secret , 
pendant soixante-six jours. L'amnistie du 15 août 
mit fin à cette détention préventive. Rentré au 
Réveil j M. Coumet y continua ses polémiques 
révolutionnaires , et contribua , avec M. Roche- 
fort, à la mHnifestation dont les funérailles de 
Victor Noir furent le prétexte. Arrêté le 8 février 
1870, et impliqué dans le procès de Blois , il fut 
acquitté et mis en liberté au mois de juillet sui- 
vant. Pendant le siège de Paris, il commanda 
un des bataillons de marche du 18* arrondis- 
sement et se fit remarquer aux combats d'avant- 
poste de Bond y et de liranoy. Après la capitula- 
tion, porté sur la liste de Tlntemationale, il fut, 
aux élections du 8 février 187 Innommé représen- 
tant de la Seine par 91 656 voix sur 3'28 970 votants. 
Il vota , à Bordeaux , contre les préliminaires de 
paix, et siégea avec la gauche radicale Au mo- 
ment du 18 mars, il prit ouvertement parti pour 
le comité central et ne signa pas l'affiche par 
laquelle les députés et maires de Paris tentèrent 
une suprême conciliation. JSlu membre de la 
Commune, le 26 mars, dans le 19* arrondisse- 
ment, par 5540 voix sur 1 1 282 votants, il donna 
sa démission de député, le 30 mars, lorsque l'as- 
semblée communale eut déclaié les deux mandats 
incompatibles. Nommé membre de la commission 
de sûreté générale, le même jour, de la commis- 
sion executive, le 4 avril, délégué à la sûreté gé- 
nérale . après la démission de Raoul Rigault, le 
25 avril , par 35 voix sur 55 votants, il M rem- 
placé dans ce dernier emploi le 4 mai suivant. 
M. Gournet, que ses opinions politiques rappro- 
chaient de M. Delescluze, fut nommé membre de 
la nouvelle commission militaire le 16 mai, au 
moment de l'avènement du délégué civil à la 
guerre. Quelques jours auparavant il avait été élu 
membre de la commission chargée de veiller aux 
intérêts de l'art musical. Il s'était aJsstenu dans 
la discussion relative à la validation' des élections 
communales, mais il avait voté pour la création 
d'un comité de salut public. Il réussit à passer en 
Angleterre à la fin de mai, fut élu délégué du 
conseil général de Tlnternationale et. figura, en 
cette qualité, au Congrès de la Haye, le 4 sep- 
tembre 1872. 

G0US1N-M0NTAUBAN * (Charles-Guillaume-Ma- 
rie-Apollinaire-Antoine, comte DB PALTKÀO). — Au 
moment de la déclaration de guerre à la Prusse, il 
demanda un commandement actif devant l'ennemi, 
et particulièreiLent la direction du 4* corps d'ar- 
mée, à la tête duquel il était depuis 1865. L'em- 
pereur jugeant sa présence plus utile à Lyon, le 
maintint dans cette résidence. Après les défaites de 
Wissembourg et de Reichshoffen, et la chute du 
ministère Ollivier, il fut appelé le 9 août à Paris, 
par l'Impératrice-régente, qui lui proposa de s'en- 
tourer de ministres conservateurs et d'être le chef 
d'un nouveau cabinet. £n présence d'une situation 
que la désorganisation de 1 armée de Mac-Mahon et 
le manque d'approvisionnements et de munitions 



rendaient éminemment critique, M. Goasin-lioii« 
tauban déploya une activité remarquable. En vingt 
jours, il reconstitua à ChAlons une armée de 1 40 000 
hommes, créa trois nouveaux corps d'armée ^ avec 
leur armement, leur artillerie et leur approvision- 
nement, prépara la mise en état de défense de ia 
capitale, réorganisa la garde nationale, appela 
sous les drapeaux tous les anciens militaires de 
25 à 35 ans, tous les officiers Agés de moins de 
soixante, et à l'intérieur, réprima les désordres de 
la Villette, supprima les journaux radicaux, rap- 
pela le général Trochu, commandant le 12* corps 
d'armée, et le nomma gouverneur de Paris. 
Malgré ces efforts, dont quelques-uns étaient 
heureux, on ne le rendit pas moins responsable 
de rinsucoès de la marche de Mac-Manon vers 
Bazaine, mouvement qui, s'il ne fut pas exécuté 
suivant le plan exact qu'il avait fait accepter au 
conseil des ministres, s^en était du moins inspiré^ et 
du désastre de Sedan, qui, le 1" septembre, suivit 
cet essai de concentration. A la nouvelle de ces dé- 
plorables événements et de la captivité de l'Empe- 
reur, la majorité du Corps législatif offrit la. dicta- 
ture au général Cousin-MoDtaut)an, qui, ne vou- 
lant pas se rendre complice de la décnéance de 
l'empire, qu'une pareille résolution devait fialaie- 
ment entraîner, refusa cette offre, et se borna à 
préparer un projet de loi instituant, sur rinâpira- 
tion de M. Thiers, un conseil de gouTernement 
et de défense nationale. Le 4 septembre, au mo- 
ment oii ce projet était présente aux députés, la 
Chambre fut envahie, le Corps législatif dispensé, 
et, deux heures après, la République était pro- 
clamée à l'Hôtel de Ville. Le comte de Palikao, 
reconnu par la foule, courut des dangers sérieux, 
en quittant le Palais Bourbon. 11 se rendit aux 
Tuileries pour prendre les ordres de l'Impératrice, 
qui s'était déjà enfuie. 11 partit alors pour la B^- 
gique, et se réfugia à Namur, où l'appelait la nou- 
velle, heureusement démentie quelques joius 
après, de la mort de son fils unique. Il écrivit, 
le 20 septembre, à la délégation de Tours,, offrant 
ses services pour la défense du territoire; il re- 
nouvela cette demande le 8 octobre. On laissa ses 
offres sans réponse. Au moment de l'armistice^ il 
se rendit à Bordeaux, et se mit à la disposition 
du nouveau chef du pouvoir exécutif, pour le cas 
où la guerre recommencerait. 

Pour répondre aux attaaues dont il élaijt robjet 
dans la presse et au sein ae la commission* d'en- 
quête de l'Assemblée nationale, devant laquelle il 
comparut le 20 juillet 1871, aussi bien qu'aux ii^ 
sinuations des généraux Trochu et de Wimpffen, 
M. Cousin-Montauban a publié, dansles premiecs 
jours du mois de décembre 1871, sa justification, 
sous ce titre : Un minute de la guerre de 
2^ jours (gr. in-8*' avec une carte). 

11 a figuré comme témoin dans le pocès en 
diffamation intenté par M. Troehu au journal le 
Figaro (mars-avril 1872). 

La discussion du budget de 1972 à l'Assemblée 
nationale a révélé cpe la dotation, refusée en 
1862 par le Corps' législatif au général de Palikao, 
avait été remplacée par le versement entre ses 
mains d'une somme de 589500 francs, imputée 
sur l'indemnité de guerre payée par la Chine, an 
moyen d'un de ces virements de crédits, si firé- 
queots dans la comptabilité du second empire. 

GREMER (Camille), officier français^ né à Sar- 
re^emines (Moselle), le 6 août 1840, entra i 
Saint-Cyr en 1857, sortit de l'école d'applicatioa 
d'état-major avec le numéro deux, en 1^61 , se 
distingua pendant la guerre du Mexique, comme 
lieutenant au 1**^ zouaves, fut nommé capitaine 
d'état-major en 1866, et lors de la guerre franco- 
prussienne, fit partie, comme aide de camp du gé- 
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néral Glinchant, du 3* corps d'armée, commandé 
par le maréchal Bazaine. Il servit devant Metz jus- 
qu'après la capitulation de cette place . Lq Moniteur 
officiel de Versailles, journal prussien, publia, le 
7 février 1S71, un engagement daté du 31 octobre 
1870, par lequel le capitaine Gremer donnait sa pa- 
role d'honneur de ne plus prendre les armes contre 
l'Allemagne, pendant la clurée de la guerre. Quoi 

au'il en soit, cet officier se mit à la disposition de la 
élégation de Tours, et reçut, à la fin du mois de no- 
vembre 1870, avocie grade d^ général de division, 
le commandement d'un corps récemment formé, 
composé en grande partie de gardes mobiles et de 
gardes nationaux mobilisés, rassemblé sur l'aile 
droite de Garibaldi, depuis Beaune jusqu'à Dôle, 
et qui comprenait environ 9000 nommes. Le 
15 décembre, il tenta un mouvement sur le géné- 
ral de Werder, et s'avança par Nuits jusqu'à la 
Voug:e. Attaqué le 18 par la division badoise, il 
soutint le combat jusqu'à quatre heures du soir, 
et dans la tranchée de la gare de Nuits infligea des 
pertes considérables aux A'iemands. Le prince 
Guillaume de Bade fut grièvement blessé dans 
cette affaire. Quoique très-honorable pour les 
jeunes troupes françaises engagées, le combat de 
Nuits eut pour conséquence de refouler sur Beaune 
le corps du général Cremer.A la nouvelle de sa re- 
traite, des troubl«s éclatèrent à Lyon, pendant 
lesquels le commandant Arnaud fut assassiné. 
Quelques jours après, commença le mouvement 
du général Bourbaki sur Belfort. Le général 
Gremer, donnant la main à Garibaldi, s'avança 
vers le nord pour couvrir la grande armée fran- 
çaise. 11 devait, après le débloquement de Bel- 
tort, remonter par Dijon à l'ouest d€s Vosges, 
pour couper le chemin de fer de Strasbourg à 
Paris et les communications des armées alle- 
mandes avec l'Allemagne. La perte de la bataille 
d'Héricourt, la tentative de suicide de Bourbaki 
et la retraite du général Glinchant- en Suisse, 
obligèrent Mi Gremer, dont le corps, indépendant 
jusqu'alors, avait été récemment rattaché comme 
division à l'aroiée de l'Est, à effectuer sa retraite 
sur Gex. par les monts Faucilles. 11 abandonna 
son artillerie, après l'avoir fait enclouer, et s'é- 
chappa au sud avec sa cavalerie, taadisque son 
infanterie, serrée de près par l'ennemi, se réfu- 
giait dans le canton de Vaud. A.u mq^«nt de la 
réunion de l'Assemblée nationale à Bordeaux, 
M. Gremer fut a^ nombre des officiers généraux 
qui soutinrent la possibilité de la guerre à ou- 
trance. Lorsqu'éelata l'insurrection du 18 mars, 
il arrivait à Paris. Il eut une entrevue le 21, 
à l'Hôtel-de^Ville^ avec les membres du Co- 
mité central, qui lui offrirent le commande- 
ment en chef, d'abord réservé à Garibaldi. Il 
n'accepta pas, et quitta la capitale insurgée, après 
avoir activement contribué à faire mettre eu li- 
berté le eénéral Ghanzy. 

Lors de la révision des grades , la comihis- 
sion de l'Assemblée ne lui accorda que le titre de 
chef de- bataillon. Il le refusa, et donna sa démis- 
sion dans une lettre rendue publique, adressée 
au ministre de la guerre, dans des termes peu 
mesurés, et à la suite de laquelle il fut réformé. 

A l'occasion de l'élection complémentaire 
du 7 janvier 1872, il se présenta à Paris comme 
candidat radical, partisan du mandat impératif, 
mais se désista lorsque M. Vietor Hugo* eut accepté 
la candidature. Au même moment, un mandat 
d'amener, motivé par l'exécution sommaire, au 
mois de janvier 1871, d'un épicier de Dijon, pré- 
venu d'espionnage, était lancé contre lui par le 
juge d'instruction de Beaune. Cette affaire, après 
avoir fait quelque bruit, semblait terminée par 
un arrêt d'incompétence, lorsqu'elle fut portée , 
au mois d'avril 1872, devant le 1**^ conseil de 



guerre siégeant à Lyon, qui, eu égard à l'ancienne 
qualité de l'accusé, fut composé de trois maré- 
chaux de France et de quatre généraux de divi- 
sion. A la suite de débats émouvants, auxquels 
prit part M. de Serres (Wieczffenski) , ex-délégué 
du ministre de la guerre sous le gouvernement 
de la Défense, et co-accusé de M. Gremer, ce 
dernier fut condaoïné à un mois de prison, pour 
homicide par imprudence, avec admission de 
circonstances atténuantes (18 juillet 1872). La 
même condamnation frappa M. ae Serres. 

M- Gremer a provoqué en duel, avec un certain 
éclat, .le vice-amiral Saisset, dont la déposition, 
dans l'enquête du 18 mars, l'accusait d'avoir de- 
mandé 300000 fr. et la confirmation de son 
grade de général de • division pour prix de La 
délivrance du. général Ghanzy. L'intervention, de 
ce dernier et des explications réciproques r^endi- 
rent un accommodement possible, et M. Saisset 
retira une affirmation qui reposait sur une con- 
fusion de personnes (24 mars 1872). 

M. Gremer a publié : Quelques hommes et quel- 
ques institutions militaires (1872, in-18), souve- 
nirs rétrospectifs sur la campagne du Mexique. 

GRÉHIEUX * (Isaac Adolphe) .— Proclamé mem- 
bre du gouvernement de la défense nationale, à 
PHétel-de- Ville, dans l'après-midi du 4 septembre 
1870, en même temps que ses collègues de lad épu- 
tati<^n de Paris, il signa en cette qualité le décret 
d'amnistie générale des crimes et délits politiques 
et délits de presse. Nommé ministre de la justice 
le 5 septembre , et autorisé par le décret du 9 à 
transférer hors de Paris la chambre criminelle de 
la cour de Cassation, il obtint du patriotisme de 
la cour suprême la résolution de rester associée, 
pendant le siège, aux périls de la population pa- 
risienne. A la suite de l'abolition du serment po- 
litique, il décida que le serment professionnel 
des magistrats nouvellement nommés serait 
prêté dans la première séance du corps auquel ils 
appartenaient. En exécution du décret du 12 sep- 
tembre, relatif à la translation d'une partie du 
gouvernement dans la ville de Tours, il fut délé- 
gué, ainsi que M. Glai»>Bizoin, pour représenter 
le gouvernement et en exercer les pouvoirs. 
Chaque département ministériel fut alors repré- 
senté près de lui par un délégué spécial, chargé 
du service. Ministre de l'intérieur et de la guerre 
par intérim, il mobilisa la garde nationale, de 
21 à 40 ans, par décret du 27 octobre, et voulut, 
le 16 octobre, convoquer les électeurs pour des 
éleetions générales, que le gouvernement de 
Paris jugea inopportunes, et qu'il interdit. Re- 
joint par M. Gambetta à la fin du mois d'octobre, 
il s'associa- dès lors à toutes les mesures que la 
gravité des -circonstances inspira au ministre-dic- 
tateur. La plus impopulaire fut le décret qui pré- 
céda le scrutin du 8 février 1871, et par lequel 
* tous les individus qui, depuis le 2 décembre 
1851 jusqu'au 4 B&ptemhre 1870, avaient accepté 
des fonctions politiques ou la candidature offi- 
cielle » étaient déclarés inéligibles à la future 
Assemblée 'nationale; Il faut citer aussi, dans le 
même ordre de faits, le décret dépossédant de 
leurs sièges, et excluant de la magistrature, les 
magistrats qui avaient fait partie des commissions 
mixtes. M. Grémieux ne fut élu représentant dans 
auoan département aux électi(»is du 8 février. 
Le 14, il déposait entre les mains du président de 
l'Assemblée sa démissien de membre du gouver- 
nement et de ministre de la justice. Une lettre 
adressée par lui à M. Grévy, le 1*' mars, pro- 
posait de payer les cinq milliards promis à la 
Prusse au moyen d'une souscription patriotique, 
en tête de laquelle l'ex-garde des sceaux déclarait 
s'inscrire pour oent mille francs. 
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Au mois de février 1870, il a publié sous le titre 
de It&er^^ un volume (in-S") contenant un choix de 
ses discours politiques. 

CUMONT (Arthur, vicomte de) , journaliste et 
représentant français, fondateur de VUnion de 
VOuesty feuille légitimiste et religieuse, pul)liée à 
Angers^ se signala par l'ardeur de ses polémiques 
contre M. Louis Veuillot, rédacteur en chef de 
VUnivers. Il soutint notamment les idées de 
M. Dupanloup sur rinfaillibilité pontificale , au 
moment de la réunion du Concile du Vatican 
(novembre 1869). Pendant la dictature de M. Gam- 
betta (fin décembre 1870), le journal de M. de Cu- 
mpnt, qui s'était montre violemment hostile à la 
politique et aux actes du ministre de l'intérieur 
et de la guerre, fut suspendu pour deux mois. 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé re- 
présentant de Maine-et-Loire à l'Assemblée na- 
tionale, le dernier sur onze, par 90495 voix. Il 
figura au nombre des délégués de la droite, 
chargés, dans l'entrevue du 20 juin 1872, d'im- 
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poser à M. Thiers une politique conforme aux 
vues de la majorité. 

Membre des réunions du centre droit et de la 
droite modérée, il a pris place à droite, et a voté 




tementale, la dissolution des gardes nationales, 
le pouvoir coostituaDt, les propositions Rivet et 
Ravinel, la proposition Feray (matières pre- 
mières) ; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel, et contre le retour 
de l'Assemblée à Paris. 

Au mois de mai 1872^ les journaux se sont 
occupés du procès intente par M. de Cumont à M. 
Engelhard, ancien préfet de Maine-et-Loire, si- 
gnataire de l'arrêté de suspension de VUnion de 
l'Ouest^ par les considérants duquel M. de Cumont 
se croyait diffamé. M. Engelhard a été condamné 
en appel, par la Cour d'Orléans, le 28 juin 1872, 
à 500 francs d'amende et 300 francs de domma- 
ges-intérêts. 
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DAHIREL * (François-Hyacinthe -Marie) . — Aux 
élections du 8 février 1871 , il a été nommé re- 
présentant du Morbihan à l'Assemblée nationale, 
le quatrième sur dix, et a pris place à l'extrême 
droite. 

Il s'est signalé à plusieurs reprises par son 
ardeur monarchique, et, dans la question des 
matières premières, après avoir voté pour la pro- 
position Marcel Barthe, favorable aux vues du 
gouvernement, il a été l'un des onze représen- 
tants qui ont repoussé l'ordre du jour Batbie, 
exprimant la confiance de l'Assemblée en M. Thiers 
(20 janvier 1872). Quelques jours après, il pré- 
sentait à la Chambre une proposition réglant la 
forme des relations du président de la République 
et de l'Assemblée nationale , attaque person- 
nelle contre le représentant du pouvoir exécutif, 
?[ui fut repoussée par l'ajournement. M. Dahirel 
ut le seul représentant qui, dans la séance du 
15 juillet 1872, vota contre le projet d'emprunt 
national pour la libération du territoire. 




loi départementale, le pouvoir constituant et la 
proposition Ravinel; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre la 
proposition Rivet^ le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce et le retour de l'Assemblée 
à Paris. 

BAMPIERRE * (Élie, marquis de). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant des Landes à l'Assemblée nationale, le 
deuxième sur six, sur 54902 votants. 

Il a pris place à droite et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois d'exil , la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les proposi- 
tions Rivet et Ravinel, le traité douanier, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités ae commerce; contre le gouver^ 
nement dans la question du pouvoir temporel et 
contre le retour de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département des .Landes, pour le canton de 
Grenade. 

M. de Dampierre a publié : Races bovines de 



France, d^ Angleterre y de Suisse et de Hollande 
(1851, m-18; 2* édition, 1859); Les eaux-de-vie 
de Cognac (1858, in-8°); Le R. P, de Ravignan 
(1858, in- 18) ; De la culture de la vigne et de la 
convenance de Vépamprage dans le département 
de la Charente-Inférieure (1863, in-18). 

DARBOY* (Georges).— Au mois de novembre 
1869, il partit pour le concile œcuménique convo- 
qué par Pie IX au Vatican, et publia à cette occa- 
sion une lettre pastorale , qui, traitant la question 
des rapports de l'Eglise et de l'Etat, concluait au 
maintien du Concordat. A Rome, son attitude 
resta modérée et conciliante, sans cesser de se 
montrer indépendante et ferme. C'est en vain que 
la curie romaine essaya de le séduire par l'espoir 
d'un chapeau de cardinal, il combattit vivement 
les schemata tendant à diminuer l'autorité ou les 
droits des évêques dans l'Eglise, défendit la so- 
ciété civile, et proposa le pétitionnement contre 
les excès des laïques dirigeant des journaux reli- 
gieux. 11 prit ensuite l'initiative du contre postulor 
tum ayant pour objet de faire écarter par le con- 
cile la question de l'infaillibilité papale comme 
inopportune, protesta, avec M. Dupanloup, contre 
les dispositions matérielles de la salle conciliaire, 
qui rendaient les délibérations illusoires, et vota 
publiquement contre le dogme nouveau. Après 
la proclamation de rinfaillibilité, il donna, un 
des premiers^ l'exemple d'une soumission com- 
plète aux décisions du Concile, et revint à Paris. 
Quelques mois plus tard, au moment où éclatait la ' 
guerre avec la Prusse, il contribuait à l'organisation # 
de l'œuvre des secours aux blessés, ne quittait 
point Paris pendant la durée du siège, et ne 
voulut môme pas s'éloigner au moment oÈi l'in- 
surrection du 18 mars était victorieuse. Arrêté 
comme otage, le 4 avril, quelques jours avant 
i/LHl, Deguerry et Bonjean, et conduit à Mazas, il 
y resta enfermé plus de cinquante jours, et y 
écrivit une lettre au chef du pouvoir exécutif, 
dans laquelle il demandait à être échangé contre 
M. Blanqui. 

Transporté à la prison de la Roquette dans les 
derniers jours de la Commune, au moment où 
l'armée de Versailles était déjà dans Paris, il y fut 
fusillé, le 27 mai 1871, avec les principaux 
otages, et mourut en bénissant ses Bourreaux. 
Son corps, jeté précipitamment dans une fosse 
au Père-Lachaise , et à peine recouvert^ en Ait 
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retiré quelmies jours après, et embaumé. Des 
obsèques solennelles, auxquelles assistèrent des 
députations des grands corps de TEtat, lui furent 
laites le 7 juin suivant, entourées d'un grand appa- 
reil militaire, que nécessitait l'état d'agitation où 
se trouvait encore la capitale. Une loi, délibérée 
la veille par TAssemblée nationale, avait décidé 




Dame, reproduirait les noms des victimes. M. Dar- 
boy était le troisième archevêque de Paris qui, 
en moins de vingt-cing ans, succombait sous les 
coups d'assassins fanatiques. 

Mlle Darboy, sa sœur, arrêtée en même temps 
que lui, fut enfermée à Saint-Lazare, et y resta 
jusqu'à la fin des événements. 

Il a laissé manuscrits deux ouvrages impor- 
tants : une Vie de saint Thomas BeckeL et une 
traduction des Œuvres de saint Denis Vareopagite. 

DARU* (Napoléon, comte). — Dans la courte 
session de juillet 1869, il devint l'un des chefs 
du nouveau tiers parti libéral et l'un des promoteurs 
de la fameuse interpellation des 116, qui provoqua 
le sénatus-consulte destiné à ramener le gouverne- 
ment parlementaire. Au mois de décembre, il fut 
élu vice-président de la Chambre, par 134 voix. Son 
nom, mis en avant dans plusieurs combinaisons 
ministérielles, fut longtemps écarté, comme signi- 
fiant un changement de politique trop accentué; 
il fut enfin admis comme représentant le centre 
gauche, dans le cabinet formé le 2 janvier 1870, 
par M. Emile Ollivier. M. Daru remplaça alors le 
prince de la Tour d'Auvergne au ministère des 
affaires étrangères. Sans être l'orateur du cabinet, 
il fut à plusieurs reprises chargé de présenter 
devant le Sénat ou le Corps législatit, le pro- 
gramme libéral des nouveaux ministres. Il fut 
particulièrement choisi pour répondre, au nom 
de tous ses collègues, aux interpellations de 
M. Jules Favre sur la politique intérieure, et son 
discours sur ce sujet, dans la séance du 22 février, 
fut moins un succès oratoire qu'un événement 
politique. La présence de M. Daru au ministère fa- 
vorisa le rapprochement de l'empire et des hom- 
mes de l'ancienne monarchie constitutionnelle. 
La plus grande difficulté de son administration lui 
fut créée par les succès du parti ultramontaindan^ 
le Concile de Rome : les débats relatifs à l'infail- 
libilité du pape et aux doctrines du Syllàbus 
amenèrent le ministre des affaires étrangères à 
des tentatives d'immixtion diplomatique qui res- 
tèrent sans résultats. Il s'agissait de représenter 
la France au Concile par un ambassadeur extra- 
ordinaire, ou tout au moins par un évoque natio- 
nal chargé d'exposer la situation et les droits du 
pays. En présence de l'attitude peu conciliante 
du cardinal Antonelli, le gouvernement français 
^ se détermina à garder la plus entière neutralité. 
' Quelques semaines après, au moment où l'empe- 
reur prenait la résolution de faire confirmer par 
un plébiscite le nouveau sénatus-consulte sur le 
régime parlementaire, M. Daru, qui désapprouvait 
ce retour aux anciennes {pratiques de l'empire, 
donna sa démission (13 avril 1870). Lors des pre- 
miers désastres de la guerre franco-prussienne, il 
fut nommé membre du comité de défense (2 août). 
Après la révolution du 4 septembre, il se retira 
dans son département, et déploya une remarqua- 
ble activité pour y organiser la défense. Au mo- 
ment de la dissolution des conseils généraux 
(janvier 1871), il protesta énergiquement, au nom 
du conseil général de la Manche. Aux élections 
du 8 février 1871, il fut nommé représentant de 
ce département à l'Assemblée nationale, le pre- 
mier sur onze, par 75 827 voix. 



Il a pris place au centre droit, et a été nommé 

{^résident de la commission d'enquête sur la révo- 
ution et le gouvernement du 4 septembre, et 
de la commission d'enquête sur les événements 
du 18 mars. La publication des procès-verbaux de 
cette dernière commission souleva de nom- . 
breuses réclamations. Il a voté pour les prélimi- 
naires de paix, la loi municipale, la proposition 
Cazenove de Pradines, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l'élection des princes, la loi dé- 
partementale, la dissolution des gardes nationales, 
le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, le 
traité douanier, la proposition Feray (matières 
premières) et le maintien des traités de commerce; 
contre le gouvernement dans la ques^on du 
pouvoir temporel, et contre le retour de l'As- 
semblée à Paris. Il s'est abstenu lors de la pro- 
position Rivet. 

M. Daru a publié : Le comte Beugnot (1865, 
in-8*). 

DAVID * (baron Jérôme-FrédéricPaulJ . — Lors- 
que le droit de nommer son bureau eut été rendu au 
Corps législatif, il fut élu vice-président de la 
Chambre par 140 voix sur 248 votants, présenta 
un amendement relatif aux propositions « mconsti- 
tutionnelles, » qui ne fut pas adopté (janvier 1870), 
et sembla consentir en principe k la substitution 
du régime civil au régime militaire de ^Algérie 
(mars). Lors des complications inattendues ame- 
nées par la candidature du prince de HohenzoUem, 
il soutint énergiquement la nécessité d'une renon- 
ciation formelle, contesta la validité des pre- 
mières satisfactions données par la Prusse, et con- 
tribua, par son attitude à la Chambre et son in- 
fluence personnelle à la cour, à imposer la guerre 
à l'empereur et au cabinet du 2 janvier (13 juillet). 
Ace moment la droite dynastique espérait renver- 
ser M. Ollivier et le remplacer par M. Rouher. Les 
premières défaites de l'armée française ayant 
rendu nécessaire la retraite du tiers-parti libéral, 
M. J. David devint ministre des travaux publics, 
en remplacement de M. Plichon, dans le cabinet 
présidé par le comte de Palikao (10 août). Après 
la signature de la paix et la réunion de l'Assem- 
blée nationale, il se présenta dans la Gironde, 
aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, 
et ne fut point élu . 

DECAZES * (Louis-Charles-Élie-Amanieu, duc). 
— Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé 
représentant de la Gironde à l'Assemblée natio- 
nale, le troisième sur quatorze, par 100 332 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de Télection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la pro- 
position Ravinel et la proposition Feray (matières 
premières); contre le gouvernement, dans la ques- 
tion du pouvoir temporel, et contre le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Gironde, pour le canton de 
Guîtres. 

DEGUERRY*(l'abbé Gaspard).— Après l'insur- 
rection du 18 mars 1871, arrêté comme otage 
par les fédérés, presque en même temps que 
MM. Darboy et Bonjean (5 avril), il fut conduit à 
Mazas, où il séjourna jusqu'au moment de l'en- 
trée de l'armée régulière dans Paris. Transféré 
à la Roquette, il fut fusillé dans cette prison, le 
27 mai 1871, avec les autres otages. Ses funé- 
railles eurent lieu, le 7 juin, à la suite do celles 
de Mgr Darboy. Une loi promulguée la veille dé- 
I clarait que les frais en seraient supportés par le 
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Trésor. Quelques semaines après, le conseil de 
fiû>rique de la Madeleine décidait qu'un monument 
serait élevé dans ce temple à la mémoire de l'abbé 
Deguerry (30 août 1871). 

DBLESGLUZE* (Louis-Charles) . — Au mois de 
janvier 1870, au moment des funérailles de Victor 
Noir, il réussit à faire transporter directement au 
cimetière de Neuilly le corps de la victime, que 
la foule voulait amener par les boulevards au ci- 
metière du Père-Lachaise, et évita ainsi l'inter- 
vention de la force armée. Un mois après, il était 
condamné à treize mois de prison et 2000 francs 
d'amende, pour un article dans lequel, défendant i 
M. Mégy, il soutenait qu'un citoyen a le droit 
de repousser de vive force des perquisitions 
Ï3tïiei> à d'autres heures que celles déterminées par 
la loi. Il partit alors pour Bruxelles, d'où il con- 
tinua à diriger le Réveil ; m&is le 10 août suivant, 
au début des opérations contre la Prusse, ce jour- 
nal, dont les violences n'avaient point cesse, fut 
saisi une dernière fois et définitivement supprimé 
par arrêté mmistériel. 

Après la révolution du 4 septembre, M. Delescluze 
reprit la publication du Aet;et7, demanda l'ajourne- 
mentde la convocation de l'Assemblée constituante, 
les élections delà Commune de Paris, des mesures 
radicales contre les bonapartistes, etc.; enfin, le 23 
septembre, soixante-diz-huitième anniversaire de 
la proclamation de la République, il convia le gou- 
vernement à une fête civique, qui devait ■ défier 
les menaces de la barbarie prussienne, et être un 
gage de victoire. » Jusqu'au 31 octobre M. Deles- 
cluze ne méTiageani le blâme, ni les agressions 
aux chefs de la défense. Porté sur la liste du 
gouvernement provisoire, acrlamé pendant une 
nuit par les bataillons de Belleville, mais déjà en i 
désaccord avec MM. Rochefort et Pjfat, promo- 
teurs du mouvement, il fut, après Tinsuccès de 
cette déplorable échaufi'ourée, arrêté et conduit à 
Mazas. Il y était encore lorsque, aux élections muni- 
cipales des 5 et 6 novembre, on l'élut maire du 
19* arrondissement au second tour de scrutin, par 
4054 voix sur 654f8 votants. Au premier tour, il 
n^avait obtenu que 2922 voix. Mis en liberté au 
commencement du mois de janvier 1871, il prit 
part aux conférences des maires de Paris, qui 
signalèrent les derniers jours du siège, et ne cessa 
de réclamer, dans l'intérêt de la défense^ la su- 
bordination du pouvoir et de l'élément militaires, 
au pouvoir et à l'élément civils. Une campagne 
vigoureuse contre M. Trochu, conduite d'ailleurs 
avec beaucoup de sens politique, et provoquée 
par la malheureuse sortie -de Montretout (19 jan- 
vier), que suivit deux jours après une autre ten- 
tative insurrectionnelle^ amena une nouvelle 
suppression du il^tftfti' et l'arrestation de son ré- 
dacteur en chef, par ordre du général Vinoy. Aux 
élections du 8 février, M. Delescluze fut nommé 
représentant du département de la Seine à l'As- 
semblée nationale, le huitième sur quarante-trois, 
par 154142 voix sur 328970 votants. Sa santé chan- 
celante, encore ébranlée par de récents emprison* 
nemenis, ne lui permit que de rares apparitions à 
la Chambre. Après l'insurrection du 18 mars, il 
fut élu membre de la Commune, à la fois dans le 
!!• et le 19* arrondissements, et il obtint, dans 
ce dernier, 5846 voix sur 11282 votants. Dé- 
légué à la commission des relations extérieures 
le 30 mars, il donna le même jour sa démission de 
représentant, la Commune ayant déclaré les deux 
mandats incompatibles. Membre de la commission 
executive le 4 avril, délégué le 18 au 11' arron- 
dissement, il vota pour la validation des élections 
à la majorité absolue des sufi'rages, quel que 
fût le nombre des votants, mais se prononça éner- 
giquement, le 9 mai, contre le premier Comité 



de salut public, qui avait été constitué pendant 
une des absences que les crises toujours plus 
fréquentes d'une grave maladie d'estomac loi 
imposaient, périodiquement. Nommé membre du 
second Comité de salut public , le 10 mai, 
il s'efforça d'y faire prévaloir « l'alliance des 
moyens révolutionnaires, avec le respect de la 
forme, de la loi et de l'opinion publique. * Le 
Réveil du Pewpky qu'il fonda à ce moment, sou- 
tint alors avec une rare virilité les doctrines Jaco- 
bines. La démission de Mj Rossei l'obligea d'aban- 
donner la commission executive dès le lendemain 
de sa nomination. Il devint alors délégué civil à la 
guerre, et dans ses nouvelles fonctions fit preuve 
de la plus. impitoyable éneirgie. A son instigation 
la Commune supprima tous les journaux hostiles 
au nouveau gouvernement; des mesures sévères 
furent prises pour relever la discipline cbez les 
fédérés, et M. Delescluze, renonçant à défendre 
Paris au moyen des barricades, concentra tous l&s 
moyens de la défense sur le rempart. Mais l'in- 
curie du Comité central de la ^rde nationale, 
chargé de l'administration delà guerre, el l'oppo- 
sition ouverte d'une partie de l'Assemblée com- 
munale, annihilèrent presque entièrement ses 
efforts. Les socialistes du 18 mars, forcés de 
subir l'ascendant du talent funeste de M. Deles- 
cluze, ne lui avaient jamais pardonné de faire 
passer la révolution politique avant la révolution 
sociale. Ces dissensions intestines hâtèrent la chute 
de son pouvoir. Malheureusement les mesures les 
plus violentes, renouvelées des mauvais jours de la 
révolution, signalèrent cette agoniede la Commune. 
M. Delescluze signa, le 21 mai, avec M. Billioray, 
l'ordre d'exécution des otages (2 prairial an 79), 
et le jour suivant, dans Paris, le decrat relatif aux 
incendies. Au moment où la lutte touchait à sa 
fin, et où les derniers membres de la Conormune 
se réfugiaient sur les hauteurs de Belleville, 
M. Delescluze écrivit à sa sœur une lettre déses- 
pérée, et alla se ranger derrière une barricade du 
boulevard du Prince Eugêoie , où il trouva la 
mon (25 mai 1871). 

DELORD* (Taxile).— Aux élections complémen- 
taires du 2 juillet 1871. il a été nommé représen- 
tant de Vauciuse à rAssemblée nationale, par 
35 124 voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
pour la proposition î^ivet, le traité douanier, la 
proposition Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l' Assem- 
blée à Paris; contre le pouvoir constituant, et^la 
proposition Ravinel. 

Il a publié le deuxième volume de V Histoire du 
second Empire, embrassant la période de 1850 à 
1860 (1870, in-8*'), qui, à cause de l'actualité du 
sujet, a été l'objet de polémiques assez vives- 

DELPIT* (Martial).— Ëlu, en 1848, représentant • 
de la Dordogne à l'Assemblée constituante, il se 
rallia à la poliiique du général Cavaignac, et ren- 
tra dans la vie privée après le coup d'État du 
2 décembre. Aux élections du 8 février 1871, il a 
été nommé représentant de la Dordogne à l'As- 
semblée nationale , le huitième sur dix , par 
75621 voix. 

Nommé rapporteur de l'enquête sur les causes 
de l'insurrection du 18 mars, il publia à cette oc- 
casion un travail important, auquel on reprocha 
une partialité regrettable, et qui lui attira de nom- 
breuses rectifications de la part des chefs du parti 
républicain. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les 
préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de Télection des princes, la loi dé- 
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partemenUde, le pouvoir constituant, les pro- 
positions Rivet et Ravinel, et le traité douanier; 
contre le gouvemsamot dans la question du 

rvoir temporel; contre le maintien des traitée 
commerce, et le retour de TAssemblée à 
Paris. 

M. Martial Deloit a écrit : Les questions du jour 
(1848, broeh. in-o*"), et une série de heures sur les 
artkives et les bibliothèques de VAngleterre,im9é- 
rées dans le Mtmiteur. 

TïlSLSOL (Jean^oseph), avocat et homme poli- 
tique français, né le 27 octobre 1827, au Gayla 
(Âveyron), d'une famille d'agriculteurs aisés du 
pays, commença ses études au collège de Rodez, 
et les tennina brillamment, à Paris, au collège 
Henri IV. Élève de TËcole de droit en 1846, lau- 
réat, en droit romain et en droit français, du con- 
cours établi entre les licenciés, en 1849, il fut reçu 
docteur en 1851. Inscrit au barreau de Paris, il se 
fit remarquer à la conférence des avocats stagiaires, 
où il prononça, en 1854, le discours de rentrée sur 
ce sujet : V Éloge d'Antoifne Lemaistre, et devjnt 
bientôt un des avocats occupés du Palais. Elu 
membre du Conseil général de T Aveyron, pour le 
canton de Conques, en 1864, il fut, aux élections 
du 8 février 1871, envoyé k l'Assemblée nationale, 
par 57 380 voix. II a été nommé membre de plu- 
sieurs commissions imjportantes, notamment de 
celles ayant pour objet 1 abrogation des lois d'exil, 
l'examen des actes du gouvernement de la Défense 
nationale^ et les loyers de Paris. Il a pris la parole 
dans la discussion ae la loi sur ce dernier objet. II 
a été rapporteur de la loi sur la fabrication des 
armes de guerre, et de la loi sur la réduction du 
privilège des bailleurs d'immeubles, en cas de 
faillite du' locataire. M. Delsol s'est fait inscrire à 
la réunion Feray 

Il a pris place au centre droit et a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi municipale, l'abro- 
gation des lois d'exil, les propositions Rivet et Ra- 
Tmel, le traité douanier ; contre le gouv^rnement 
dans la question du pouroir temporel; contre la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien' des traités de commerce, et le retour de l'As- 
semblée à Paris. Il s'est abstenu sur la loi dépar- 
tementale. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller général 
de l'Aveyron, pour le canton de Con'^ues. 

Il a publié un commentaire du Code civil, sous 
ce titre : Le Code Napoléon, expliqué d^€iprès les 
doctrines généralement adoptées à la Faculté de 
droit de Paris (1854-1865, 3 vol in-S"; deuxième 
édition, 1869). 

DEHAY (N....), membre de la Commune de 
Paris, né vers 1820, exerça la profession de sculp- 
teur et s'affilia de bonne heure à l'Internationale. 
Il se fit remarquer dans les réunions publiques, dès 
la 'fin de 1868, par l'exagération de ses idées socialis- 
tes, et, pendant le siège, se signala comme un des 
adversaires déclarés du gouvernement du 4 sep- 
tembre. Poursuivi comme auteur d'un placard vio- 
lent, affiché vers la fin du mois de décembre 1870, 
et cité devant le 4* conseil* de guerre, il fut ac- 
quitté le 6 janvier 1871. Élu membre de la Com- 
mune le26 miars, dans le troisième arrondissement, 
par 8730 voix sur 9000 votants, il se prononça pour 
la validation des élections à la majorité absolue des 
suflTrages, quel que fût le nombre des votants, 
s'abstint, lors de la création du Comité de salut 

Eublic, mais vota en général avec la majorité de 
i Commune pour les mesures les plus révolu- 
tionnaires. Nommé membre de la commission de 
l'enseignement le 30 mars, il renonça bientôt à 
ces fonctions, et fut délégué, le 30 avril, à I 



la mairie du troisième arrondissement, où il 
se consacra exclusivement aux fonctions munici- 



DENFERT-ROGHBREAU ( Pierre i^Marie-Phi- 
lippe-Aristide), officier et représentant français, 
ne à Saint-Maixent (Deux-Sëvres), le 11 janvier 
I ^3, fut admis, après de brillantes études, à l'École 
polytechnique, puis à l'École d'application de 
Metz, d'où il sortit le premier, dans l'arme du 
génie, au mois de février 1845. Il fit la campagne 
de Rome et la guerre de Crimée et parvint le 
13 août 1863, à la suite d'un avancement très- 
rapide pour son arme, au grade de lieutenant- 
colonel. Commandant supérieur de Belfort, pen- 
dant la guerre de 1870-1871 et promu colonel, il 
défendit cette place avec «la plus grande énergie, 
et, le 18 février 1871, après la signature de l'ar- 
mistice, obtintique la garnison fût autorisée à en 
sortir avec armes et bagages. Le 8 février 1871, 
le colonel Denfert fut élu représentant du 
Haut-Rhin à l'Assemblée nationale, le deuxième 
sur onze, par 56021 voix. Démissionnaire après 
la réunion de T Alsace à l'Allemagne, il fut réélu, 
le 2 juillet suivant, dans la Charente-Inréiieure, 
par 35426 voix; dans le Doubs, par 19709 voix 
sur 54088 votants, et dans l'Isère , par 81 021 voix 
sur 108351 votants. Il opta pour la Charente- 
Inférieure. La commission de révision des grades 
a confirmé le grade de colonel, auquel il avait 
été promu par M. Gambetta. Lors de la discus- 
sion de la loi sur le recrutement, le colonel 
Denfert 'prononça, contre la théorie de l'obéis- 
sance passive dans l'armée , un discours qui pro- 
voqua un incident regrettable entre lui et le gé^ 
nérai Cbangamier. (Séance du 28 mai 1872.) Deux 
jours après, il fut nommé président de la réunion 
de l'Union républioaine. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour la loi 
municipale, l'abrogation des lods d'exiU la valida- 
tion de l'élection des princes, la loi départemen- 
tale, la proposition Rivet, le traité douanier, et le 
retour ae l'Assemblée à Paris; pour leigouverne* 
ment dans la question du pouvoir temporel ; con-t- 
tre la dissolution des gardes nationales, le pouvoir 
constituant; la proposition Ravinel et le maintien 
des traités de commerce. 

Lors des dernières élections au consistoire pro- 
testant de Paris (mars 1872), M. Dentert-Roche- 
reau a été opposé à M. Guizot et a échoué avec 
une honorable minorité. Il a pris une part im* 
portante aux discussions du Synode général des 
Églises réformées de France, et a soutenu le 
principe de la liberté absolue des confessions de 
foi (juillet). 

M. Denfert a publié, dans la Ba^ue d^architeù' 
turcj un mémoire sur les Voûtes en berceaux 
(1859). 

DEPASSE* ( Ëmile-Toussaint-Marcel ). — Aux 
élections du 8 février 1871, il a été nommé re- 
présentant des Côtes-du-Nord à l'Assemblée na- 
tion -«le, le deuxième sur treize, par 79313 voix. 
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lementale, le pouvoir constituant, les proposi- 
tions Rivet et Ravmel , le traité douanier ; 
contre le gouvernement dans la question du pou« 
voir temporel; contre la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de TAssemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département des Côtes-du-Nord^ pour le can- 
ton de Lannion. Il est devenu depuis président du 
conseil. 
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DEPAUL* (Jean-Anne-Henri) .— Il a été élu, le 
23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, mem- 
bre du conseil municipal de Paris, pour le quar- 
tier Saint-Germain-des-Prés (7* arrondissement), 
par 1 142 voix sur 2228 votants. 

BEREURG (Louis-Simon) , membre de la Com- 
mune de Paris, né vers 1823, exerça la profession 
d'ouvrier cordonnier, et s'affilia de bonne heure à 
rintemationale. Il fut au nombre des délégués 
français, envoyés par TAssociation, au congrès de 
Genève. Membre du comité d'élection de M. Ro- 
chefort et l'un de ses plus ardents partisans, et 
chargé par lui de la gérance de la Marseillaise, 
il subit, en cette qualité, plusieurs condamna- 
tions. Impliqué dans le procès de Blois, sous l'in- 
culpation de complot contre la sûreté de l'État^ il 
fut condamné à trois ans d'emprisonnement. Mis 
en liberté à la suite de la révolution du 4 sep- 
tembre, et nommé commissaire de police, il fit 
partie du comité d'armement du 18" arrondis- 
sement, dont il fut élu un des adjoints au scrutin 
des 5 et 6 novembre 1870, par 6570 voix sur 
9132 votants. A ce moment, il soutint de son in- 
fluence le docteur Clemenceau, et réussit à le faire 
nommer maire. Le 22 janvier 1871, il se montra, 
dit-on , revêtu de son écharpe, à la tète des ba- 
taillons de marche, qui attaquèrent l'Hôtel de 
ville. Aux élections du 8 février 1871, il figura sur 
les listes radicales et obtint, sans être élu, 47350 
voix sur 328 970 votants. La démission de MM. Cle- 
menceau et Jaclard, le laissa seul chargé de 
l'administration du 18" arrondissement. Après 
l'insurrection du 18 mars, il fut au nombre des 
magistrats municipaux qui consentirent aux élec- 
tions du 26. Élu membre de la Commune dans 
son arrondissement, par 14661 voix, chiffre consi- 
dérable eu égard aux suffrages exprimés dans les 
autres sections électorales, il fut nommé membre 
de la commission des subsistances le 30 mars, et 
de la commission de la justice le 25 avril. Il vota 
pour la validation des élections à la majorité ab- 
•olue, quel que fût le nombre des votants, et pour 
la création du Comité de salut public. Nommé, 
le 17 mai, commissaire civil auprès du général 
Dombrowski, il s'occupa activement de sa mission, 
et mérita ainsi d'être désigné le24, mai, pour incen- 
dier* avec 100 fuséens, les maisons sus])ectes et les 
monuments publics des l"'et2' arrondissements. » 
Il réussit ensuite à gagner l'Angleterre et figura 
au congrès tenu par l'Internationale à la Haye, le 
4 septembre 1872. 

DESCAMPS (N....), membre de la Commune 
de Paris, né vers 1836, était, au moment de l'in-' 
surrection du 18 mars 1871, un ancien mouleur 
en fonte, membre de la chambre fédérale des so- 
ciétés ouvrières. C'e^t à ce titre qu'il fut porté 
dans le 14' arrondissement, et élu, à côté de 
M. Billioray,par 5830 voix. M. Descamps, dont le 
nom ne figura pas sur les procès-verbaux des 
séances de la Commune, semble s'être absolu- 
ment borné à administrer l'arrondissement qui 
l'avait élu. Traduit devant le 3* conseil de guerre 
de Versailles, il a été acquitté, le 3 septembre 
1871. 

DESCAT (Constantin), industriel et représen- 
tant français, né à Roubaix en 1812, d'une fa- 
mille de riches teinturiers, et frère de M. Louis- 
Théodore» Joseph Descat, ancien représentant du 
peuple, mort en septembre 1869, s'associa aux 
travaux de son père dès l'année 1830. L'usine de 
teinture et d'apprêts sur tissus, dont il était l'un 
des directeurs, obtint de hautes récompenses 
aux expositions internationales. 11 fut lui-même 
décoré rie la Légion d'honneur en 1855. Membre 



du conseil municipal de Roubaix cette même 
année, adjoint en 1860, iL devint maire au mois 
de juillet 1861. Aux électktas du 8 février 1871 , il 
fut nommé représentant du Nord à l'Assemblée 
nationale, le sixième sur vingt-huit, par 210305 
voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la 

Î proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, 
a validation de l'élection des princes, la loi dé- 
partementale, la dissolution des gardes nationales, 
le pouvoir constituant, les propositions Rivet et 
Ravinel, la proposition Feray (matières premières); 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre le traité douanier, le 
maintien des traités de commerce, et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 187^, il a été élu conseiller général 
du Nord, pour le canton de Lannoy. 

Son second frère, M. Gabriel Descat, directeur 
de l'importante usine de Fiers, et collectionneur 
distingué, est mort le 27 juin 1872. 

DESEILLIGNY (Alfred-Nicolas Pierrot-), admi- 
nistrateur et représentant français, né à Paris, le 
9 mai 1828, fils d'un ancien proviseur du collège 
Louis le-Grand; M. Jules Pierrot, et neveu ae 
M. Persil, ministre de la justice sous Louis-Phi- 
lippe, devint directeur de l'usine du Creuset, et y 
seconda, pendant douze ans, son oncle, M. Schnei- 
der, dont il épousa la fille. Devenu administra- 
teur délégué de l'usine de Decazeville, il fut élu, 
en 1869, au second tour, comme candidat gou- 
vernemental, député de la 3* circonscription de 
l'Aveyron, en concurrence avec M. Cibiel, can- 
didat d'une nuance analogue. Aux élections du 
8 février 1871, il a été nommé représentant du 
même département à l'Assemblée nationale, le 
sixième sur huit, par 56215 voix. Il s'est fait re- 
marquer dans les discussions d'affaires, notam- 
ment lors de la proposition d'impôt sur le chiffre 
des ventes, dont il se fit le défenseur (11 juillet 
1872). 

Il a pris place au centre gauche et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la pro- 
position Rivet, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières) , et contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre l871, il a été élu conseiller général 
du département de l'Aveyron, pour le canton 
d'Aubin. Il a fait partie de la commission des ex- 
positions internationales créée par décret du 30 
décembre 1871. 

M. Deseilligny a été nommé chevalier de la 
Légion d'honneur. 

DESMAREST * (Ernest-Léon -Joseph) .—Après la 
révolution du 4 septembre 1870, M. Desmarest, 
que ses travaux sur notre histoire administrative 
et en particulier sur les réformes accomplies en 
1789, désignaient au choix du nouveau gouverne- 
ment, fut nommé conseiller d'£tat dans la com- 
mission provisoire chargée de remplacer le con- 
seil impérial, et président du Conseil des prises. 
Il se démit de ces doubles fonctions quelques 
semaines après avoir été élu maire du 9* arron- 
dissement de Paris, au scrutin du 5 novembre, 
au second tour, par 6272 voix sur 8295 vo- 
tants. 11 succédait à M. G. Chaudey. Aux élections 
du 8 février 1871, pour l'Assemblée nationale, il 
obtint à Paris, sans être élu, 60 871 voix sur 
328970 votants. Lors des élections communales 
du 26 mars, porté par les conservateurs du 9^ ar- 



i 



DÉÏR 



— 65 — 



ÛliVI 



rondissement, il fut nomtpé membre de la Com- 
mune par 4232 voix^ mais refusa de siéger. Il a 
depuis repris sa place au barreau. 

DESTREAIX DE SAINT-CHRISTOL (Léonce), 
agronome et représentant français, né à Âlais 
(Gard), le 5 décembre 1820, d'une ancienne fa- 
mille d'agriculteurs, a obtenu, pour ses travaux 
agricoles, cent trois médailles d'honneur, une 
grande médaille d'or au concours du Gard de 1863, 
et la prime d'honneur de l'Ârdèche en 1865. 
Membre de l'Académie du Gard, et l'un des fonda- 
teurs de la société scientifique et littéraire d'A- 
lais, qui l'a nommé son président en 1869; 
membre correspondant de la société nationale et 
centrale d'agriculture de France, de l'Académie 
royale de Turin, etc. ; conseiller général de l'Ar- 
dèche pour le canton de Joyeuse, depuis 1864, 
il a été élu, le 8 février 1871, représentant de 
ce département à l'Assemblée nationale, le sep- 
tième sur huit, par 39 969 voix. 

Il a pris place au centre gauche et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, 
la loi départementale, la proposition Rivet, la 
proposition Feray (matières premières) , le main- 
tien des traités de commerce et le retour de 
l'Assemblée à Paris ; contre le pouvoir constituant 
et la proposition Ravinel. 11 s'est abstenu lors du 
vote du traité douanier. Il a déposé le 11 février 
1871, en réponse à la proposition de M. Dahirel, 
un projet de loi posant directement et complète- 
ment la question constitutionnelle. 

M. Destremx a publié : Légendes et chroniqtus 
du Languedoc (1857, in-12); Essai d'économie 
rurale et d'agriculture pratique (1861, in-8'*) ; 
Agriculture méridionale : le Gard et VArdèche 
(in-8'') ; et trois brochures sur le chemin de fer 
d'Alais au Pouzin (1868-1870, in-8"). 

DÉTROYAT (Pierre-Léonce), officier de ma- 
rine et journaliste français, né à Rayonne (Basses- 
Pyrénées), le 7 septembre 1829, commença ses 
études au collège de Pons (Charente-Inférieure), 
et vint les achever à Lorient. Entré à l'Ecole na- 
vale en 1845, aspirant en 1847, il navigua d'abord 
dans la mer des Indes sous l'amiral Page. En- 
seigne de vaisseau en 1852, il prit part à la 
guerre de Crimée, puis à l'expédition de Chine, 
fut blessé dans les affaires des 20 et 21 décembre 
1859, mis à l'ordre du jour de l'escadre, et 
nommé chevalier de la Légion d'honneur. La 
reine Isabelle lui envoya à cette occasion la 
croix militaire de Saint-Ferdinand. 

Promu lieutenant de vaisseau au mois de 
juillet 1860, il servit dans les états-majors des 
généraux Berthier, F. Dou«y et Bazaine, pendant 
Ja guerre du Mexique, fut mis à l'ordre du jour 
de l'armée lors des opérations militaires dans le 
Nord, et nommé officier de la Légion d'honneur 
(9, février 1864). Détaché comme sous-secrétaire 
d'Etat de la marine auprès de l'empereur Maxi- 
milien, il cumula bientôt ces fonctions avec celles 
de chef du cabinet militaire de l'empereur, et fut 
chargé d'accompagner en Europe l'impératrice 
Charlotte. Son témoignage au sujet des agisse- 
ments du maréchal Bazaine fut mal accueilli 
parle gouvernement francs, et il lui fut inter- 
dit de retourner au Mexique. Mis, sur sa de- 
mande, en congé de non-activité pour infirmités 
temporaires, le 27 mars 1867, il s'occupa de pu- 
blications politiques et littéraires, collabora au 
journal la Liberté sous le pseudonyme de L. de 
Bourgneaf, et y traita notamment la question 
d'Espagne et celle de la réorganisation de l'armée, 
avec une compétence qui fut remarquée. Direc- 
teur d'une grande compagnie financière en 1869, 
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il abandonna cette position pour acheter le jour- 
nal la Liberté, que lui céda, le 31 mai 1870, 
M. Emile de Girardin, dont il avait épousé la nièce. 
Mlle Hélène Garre, fille de la plus jeune sœur dé 
Delphine Gay, le 20 décembre 1866. Au mo- 
ment du siège de Paris, M. Détroyat transporta 
la Liberté à Bordeaux, où. cette feuille, rédigée 
par M. G. Ganesco, parut jusqu'à la paix. Le 10 oc- 
tobre suivant, M. Gambetta le chargea par décret 
de centraliser la correspondance des généraux 
d'armées en province. M. Détroyat refusa ce rôle 
difficile, mais accepta, à l'exemple de plusieurs de 
ses camarades de la marine, le grade de général 
de division au titre auxiliaire, et la mission d'orga- 
niser et de commander le camp de la Rochelle 
(6 décembre). Un moment candidat à l'Assemblée 
nationale après l'armistice, dans le département 
d'Indre-et-Loire, il fut obligé de guitter Tours en 
toute hâte, poursuivi par l'autorité militaire prus- 
sienne à l'occasion de sa profession de foi , peu fa- 
vorable à la paix. Il cessa ses fonctions officielles le 
10 mars 1871, et reprit ses travaux politiques. Dans 
l'intervalle, il avait fait liquider la pension de re- 
traite , à laquelle lui donnaient droit vingt-cinq 
ans de services effectifs dans la marine de guerre. 
M. Détroyat a publié : la Cour de Rome et 
Vempereur Maximilien (1868, in-8'); V Interven- 
tion française au Mexique (1868, in-8''); le Re- 
crutement ^ l'organisation et Vinstruction de 
Varm^e française (1870, br. in-8*'). Il a donné au 
théâtre : Entre Venclume et le marteau , comédie 
en un acte, jouée en 1870 au Vaudeville. 

DEVIENNE* (Adrien -Marie) . —Après la révolu- 
tion du 4 septembre 1870, au moment de la publi- 
cation de la 3* livraison des Papiers et correspon- 
dances de la famille impériale, le nom de ce ma- 
gistrat se trouva mêlé à une intrigue dont 
l'empereur Napoléon III et Mlle Marguerite Bel- 
langer étaient les principaux acteurs. Le scandale 
causé par cette publication, et les commentaires des 
journaux radicaux, émurent le gouvernement de 
la Défense. Par décret du 23 septembre, il dé- 
féra disciplinairement à la Cour de cassation 
M. le premier président Devienne, qui avait, di- 
saient les considérants, gravement « compromis 
la dignité du magistrat dans une négociation d'un 
caractère scandaleux, » et qui était « absent de 
Paris à l'heure du péril national. » M. Devienne 
protesta, dans une lettre rendue publique, et datée 
de Bruxelles le 2 octobre. Cependant, le 28 jan- 
vier 1871, il était compris dans le décret, daté de 
Bordeaux, qui déclarait déchus de leurs sièges et 
exclus de la magistrature lous les magistrats qui, 
en 1852, avaient fait partie des commissions 
mixtes. Dans une nouvelle lettre du 2 février, 
adressée au garde des sceaux, il en appela aux 
pouvoirs réguliers, qui allaient bientôt juger un 
acte qui violait < toute la loi et tous les droits. > 
Le 21 juillet suivant, la Cour de cassation, sur les 
conclusions du procureur général Renouard, ren- 
dit en Chambre du conseil un arrêt dont elle au- 
torisa la publication, qui, contestant en la forme 
au décret du gouvernement de la Défense le pou- 
voir de saisir disciplinairement la Cour de cassa- 
tion, statuait d'office, et déclarait qu'il n'y avait 
lieu d'exercer contre le premier président Devienne 
aucune poursuite disciplinaire. Les considérants 
de l'arrêt mentionnaient une lettre de l'impéra- 
trice, produite au cours des débats, et prouvaient 
que ce magistrat n'était intervenu dans les affaires 
intérieures de la famille impériale que sur la de- 
mande des intéressés et pour éviter l'éclat et le 
trouble d'un scandale public « entre deux époux 
du rang le plus élevé. » Après l'abrogation du dé- 
cret du 18 janvier 1871, M. Devienne a repris son 
siège à la tête de la Cour de cassation. 
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BOfiLUNGER * (Jean-Josapb-^gpnace). — Peu de 
temps après TouTerture du Concile du Vatican, il 
soutint, dans la Ga»etie d'Àugsbmrg, k Bécessité, 
pour les pères, d'une entière liberté 4e discussion. 
11 maintenait aussi que pour conserver dans TË 
glise aux décisions du concite une atilorité «ane 
conteste, il fallait Qu'elles fussent rendues avec 
un consentement tellement général qu'il consti- 
tuât une sorte d'unanimité morale. Cette thèse fut . 
le point de départ d'une polémique très-éoeïgique ^ 
contre les agissements de la Cour pesale. et, après 
la proclamation du dogme de l-uifailliinilité, «o 
dest principaux motifs qui poussèrent M. Dcellinger . 
à «e pas l'accepter. La résistance de l'illustre théo- 
logien ne fit qu'augmenter sa popularité «n Ba- 
vière, où le roi Louis II favorisait ouverteœeiit «a 
controverse et le félicitait de son courage. Il fut 
nommé recteur de l'unkersité de Munieh par 54 
7oix sur 63 professeurs présents à la séance. Mais 
le mouvement d'idées que ses écrits avaient pro- 
voqué, e«tt un contre-coup universel. Xes églises 
réformées de l'Europe et de l'Amérique, les églises 
schismatiques ariennes, les sectes jansénistes de 
la 'Hollande, les libéraux de tous les pays, appor- 
tèrent, dans un esprit dilférent, au recteur de 
Iduixich, l'appui d'une science éclairée et de nom- 
breuses adnesions. La lutte engagée entre le 
gouvernement bavarois, qui ne voulait point laisser 
publier le nouveau dogme ^ et les èvéquee, se 
termina par une crise ministérielle. Les droits 
des Vieux Catholiques, titre que prirent les snti- 
infaiilibilistes , à tenir les registres d'état civil 
et à jouir des locaux nécessaires à l'exercice du 
culte, furent reconnus, non-seulemant -en Ba- 
vière, mais encore dans rAil^fiagne du Kord, où 
ils eurent l'appui du gouvernement prussien, 
qu'inquiétaient les menées uUramontaines. Le 
congrès des Vieux Catholiques, tenu à la fin 
du mois de septembre 1871, eut un grand ret^i- 
tissement, tant par la nature des doctrines expo- 
sées que par la réputation des orateurs qui y pri- 
rent la parole, et parmi lesquels on compta l'abbé 
Eriedrich et le père Hyacinthe. Cependant, cette 
révolution religieuse, dont T issue, d'après M. Dœb- 
linger, ne peut être que la séparation complète de 
l^Ëglise et de TËtat, valut à son promoteur de 
telles violences de la part de la presse ultramon- 
taine, que les tribunaux civils furent obligés d'in- 
tervenir pour protég.er la réputation du sarvant 
théologien (8 octobre 1871). Au mois de février 1*872, 
il a fait à Munich sur la réunion possible des dif- 
férentes églises chrétiennes, une conférence qui 
eut un certain isetentiescKnent en Allemagne. 

BOMBftOWSKI (Jaroslaw), chef de partisans 
polonais, né en Volhynie en 1835, entra en 1848 
au corps des cadets de Saint-Pétersbourg, passa à 
l'école d'étatnnajor et en sortit avec le premier 
numéro. En 1862, il suivit à Varsovie le prince 
Constantin, en qualité de chef d'état-major. L'an- 
née suivante, au moment de l'insurrection polo- 
naise, il tenta de rallier à cette cause le parti libé- 
ral russe sur lequel il exerçait une grande influence. 
Dénoncé au czar et condamné à mort, il fut, à«la 
suite d'une commutation de peine, exilé en Sibérie. 
Il obtint Tautorisation, avant de partir, d'épouser 
Mlle Swidzinska, native du du<ïhé de Posen, qui le 
suivit dans son voyage, réussit à le faire évader à 
Novogorod, puis à le cacher à Saint-Pétersbourg 
et enfin à le faire passer en Prusse, de là en Suisse 
et en France, où il arriva en 1865. Lors de la guerre 
austro-prussienne^ en 1866, il alla en Bohême en 
suivre les péripéties et résuma ses"' observations 
dans un livre écrit en polonais, intitulé : la Guerre 
de Prttsse en 1866. Ce livre, très-remarque des 
spécialistes, fut ensuite traduit en franj^is. Quelque 
temps aprèSjM. Dombrowski fut impliqué dans un 



Erocès criminel pour confection de &ux billets de 
anque et acquitté faute de preuves. U fit le voyage 
de Londres, s'affilia à rintemationiâe,|)ui&refvint à 
Paris où la révolution du 4 septembre 1870 venait 
d'éclateret^oooupade poKtitfue. Au mtcnienitde l'in- 
vestissement, il fut réclamé i^ar Gar ibaidi, qui vou- 
lait lui dtEmner le commandeiMiït de la légion 
polonaise et qui écrivit à cette occasion an gouver- 
nement de la Défense ee billet laconique : « J'IË 
beisodn de Jaroslaw Dombrowslri, envoyez^e^ffisi 
par ballon.» Le gouvernemrent s*oppo9a à'son dé- 
part. 'M. DombrovTfiki contribua à la formation éù. 
Comité oentralde la garde nationale; cepetidant^au 
moment de rinsuTcectiondu 18 mars 1 67 l,it n'obtint 
pas de oommen dément À Paris. Mats Tinsucciè» âe 
la (grande sortie des 4 et 6 avril détermina la Coat^ 
mune à le plaoer, eomme général, à la tête diee 
tnKipes de Neuilly. Cette nomination fut ossez Uni 
accueillie par la gaïde nationale pour que Vûffkiél 
crût devoir énumérer les services que III. Dom- 
browski avait déjà rendus à la cause de la Bié^- 
blique universelle. Le nouveau c(»amiandant de 
Neuilly disputa le terrain pied 'à pied, mais S)e iâ- 
gnala souvent, drt^-on , par de cruelles représailles 
et des débajuehes effrénées. A Pimitationde ce qui 
s'était fait en 1798, et pour l'obliger i vaincre, «m 
plaça auprès de lui M. Dereureymembre delà Com- 
mune, en qualité de oommtssaire civil. Unarrété'dM 
délégué à la guerre du 6 mai fiota son quartier géné- 
ral à 'la place Vendôme, et \e chargea du comman^ 
dément de la rive droite. A la fin du mois de mai, 
il fut chargé de défendre Montmartre. Le 24 Q>ai, 
blessé mortellement, près du boulevard Ornano, 
•d'un coup de feu au bas ventre, il fat tran^orté à 
l'hôpital Lariboisière et -expira peu de temps -api^s. 
Un frère dm précédent, M. Ladtsias Dombrowski, 
partagea son exisitenee a\«ntureu9e. Il le suivit 0ft 
Pologne et en Russie, fut compromis en 1865 datts 
l'afi'aire des faux billets de banque, «tp'fit pa.t\ à Tin- 
surrection du 18 mars. Successivement colonel des 
troupes fédérées^ commfandant 4e la p4lait^ déParis, 
et mis à la tète des avant-postes d'Asnières, il ta, 
dit-on, réussi à passer à l'jétitaiiger. 

Un troisième frère, M. Emile Doilibïotvttlâ, iffifr- 
ployé de chea>in de 1er, s^est temi é réottrt fie tottt 
ï^le anilitaire ou politique. 

BOMFIERRE-D'HOHNOT (€liaît6s4tarlt]S ^Al- 
bert Di) .**-Après la révolution du 4 septembre 1^0, 
il fut nommé ministre intériiiaire de la marine et 
des colonies jusqu'à Parrvvée»À Paris de III. le vice- 
amiral Fourichon, et remplit ensuite lee fonetioiHs 
de délégué de ce ministre 4 Parie, lofs du dépâfPt 
d'une partie du gouvememeût (pour Tours. ÂUK 
élections du 8 février 18T1, il ftit nommé représen- 
tant de la Somme à l'Assembléd nationaie, le pre- 
mier sur onte. • 

Il a pris place i droite et a voté poor les péli- 
minaires de paix, Pabrogation des lois d^il, la 
validation de l'élection des primces, la loi dépatte- 
mentale, le pouvoir constituant, la proposition 
Rivet et le traité douanier; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel ; contre la 
proposition Ravin el, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce 
et le retour de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouveUement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu cooseillsr général du 
département de la Somme, pour le canton d'Hoor- 
noy. 

M. de Dompierre-<i'fik)ni07 a été ptfDffin vice- 
amiral le 4 juin 1871. 

DOAIAN* (Pierre-Frédéric).— Après la révolu- 
tion du 4 septembre 1870, il fut nommé ministre 
des travaux publics par le gouvernement de la 
Défense nationale et dirigea activement^ dans 
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Paris iny^sti, la fai)rkation des fusilS) des eanons, 
des mitmiUôuses et des munilions. Lcnrs de la ten- 
tative insurrectiontiell^ da 3t odiebm, sa po^ala- 
rité, dans lepani aiwneé, était aasce grande pour 
que lesineDeurs crussent nécessaire de placer son 
nom en tête de toutes les listes de igouvemement 
provisoire, qtr4 furent acclamées pendant la nuit. 
Il refasa de éaire •pârtie^d'adceiKnie «ombinaison d'où 
seraient enolus les mefliiMres de la Défense natio- 
Bale. Au moment -àe la tnalh'etlreuse HOitle du 
19 ianvier 1871, il fut question- de lui confier lemi- 
idstère deJa guerre. 'Il >as8i«ta M.JHxles'^vre pour 
le règlement de la 'eafiituitttioii ^5 j^n^r). Un 
décret du l*' février *lui délégua la ^siguature des 
actes d'administrationMlu ministèns dfennstniction 
pttbliqae. Un autre décfret, du 2 fâ^fTier, lai donna 
rintérim du ministère du icommevoe, et, 'pendant 
l'absence de M. Maçnhi, sorti de Patrie pour aider 
au mvil^illement, il vropoea d«dénonder le •traité 
de commerce avec 1 Angleterre, ou ptotôt, d'en 
suspendre les effets, en réservant les droits de la 
future' assemblée, liais la généfreuse initiative du 
peuple -anglais, qui venait de ttousorire dix imil- 
iions, destinés à acheter des virrres pour les* quar- 
tiers pauvres de Paris, empêcha le gouvenaement 
d'admettre eette proposition. Aux éldctttfns du 
8 février pour l'Assemblée viatiofiiale, il fut nommé 
représentant du dépsrtemeiait de la Loire, le pre- 
mier suroiite, par 70 508 f oijr, et reprâs^tant de 
k Seirne, le seizièofe «sur quarante-twis, par 
11^8 480 voix stir 328 ^70 votants. 11 opta pour la 
Loire. 

Il a pris :plflee> à Pextrôme gauche et a* voté pour 
]e traité douanier, la proposition Feray (matières 
premières) et le retour de l'Assemblée -à Paris; 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel ; contre les préliminaires de paix, 
IHibrogation des lois d^exii, ta validation de Telec- 
Ûon des princes d'Orléans, la loi 'dépttHementa^le 
et le pouvoir eonstituant. Il s'est abstonu sur la 
ptopo^rtion Rivet. 

DOUAY (Féliz^GhaTles),igénénd frani8aTs,oom- 
mandait en 1859, en Italie, une brfgade daos le 
<5orps du maréchal Niel, et fUt gritèvement btessé 
A la bataille de Solférino. 'Avant la guerre de 1870, 
il commandait la première division dUiilàâttterie de 
i'armée de Paris. Au débat des hostilités juillet 
18"0), il fut mis à la tête du 7* corps, qui, le der- 
nier formé, se réunissait aox énviroas deiBelfort. 
Après la défaite de Wissemboûrg, où ttitituéson 
frère, le général Abel Douay, il' envoya* une partie 
de ses troupes au maréchal de Mac-4llahon, menacé 
sur Wœrth et Reichshdfiten par le i prince royal de 
Prusse, et le rejoignit, avec le reste, lors delà 
retraite sur Châlons. Les !•», 5*, 7% 12* eorps, et 
une partie du 6*, formèrent alors la nouvelle^rmée 
■•■■Paris, dont le maréchal Mac^Mahon prit le 
mandement «n chef, 'et qu^ll dirigea «Vers le 
ord à la fin du mois d'août afin de dégager le 
maréchal Bazaine, Le 7' cotps en formait le centre. 
Il combattit à Mduzon le 31 août, puis sur le plateau 
dl'Illy, à Sedan, le 1*' septembre. Réduit à battre 
len retraite sous cette place, après uUe résistance 
acharnée, le général Pélix Douay (ùt C(^pi1s dans 
la capitulation. Lors de la signature de la paix, il 
revint en France, et se mit à la diisposition de 
M. Thiers, au moment de IHnsurrtsctlon du>18mars. 
A la fin du mois d^avril, il fut placé à la tête du 
4* corps d'armée sous Paris, ajouté aux trois corps 
déjà réunis sous le maréchal Mac^Mahon. 11 prit 
une part active au second siège et eut même l'hon- 
neur d^trer le premier dans Paris par la porte de 
Saint-Cloud, le 21 mai 1871. Animois de septembre 
1871, il fut autorisé par le gouvernement à faire 
un court voyage à Londres pour affaires de famille, 
età visiter en même temps l'empereur Napoléon II l^ 
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dont il avait été t'aide de camp. On -alla, à cette 
occasion , jusqu'à l'accuser de conspiration bona- 
partiste et à annoncer son arrestation. 

DCBIEF* (Louis).— lia été éa«,le23 juillet 1871, 
au premier tour de scrutin, membre du conseil 
municinal de Paris pour le quartier de laSorbonne 
(citoquwme arrondissement), par 1886 voix sur 
'3«^ votants. 

DUBOYS^raBSNEY" Cfitieofti^. ^<Aux élections 
complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé 
représentant de >la Mayenne à TAisemblée uatro- 
nale, par'40g96 voix sut 60402 ^«taarts. 

Il a pris plaœ to 'ceiàtre gauche,' et >a votépoar 
(e gwavernement dans la qvestion du pouvoir 
temporel ;poar >la loi départementale, la di<ssolu- 
Ucm des gardes nationales, la pnopoeitiou Rivet, 
letraiHé douanier et le retour de rAcsombléeÀ 
Paris; contre le pouvoir constituailt, la propo^ 
sitlon ^viiMl, la 'pTOpositioii Feray (matières 
premières) , net le maintien des traités «de com- 
merce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller géné- 
ral da 'département d» la IHaytgime pear le icafnton 
Est de Laval. 

DUGHRHE (N....>, ChimÂMe et -feprésenliaat 
frtamçais, ué à liiuis <Ain), en 1819, d?une famille 
de modestes ^ommerçailts, prit, à «vingt ami, la 
direetàofn d^une petite fiLbri^ue de teii«s cirées, 
qu'il transforma 'en «ne importante fabrique de 
toiles imperméables, et fit kire de grands pro- 
grès à cette industrie/dont il créa les procédés, 
tes appareils et les machines. >£n 1859, il fut 
iirûlé et mutilé par soite de l'ebLpiosiond'un de 
ses appareils. Nommé conseiller municipal de Lyon 
en, 1848, il rentra dans la vie privée afprèe île ooqp 
dfÉtat de 18Ô1. Le 16 septembre 1870, 'il fut en- 
voyé de nouveau par ses ooncrtoyens au conse&I 
momieipal, oii il lutta, en plusieuncireouistaBoes, 
«outre les tendances ultra-^révolutionnaires de la 
monisoipalrté lyonaaise/Biaie où il proposa eepen- 
damt, dans la séasme du 19, la miisesous séquestte 
des propriétés d^ congrégations "religieuses de 
Lyâm. 11 a été élu, le 8 février 1671, représentant 
du Rhône, à Ms^mblée nationale, le premier 
sur treiïe, par 76 621 voix, et a prononce, à pro- 
pos de la loi «ur rinternatnonale, un discours dont 
le sens pratique et la uoiiiértxtion'de langage fu- 
rent trés^remarqués. Depuis ihsst intervenu tavec 
succès dans presque toulos les disoussidnsd'af- 
■feires. 

Il A pris place à gfltudie, et a voté ipoilr la loi 
mutricipaie, la loi départementale, la proposition 
Rivet, le traité 'douanier, la ]proposition Feray 
(matières premières),' et le maintien des traibés 
de comueroe; 'pour de >goiivem»meDt dons la 
question du pouvoir tempocel ; contre Tabroga- 
tion des lois u'eKil, ia •vaiwation de l'^ection des 
princes, le pouvoir Xîcmstitaaiit ^ la (proposition 
Ravinel. 

'DUCLEAC (Cfaarles^éûldore-^agène).— Nom- 
mé par le gouvemennnt de la Défense* nationale, 
le 29 décembre 1870, pnâsidéfnt de la commission 
de vérilâcation des comptes des ministres pour 
1870, il fut'élu, le 8'flévn8rfl«71, repréeentant des 
Basses-Pyrénées à TAssemblée nationale, le oin- 
uuième'sur neuf, par 44 788 voix. lia fait partie 
de la commission des eïpositions* internationales, 
créée 'par décret du dO décemlyre 1871. 

M. Duclerc a pris place à gauche, et a voté con- 
tre les'prétifflinairea de paix, l^abiogation des lois 
d'exil, la proposition Havioel et le maintitn des 
traités de commerce ; pour le gouvernement dans 
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la question da pooToir temporel ; ponr la loi ma- 
nicipale, la dissolation des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, le traité douanier, la propo- 
sition Feray (matières premières), et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

DUCOUX * (François-Joseph). — Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant de 
Loir-et-Cher à l'Assemblée nationale, le deuxième 
sur cinq, par 19938 voix. 




loi départementale, la dissolution des gardes na- 
tionales, le pouvoir constituant et la proposilion 
Ravinel; pour le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel ; pour l'emprunt de deux 
milbards, la proposition Rivet et le traité doua- 
nier. 11 s'est abstenu sur la loi municipale, et la 
proposition Cazenove^de Pradine. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de Loir-et-Cher, pour le canton 
d'Herbault. 

DUCROT (Auguste- Alexandre) , général français, 
né à Nevers, en 1817, sortit de Saint-Cyr, et servit 
longtemps en Afrique, notamment au 17* léger, 
sous les ordres du duc d^Aumale, puis en Italie, en 
1859. Promu général de division le 7 juin 1865, 
il commandait en 1869 à Strasbourg la 6' division 
territoriale ; c'est de là qu'il écrivit au général 
Frossard des lettres, depuis rendues publiques, 
qui signalaient, dès cette époque, les préparatifs 
militaires et l'organisation supérieure de la Prusse. 

Aux débuts ces hostilités, il fut nommé com- 
mandant de la l'* division du premier corps d'ar- 
mée, sous les ordres du maréchal Mac-Manon, et 
Erit une part importante à la bataille de Reichs- 
offen (4 août). Revenu à Châlons avec quelques 
bataillons, il fut mis à la tète du premier corps re- 
formé dans l'armée nouvelle, dont le comman- 
dement était confié au duc de Magenta. Lorsque 
celui-ci se décida à tenter un mouvement de jonc- 
tion sur Metz, le général Ducrot marcha le pre- 
mier sur la Meuse, et le 1*' septembre combattit 
énergiquement à Sedan. Le maréchal Mac-Mahon 
blessé grièvement au commencement de la ba- 
taille, donna le commandement en chef au géné- 
ral Ducrot, qui, voulant se ménager une retraite 
sur la Belgique, ordonna des mouvements que 
vint presque immédiatement suspendre ou mo- 
difier l'arrivée du général de Wiropiïen. Cet offi- 
cier, appelé d'Afrique pour prendre le commande- 
ment au cinquième corps, ôté à M. de Failly, était 
porteur d'un crdre du ministre de la guerre, lui 
confiant le commandement en chef, au cas où M. de 
Mac-Mahon ne pourrait plus l'exercer. Il ne put que 
signer une désastreuse capitulation. Le général 
Ducrot refusa les conditions favorables faites aux 
officiers qui engageaient leur liberté d'action pen- 
dant la durée de la guerre, et fut interné à Pont- 
à-Mousson. Profitant du désordre qui régnait dans 
cette ville, il put revêtir un déguisement d'ou- 
vrier, gagner Épinal, puis Vesoul, et enfin Pa- 
ris, où M: Trochu lui donna le commandement en 
xhef des 13* et 14* corps. Accusé par la presse 
allemande d'avoir manqué à sa parole, il adressa 
4e 17 octobre, au gouverneur de Paris, un rapport 
détaillé sur les circonstances de son évasion. Le 
21 , il dirigea dix mille hommes et une nombreuse 
•artillerie sur Rueil, la Jonchère et Buzenval. Les 
résultats de celte journée furent meurtriers, sans 
<étre décisifs. Lors de la réor^^anisation des forces 
militaires de Paris, il reçut le commandement de 
la deuxième armée, destinée à opérer sur la 
Marne (5 novembre), et après de longs préparatifs, 



il adressa à ses soldats, le 28 novembre, une pro- 
clamation considérée, au moment où elle fut pu- 
bliée^ comme un modèle d'énergie patriotique et 
de vigueur militaire. Elle se terminait par une 
phrase restée célèbre: « Pour moi, j'en fais le 
serment devant la nation tout entière, je ne ren- 
trerai dans Paris que mort ou victorieux. » La 
bataille de Champigny dura trois jours avec des 
fortunes diverses, par une température qui s'a- 
baissa jusqu'à 18* centigrades, et il s'en fallut de 
peu que ce suprême effort ne rompit les lignes 
d'investissement. Le 4 décembre, la seconde ar- 
mée repassa la Marne, et se concentra daùns le 
bois de Vincennes. Bientôt éclatèrent entre l'im- 
pétueux général et ses collègues de l'armée de Paris, 
appartenant pour la plupart au cadre de réserve, 
des dissentiments que la haute intervention du gé- 
néral Trocbu eut peine à calmer. Lors de la grande 
sortie du 1 9 janvier 187] , sur Montretout et Buzen- 
val, le corps de M. Ducrot arriva en retard de deux 
heures sur le lieu de l'action, et ce retard, imputé 
d'ailleurs à des obstacles matériels, fut donné, par 
le commandant en chef, comme une des prin- 
cipales causes qui amenèrent l'insuccès de cette 
journée, où le général Ducrot fit preuve comme 
toujours de la plus brillante bravoure. Après la 
capitulation, il manifesta l'intention de se tenir à 
l'écart de toutes fonctions publiques, et refusa la 
candidature, à Paris et dans la Nièvre. Il revint 
cependant au dernier moment sur sa détermina- 
tion, et, au scrutin du 8 février 1871, fut élu re- 
présentant de la Nièvre à l' Assemblée nationale, 
le premier sur sept. 11 prit place dans les rangs de 
la droite, et témoigi.a à plusieurs reprises par ses 
discours, ses écrits et ses dépositions dans les en 
quêtes, son aversion pour les idées démocrati- 
ques et son hostilité contre les hommes du 4 sep- 
tembre. Dans la séance du 1" mars, il fut au 
nombre de ceux qui s'élevèrent le plus vivement 
contie M. Conti, tentant une réhabilitation de 
l'Empire. Dans la question de la réforme militaire, 
il n'a pas admis sans réserves le principe du service 
obligatoire. Lors de la publication, dans deux jour- 
naux de province, d'articles injurieux pour l'As- 
semblée nationale, signés par MM. Maurice Bou- 
vier et Pierre Lefranc, il déposa une proposition 
de loi tendant à autoriser le garde des sceaux à 
poursuivre ces représentants. Malgré les sympa- 
thies de la majorité pour les opinions de M. Ducrot, 
la proposition fut repoussée, et remplacée par 
' l'amnistie du dédain, > due à l'initiative du 
général Changarnier. Attaqué violemment par la 
presse radicale de province, notamment par l'j^- 
mancipcUion de Toulouse, il déposa une plainte 
en diffamation contre le gérant de ce journal, qui 
fut acquitté par le jury (mai 1872). 

11 a voté pour les préliminaires de paix, la loi 
municipale, l'abrogation des lois d'exil, la valida- 
tion de l'élection des princes, la loi départemen- 
tale, la dissolution des gardes nationales, les 
f>ropositions Rivet et Ravinel, le traité douanier, 
a proposition Feray (matières premières) ; contre 
le gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 

Conseiller général de la Nièvre, sous l'Em- 
pire , pour le canton de Pougues , il n'a pas été 
réélu le 8 octobre 1871. 

M. Ducrot a été nommé, le 1*' septembre 1872 , 
commandant en chef du 8* corps d'armée, à Bour- 
ges. Il a publié à l'occasion des événements de la 
guerre franco-prussienne : la Journée de Sedan 
(1871, grand in-8*) ; De V État-major et des diffé- 
rentes armes (1871, in-8*) : et la Vkiié sur V Al- 
gérie (1871 , br. in-8'), dédiée au duc d'Aumale. 

DUFAURE * (Jules-Armand-Stanislas).— Après 
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la chute de l'Empire et la guerre malheureuse 
de 1870-71 contre la Prusse , il fut nommé, aux 
élections du 8 février 1871, pour l'Assemblée na- 
tionale, représentant de la Charente-Inférieure, 
le premier sur dix, par 90 000 voix; de la Gi- 
ronde, par 97 838 voix; de la Seine-Inférieure, 
par 75442 voix; et du Var, par 24 175 voix. 11 
opta pour la Charente-Inférieure. Il avait pris une 
part active à la lutte électorale eu organisant à 
Paris un Comité dont l'action fut considérable, 
et qui déclara hautement, par la voix de son pré- 
sident, ne vouloir inscrire sur sa liste ni les noms 
des membres du gouvernement du 4 septembre, 
ni ceux des ministres et généraux chargés de la 
défense de la capitale. La désunion que le comité 
Dufaure amena dans le parti modéré, favorisa le 
succès de la liste radicale, qui passa presque tout ^ 
entière à la majorité relative. M. Dufaure lui- 
môme n'obtint que 23 718 voix, sur 328 970 vo- 
tants. 

Lors de la formation di premier ministère de 
conciliation (19 février), il fut choisi par M.Thiers, 
devenu chef du pouvoir exécutif, comme ministre 
de la justice. Après le vote de la proposition Ri- 
vet, un décret spécial le nomma vice-président 
du conseil des ministres. Plusieurs des circulaires 
du nouveau garde des sceaux eurent un assez 
grand retentissement ; il faut citer celle qui in- 
terdisait aux magistrats des parquets d'accepter 
le mandat de représentant, celle qui, en souve- 
nir de l'action exercée sous l'Empire par les juges 
de paix, défendait à ces magistrats toute immix- 
tion dans l'administration ou la politique, et celle 
qui, signalant aux parquets les complots bo- 
napartistes, appelait la vigilante attention des 
procureurs généraux sur de coupables intrigues 
(février 1872). Il demanda aussi, et obtint de l'As- 
semblée, Tautorisation de poursuivre les journaux 
coupables d'insultes envers la commission des 
grâces, la représentation nationale et le gouver- 
nement. Après le rapport de la commission des^ 
marchés, il poursuivit rigoureusement les four- 
nisseurs de Tarmée (mai). II a présidé à la re- 
composition des tribunaux de commerce d'après 
les prescriptions de la loi du 29 décembre 1871, et 
à la reconstitution des actes de Tétat civil de Paris 
et des départements envahis (janvier-mars 1872). 

M. Dufaure a pris place au centre gauche, et a 
voté pour les préliminaires de paix, la loi muni- 
cipale, la proposition Gazenove de Pradine^ l'a- 
brogation des lois d'exil, la validation de l'élection 
des princes , la dissolution des gardes nationales, 
la loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet, le traité douanier, et le retour 
de l'Assemblée à Paris ; contre la proposition Ra- 
vinel, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien des traités de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général 
de la Charente-Inférieure pour le canton de Cozes. 

DUFAY (Jean-François-Gharles), représentant 
français^ né à Blois, le 24 juin 1815, s'y éta- 
blit comme médecin en 1845, fut, en 1848 et 1849, 
rédacteur en chef du Républicain de Loir-et-Cher, 
et médecin des épidémies, obtint une médaille 
d'argent pour son dévouement pendant le choléra 
de 1849, devint successivement médecin des tri- 
bunaux (1850 à 1855), des prisons et des enfants 
assistés, et fut nommé maire de Blois en 1871. 
Membre du conseil central d'hygiène publique et 
de salubrité, et président de l'association médicale 
du Loir-et-Cher, il fut élu, le 2 juillet 1871, re- 
présentant de ce département à l'Assemblée na- 
tionale, par 30445 voix sur 53471 votants. 

Il a pris place à gauche, et a volé {)our le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel ; 



pour la proposition Rivet, le traité douanier, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et le retour de l'As- 
semblée à Paris; contre la loi départementale, 
la^ dissolution des gardes nationales, le pouvoir 
constituant et la proposition Ravinel. 

On doit à M. Dufay des publications scientifi- 
ques et politiques dans divers journaux français 
et anglais, et deux mémoires à l'Académie des 
sciences, l'un sur i*Éthérisation, l'autre sur VÉpi- 
démie de choléra de 1849. 

DUFOURNEL* (Adéodat-F. -Adolphe). — Aux 
élections du 8 février 1871, il a été nommé re- 
présentant de la Haute-Saône à l'Assemblée natio- 
nale, le premier sur six, par 24200 voix, et s'est 
fait mscrire à la réunion Feray. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de 1 élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel, le traité douanier; contre le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel; contre le maintien d^s traités de com- 
merce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 

DUFRAISSE, voy. Marg-Dufraisse. 

DUPANLOUP * (Félix-Antoine-Philippe). — Au 
moment où s'ouvrit le Concile œcuménique du 
Vatican (9 novembre 1869), il publia une lettre 
pastorale dans laquelle , tout en exprimant le dé- 
vouement le plus absolu et le respect le plus pro- 
fond pour l'autorité et la personne du pape , il 
déclara ne pas accepter sans contrôle les opinions 
ultramontaines sur l'infaillibilité du Saint- Père 
en matière de foi. 11 eut une grande part à la pré- 
paration des travaux du Concile , pi'otesta contre 
les mauvaises conditions matérielles de la salle 
conciliaire et essaya, aidé de Mgr Maret, doyen 
de la Faculté de théologie de la Sor bonne, et de 
Mgr Darboy, archevêque de Paris^ de prendre la 
direction de l'assemblée. A plusieurs reprises, 
l'éloquence et la dialectique savante de l'ardent 
prélat^ ses lettres à Mgr Manning et à l'arche- 
vôque de Mali nés, et ses vigoureuses polémiques 
contre quelques membres ultramontains de l'épis- 
copat français, purent faire croire à la victoire 
détinitive ae la minorité qu'il représentait, s'im- 
posant, par l'ascendant du savoir et de l'intelli- 
gence, à la majorité du Concile. Ces illusions du- 
rèrent peu devant l'attitude prise par la Cour pa- 
pale. La délibération des < schemata », écour- 
tée à dessein dans une salle conciliaire dont les 
dispositions matérielles ne suffisaient pas aux 
nécessités de la discussion, fut suivie d'un vote 
favorable au dogme. M. Dupanloup, conséquent 
avec lui-même, s'était prononcé pour le non 
placet. Après la proclamation de l'infaillibilité 
du pape , il déclara se soumettre, comme devaient 
le faire tous les fidèles, à la décision du Concile. 
Les défaites des armées françaises dans la guerre 
contre la Prusse ayant amené 'l'envahissement du 
territoire, et, au mois d'octobre 1870, l'occupation 
d'Orléans, M. Dupanloup fut retenu prisonnier 
pendant quelques jours dans son palais archiépis- 




auquel le zèle infatigable qu'il apportait 
lation des ambulances, inspira d'ailleurs un certain 
respect. En même temps, cédant à une indigna- 
tion justifiée, il adressait à la presse prussienne 
d'éloquentes rectifications au sujet du traitement 
dont les blessés allemands avaient été l'objet à 
Orléans (28 janvier 1871). Aux élections du 8 fé- 
vrier, il fut nommé représentant du Loiret à l'As- 
semblée nationale, le sixième sur sept, par 28 596 
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voix. Il après place à droite et a voté pour las pré- 
liminaires d^ paix, les loi&municipalê et. déparie- 
mentato; contre le. gouveimieineat sur la questioD 
du pottToir temporel; contre la proposition Feray 
(matières pramières), le maintieni des traités de 
commerce ^ et le retour de TAssemblôe à Paris. 

A Toccasion de Pélectieade M. Littré k l'Acadé- 
mie française (30 déoerubra)» il orut devoir don- 
ner avec éclat sa démission d'académicien, et re- 
fuser de.coDtiinuer à faire partie d'une compagnie 
« qui admettait des athées dans son sein »,. Il 
revint sur cette détermination sur les instance^ de 
ses collègues et en particulier de M..Guizot, lors- 
que l'Académie eut. voté Tordre du jour pur et 
simple Mir nocideiit, A la majorité de 28 voix sur 
30. Les journaux le» plus sérieux, et notamment 
le Journal des DébaJtS),sB prononcèrent contre une 
manijfestation, généralement considérée comme 
aussi puérile qu'inattendue. Lors du dépôt |)ar 
M .1. Simon de la. loi sur l'instruction pvimaire 
obligatoire^ il fut nommé président de la commi»* 
sion chargée d'étudier le projet de loi, et se pro- 
nonça vivement conitre l'obligation. (7 janvier 187 2). 
Depuis, il a été un des grands promoteurs du 
pétitionnament en faveur de l'enseignement « libre, 
religieux, et gratuit pour les pauvres » , en oppo- 
sition à rinstcuction « gratuile,. obligatoire et leï- 
que, » et a présenté un contre-projet à la loi de 
M. J. Simon. M. Dupanloup ai soutenu avec une 
éloquence paitriotique et chaleureuse la souscrip* 
tion en faveur de la libération de territoire (fé- 
vrier 1872) . Au commencement du mois de juillet 
suivant, il adressa ai* clereé de son diocèse une 
lettre pastorale portant pumicatîon des constitu- 
tions dogmatiques* du Concile du Vatican, et 
exprimant avec vivacité son ameur ec sou amni- 
ration pour Pie 1&. 

Il a publié, au mois de janvien de t872; une Uù- 
toirt de N.-S, Jiésms " Christ (girand in^é° avec 
planches et gravuse^. 

]>UPONT (Jean-VdTtial-AmyDthe), membre d9 la 
commune de Paris, né à Saint-Thomas-de-Cesae 
^Gharente-IniérietLre) vers 1840, fut employédans 
les bureaux du Crédit foncier de 1865 à 1870. Dé^ 
voué ai«x idées, républicaines radicales, il s'af- 
filia aux société •( seerètes, et fat compromis dac» 
le procès de Bloi», dont la plupart dea inculpés 
furent arrêtée dans soor domieilev mishinqprudem- 
ment à, leur dispoaitiosu Défendu; habilement par 
M. SaunaïQuel Arago, M.. Dupont n'en fut pas 
moins coiiâamjQé^ au mois de juillet 1870, à quinize 
ans de détention. Rendu à la liberté après la ré- 
velution du 4 septembre, il devint commissaire 
de police du quartier des Baseins (16* ajrr4mdi8se- 
ment). Après le 18 mars 1871, il fut nommé chef 
de la poUoe municipale, grâce à l'influence de 
M. Cbarles. Gérardin^ son beau-père, qui. repré- 
sentait le 17* arflondissMBfimt à la Commune, de- 
Suis le 26 mars. 11 fut aussi élu, dans cet arrcn* 
iflsement, auX) électionsi crauplémentaires du 16 
avril, par 3450 voix, nombre total des votants. 
Placé à la commission de sûreté générale, il fut le 
ijapporteur de l'enquête ouv-erte sur sou collègue, 
M. Smile^Léopold Clément, soupçonné de relations 
avec lapolice de M. Boittelle, et conclut, le 21 mai, 
eu maintie» de son arrestation. M^ A. Dupont 
s'abstint lors du vote sur Ucréation d'un comité de 
salut public. Il contribua à organisa la défsDse 
contre l'armée de Versailles, et réussit , à la fin 
du mois de mai 1871, à se réfugier en Angleterre, 
où il prit part aux réunions de l'Internationale. 
Arrêté le 6 avril 1872, à Paris^ où il était revenu 
dans im but resté inconnu, et traduit devant le 
5* conseil de guerre, siégeant à Versailles, il a été 
condamné A mort, le 27 juillet 1872. Son pourvoi 
en rcvision a été rejeté le 26 août suivant. 



DUPONT (Eugène-Clovia), dit Dupont db Lon- 
dres, membre de la Commune de Paris, né vers 
1840, exerça^ selon les uns, la profession d'ou- 
vrier maroqumier, selon les autres, celle d'ouvriei 
vannier, et s'aflUia.à l'InternatioDale dès sen ori- 
gine. Domicilié à Saint-Cioud pendant, les der- 
niers mois de l'Empire, il lemtraA Paris au mio- 
ment du siège, et se .fit remarquer, daoA les clui)s 
radicaux), parmi, les adversaires les plus acharnés 
du gouvernement.de laDéfense Dationala. Port^, 
aux élections du 8> février 1871, comme candidajt 
à l'Assemblée nationale, par les socialistes du dé- 
partement de Seiae-et'Oise, il n'obtint qu'un petit 
nombre de voiXk Mmnbre du- Comité ceiitral de la 
garde nationale,, il prit part à l!insucrection du 18 
mars , et signa les ordres et proclamaiions de ce 
comité. Le 26 mars, il fut élu membre de la Com^ 
m une dans le 3* arrondissement, par 5661 voix, 
sur 9000 votants. Nommé à la commisâon detra*- 
vail et d'échange le 30 mars, il fut délégué à 
l'administjradioQ du 3* arroadisaemenA;. le. a avril 
suivant. M. Clovis Dupont n'ai pas. pm part au 
votn, dans.la discussion sur la validation, des élec- 
tions à la maiîorité absolue des suffrages» mais il a 
déposé, en le motivant énergiquement , un vote 
favorable à la création d'un comité de salut 
public. Au moment de rentrée- des troupes régi*- 
lièresdans Paris (23 mai 1871),.il réussit à s'é* 
chapper. et A gagner l'Angleterre* Lors de la conr 
férence tenue à Londres, du 17 au 23 septembre 
1871, par l'Association internatlonaie des travaUr 
leurs, il figurait au nombre des membres du Con- 
seil central, et signa, le 12 mars 1872, l'affiche 
apposée sur les murs de Londres par les soins de 
la section. JOàdérsle française de rinteiBaliozmle^ 
invitant « les démocrates de toutes les naAionali-<-^ 
tés à assister à un meeting oemmémoratif du 18 
mars 1871. » 

BCPBAT * (Pierre -Pascal) .—Candidat aux élec- 
tions complémientaires des 21 et 22 novemhse 186^ 
dans la 3* -circonscription de la Seine, il n'obtint 
que SI 6 voix suc 33 540 votants. Le gouvememeot 
du 4 septembre 187d le nomma ministre plénÂ-> 
poteutiaire à Athènes, mais il refusa ce. poste 
aiplomatique , pour se présenter de nouveau aux 
électeurs des Landes^ qui, lors du scrutin com'^ 
plémentaire du 2 juillet 1871, le nommèrent repié- 
sentant à l'Assemblée nationale par33^b0ft \om 
sur 5&Ô36 votants^ 

Il a pris, place à ^extrême^ gauche-, et a voté 
pour le gouvernement dans la questiim du pour 
voir temporal; pour le traité douanier, la. pro|>Or 
sition Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce,, et le retour dû l'Assem^ 
liée à Paris; contre la loi départementale ^ la dis-* 
solution des gardes nationales . le pouyoin consti^ 
tuant, et la proposition RaDinel. 

Au mois de décembre 18f 1, à l'occasion de la 
prise de possession par les priaces dOrléans de 
leurs sièges à T Assemblée nationale , il soutint à 
la tribune que MM. d'Aumale et à<i Joinville 
avaient manqué aux engagements piia le 8 juin 
1871, es vers M. Thierst et dont M. le duc d'AUr 
difi'ret-Pas^ier avait été l'intermédiaire. Celte 
accusation, dont.il ne put apporter la preuve qiie 
quelques jours après, occasionna une des plus ora^ 
geuses séances de TAssemblée (20 décembre 187 l)w 

Fondateur, après la révolution, du 4.septeml»% 
du Peuple soueefvztn, journal quotidien politique^ 
il y soutint la nécessité des mesures de clémenoA 
envers les prisonniers de riusurrection communale 
(juin 1871). Il a quitté la rédaction de cette feuille 
au mois de février 1872. 

En 1870, il a publié : Us Révolutions (inr8'') . 

1 DUP&Ê (Marie-Jules), marin français né à 



DUPO 



— 71 — 



9DRF 



Stra»b9W9'(Ba4ih-iftbio] , le IBiaovMBibrâ lfil3, fit 
86» études au ooUége de cette .ville et. entra à l'Age 
de diZ'^eptt aas à T^^coJe aavalew Aspirant on 1831, 
eneeigoe en 1837, il fit la. campagne des mers de 
Cbin^, Qt.à sea retour, au mois detjuin 184Â, fut 
sittachéau Dépôt des cartes et plans de la marine, 
pouf y suivre la publication des trayaus bydro- 
gre^hique» et-m'étéoreilogiquesqu'il avait ppépanés 
p«5kd«mt le Toyage. Lieutenant de vaisseau en 
iSàïk, il fit successivement partie de la station des 
Antilles et de celle du Levant» et;fut. nommé, ca^»- 
taine' do frégate afu mois de* mars 1854. Devenu 
membre du. conseil de» travaux au moie de^ juin 
suivant, il s'occupa spécialement des» batteries^ 
flottantes, éhauebos dck^ blLtimeats- cuirassés;, et 
fut nommé aui commandeme&t de la TonnafUûj 
la presaière de ces maobiaes^ de guenre: mise en 
armement et destinée au siège de- Séba-stopoL La 
^^mnante arriva, devant cette place quatre jours 
après sa reddition, mais* prit une part bTÎUante au 
hombardement.de Kinburn. M. Dupré fat pronm 
officier de: la Lé^^Q d'bonAeur en 13âô>et rentra. 
en France, où, après avoior oommandé la, division 
de Granville, il fut appelé en 1853 àiladireetion des 
mouvements de la flotte et nommé capitaine de 
vaisseau. 11 remplit ces importantes fonctions 
pendant la guerre d'Italie , les expéditionis* de 
Cbine et de Syrie et la conquête de la Gocbin^ 
cbine. Nommé commandeur de la Légion d'bon- 
neur, le 23 février 1861 , et commandant en chef 
de la» division navale des côtes orientales d'Afti 
que , \\ réus»it à conclure un traité de commerce 
avec le roi Radama, après de longue» négocia- 
tions, à la suite desquelles il obtint la confirma- 
tion de toutes le» concessions- antérieurement 
faites à. M. Joseph Lambert, duc d'^Ëtmirne (vov. 
ce nom). L'assassinat du roi Radama et le succès 
de la révolution dirigée par Ranavalo, mirent à 
néant un traité, dont la France^ engagée dans la 
désastreuse guerre mexicaine, ne voulut point 
exiger l'exécution par les armes. M. Dupré fut 
nommé» au mois d'octobre 1864, gouvemeur de la 
Réunion. Son admiaistration fut récompensée au 
moia d'août 1867 par le grade d& eontre^amiraii A 
la suite d'un conflit' entre<l« pacti clérical et! la 

Eopulatioa de Saijnt<-Denis , qui amena des trou- 
iez sérieux rémmés par -la, force, la mise en 
état de siège de la ville, et provoqua au Corps lé- 
gislatif une interpellation soutenue par les dépu- 
tés catholiques, l'amiral Dupré fut rappelé en 
France (1869). 

Nommé, au meis«de février 1870, au commande* 
ment en chef de la division, navale des- mersf de 
Chine et du Japon, en remplacement du contre- 
àmirsil de Cornulier-Lucinière, il appuya, àr bord 
de la frégate la Vénus, les-réelamations du cbairgé 
d'affaires de France, aps'ès le massacrer de Tien- 
Tsin. A la nouvelle de la guerre franco^prussienne, 
il oiïrit le combat à la frégate prussienne Herihm 
et à la corvette Médusa^ et. n'ayant pu les décider 
à sortir des eaux neutres, les bloqua dans le port 
de Yokohama. Pendant toute la durée delà guerre, 
les mersj det Chine restètrent. ouvertes au commerce 
français, tandis quo 118' navires allemands res^ 
talent bloqués dans les différents ports cliinois et 
japonais, par les avisos de la division. Nommé, le 
12 janviejr 1871, goofemeur et commandant en 
chef de la Cochiochine, il favorisa, dans cette 
colonie, l'émigration chinoise et le développement 
des grandes cultures industrielles. 

DUPUY DE LOME * (Stanislas- Charles- Henri- 
Laurent). Au commencement de la session de 1870, 
il fut nommé membre de la commission d'enquête 
commerciale, et au mois d'août suivant membre 
du Comité de défense des fortifications^ Pendant 
e siège de Paris, M. Dupuy de Lôme se préoccupa 



beaucoup des questions- d'aérostation, et , dés le 
mois d^oetobre, entretint l'Académie des sciences 
d'au projet de « ballon dirigeable », pour l'exéou* 
tion duquel le gouvernement de la Défense natio- 
nale lui ouvrit un crédit d© 40000 francs (28 oo- 
tobreK Malheureusement il fut très -difficile de 
construire le nouvel aérostat dans les conditions 
déterminées par le savant ingénieur, et l'appa- 
reil ne foA prêt que quatre jours avant la caiwu- 
lation. La première expérience, toujours retardée 
par les événements, eut enfin lieu le 2" février 
1872:, et donna des résultats intéressants. 

D«J QUIUO (Antoine- Louis -Blarie Le Cou- 
maiult), marin français, né le 29 mai 1815, entra 
à l'Ecole navale en 1831. Aspirant en 1832, ensei- 
gne en 1838, il fut attaché en 1842 , au moment 
de rambaasadô Lagrenée, à M. Charner, alors 
commandant de la Sirène, dans les mers de Chine.- 
Lieutenaut de vadsstmu en 1845, capitaine de 
frégate en. 1854, il fit la campagne de Chine, en 
1860, commo premier aidé d^ camp de M. Char*- 
ner, devenu amiral, fut nommé capitaine de- vais- 
seau , et commanda, »i Gochinchine, une coloane 
expéditionnaare chargée d*opédrer sur Mitho. Capi- 
taine de pavillon de l'amiral Jaurès daos les mers 
de Chine et du Japon, il prit une part brillante- à- 
l'affaire de Simonosaki, Il a été promu contro- 
amiral le 14 août 1870, et, lors de l'organisatioiif 
militaire de Paris, au moment de ^investissement 
par l'armée allemande, nommé au commandement 
du 5* secteur de l'enceinte (Baint-Ouen). Il a été fait 
grand officier de la Légion d'honneur et nommé, 
par décision du 9 février 1872, commandant en 
chef de la division navale dé l'Atlantique du Sud. 

DURANtD (Jacques) , membare de- lai Commune 
de Paris y né vers 1816, exerça la profession d'ou- 
vrier cordonnier et fonda la Société des coupeur» 
en chaussures. Affilié à l'Internationale^ il devint,, 
dès 1868, un des orateurs influents^ des<rénnioBA 
publiques socialistes. Porté sur les listes radicales, 
aux élections du 8 février 1871, il obtint, sans 
être nommé, 22 703 voix sur 328 970 votants. Aprèa 
l'insurrection du 18 mars 1871 , il fut nomxoé car 
le Comité central de la garde nationale, caissies 
principal au Ministètre des financesL. Candidat au 
Conseil communal, la 26 macs, il échoua au. pre- 
mier tour de scrutin, bien qu'il eût obtenu 3656 
voix;, mais, le 16 avril suivaiU, il ûikt élu., dans 
le 2* arrondissnment, par 2B7A voix sur 3601 
votants. Nommé membre de la commission de 
la justice le 30 avril, il déposa, le 2 mai, un, vote 
motivé favorable à la création d'un comité de sad^t 
public. Délégué. à. ladministration du 2* arrondisr 
sèment, il signa, le 22 mai 1871, avec ses coUi^ 
gués de la mairie de la Bourse, une proclamation 
appelant le peuple aux armes > pour résister: aux 
monarchistes qui voulaient anéantir Paris. » 

DURFOBT DB GIYRAG (Henri ccmte de), re<^ 
présentant français, né à Beaupréau, vers 1812% 
conseiller d'arrondissefment depuis 1842, conseil? 
1er général de Maine-et-Loire depuis 1848, député 
de 1852 àr 1857, fut réélu, en 1869, député de U 
4* circonscription de Maine-et-Loire^ comme caur 
didat officiel, par 15 701 voix sur 30816 votants, 
contre 14 810 voix obtenues par le comte de Lâfl 
Cases. Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant du même département à 
r Assemblée Utationale , le huitième sur onze, par 
98 847 voix. 

Il a pris place à. droite et voté pour les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, la proposition Feray (matières première»}^ 
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le maintien des traités de commerce; contre le 
gouvernenient dans la question du pouvoir tem- 
porel, et contre le retour de TAsseniblée à Paris. 
Lors du renouvellement des Conseils généraux, 
le 8 octobre 1871 ^ il a été élu conseiller général 
du département de Maine-et-Loire, pour le canton 
de Beaupréau. 

DURIER (Louis-Emile), avocat français , né à 
Paris, le 19 décembre 1828. suivit les cours du 
collège Bourbon, fit ses étuaes de droit et devint 
lauréat de l'école de Paris, en 1850. Inscrit cette 
même année au barreau de cette ville, il se fit 
bientôt remarquer dans les affaires civiles et sur- 
tout dans les affaires politiques où il défendit les 
Srincipes démocratiques. Compris dans le procès 
es « Treize » , en 1864, il fut condamné comme 
ses coaccusés. Lors des élections générales de 
1869,, il posa sa candidature à Paris contre 
M. Emile Ollivier, dans la troisième circonscrip- 
tion, mais la rétira en faveur de M. Bancel. Mem- 
bre du Conseil de surveillance du Siècle, il a colla- 
boré assez longtemps à la rédaction de ce journal. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut, 
par décret du 6, nommé adjoint au maire de 
Paris, puis, le 13, secrétaire-adjoint du gouverne- 
ment de la Défense nationale, et le 9 novembre, 
vice-président de la Société centrale d'hygiène. 
Un décret du 1" février 1871 le nomma secrétaire 
général du ministère de la justice en remplace- 
ment de M. Herold, promu ministre de Tinté- 
rieur par intérim. Il est devenu conseiller d'État 
en service extraordinaire le 17 août 1872. 

M. Emile Durier a donné sa démission de 
membre du Conseil de surveillance du SiècUy 
dans les premiers jours du mois de janvier 1871. 

Le frère du précédent, M. Charles-Henri Dprier, 
né à Paris, le 15 décembre 1830, a publié dans le 
Siècle un grand nombre d'articles littéraires et 

Slusieurs nouvelles. Il a fait paraître un roman, 
liss MoUy (1869). 

DURRIEU* (Jean- Jacques-Paulin Offroy-Dorieu 
et). — Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant du Cantal à l'Assemblée na- 
tionale, le dernier sur cinq, par 13 094 voix. 

Il a pris place à l'extrême gauche et a voté con- 
tre les préliminaires de paix, la loi municipale, 
Tabrogation des lois d'exil, la validation de l'élec-' 
tion des princes, la loi départementale, la disso- 
lution des gardes nationales, le pouvoir consti- 
tuant; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel ; pour l'emprunt de deux 
milliards, le traité douanier, la proposition Feray 
(matières premières) , le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 

DU TEMPLE (Jean-Marie-Félix de la Croix), 
offîcier de marine et représentant français, né a 
Lorris (Loiret], le 18 juillet 1823 , d'une ancienne 
famille noble originaire de Bretagne, entra à re- 
celé navale en 1838, fut nommé aspirant en 1840, 
et enseigne en 1844. Il montait le brick V Abeille 
qui fit naufrage dans le golfe de Bénin, le 10 dé- 
cembre 1847. Rentré en France au mois de juin 
1848, il partit de la Châtre avec 150 volontaires, 
pour combattre l'insurrection de Paris. Lieutenant 
de vaisseau le 3 février 1852, il prit part à la 
guerre de Crimée, fut nommé chevalier de la Lé- 
gion d'honneur à la prise de Kinburn, ou il com- 
mandait en second la batterie flottante la DévaS' 
tation, fit la campagne d'Italie à la tête d'une com- 
pagnie de fusiliers marins, commanda un batail- 
lon pendant la campagne du Mexique, fut promu 
officier de la Légion d'honneur après la prise de 
Puebla, et capitaine de frégate à son retour en 
France, le 13 août 1864. En 1870, il commanda 



une colonne expéditionnaire entre Maintenon et 
Dreux, rallia, vers le 25 novembre, la deuxième 
armée de la Loire en formation, et fit toute la 
campagne comme général, au titre auxiliaire, 
commandant la 2* brigade de la 3* division du 21* 
corps. Il était encore sous les drapeaux lorsqu'il 
fut élu, le 8 février 1871 , représentant de l'ille-et 
Vilaine à l'Assemblée nationale, le citfquième sur 
douze, par 89749 voix. Il s'est fait remarquer, 
dans les discussions les plus importantes, tantôt 
par l'expression d'opinions religieuses allant jus- 
qu'au mysticisme, tantôt par l'ardeur de ses atta- 
ques contre les membres et le chef du gouverne- 
ment républicain. 

Il a pris place à l'eitrême droite, s'est fait ins- 
crire à la réunion des Réservoirs, et a voté pour 
les préliminaire') de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de Télection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravinel; contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel; 
contre la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce et le retour 
de l'Assemblée à Paris. 

M. du Temple a été promu commandeur de la 
Légion d'honneur en 1871. La commission de ré- 
vision des grades ne l'a pas maintenu dans les 
cadres comme général de brigade et il est rede- 
venu capitaine de frégate. 

DU TEMPLE (Jean-Louis-RivallonoB LA Croix), 
officier de marine, frère aîné du précédent, né 
le 23 février 1819, à Châteauneuf (Loiret), entra 
au service en 1835. Aspirant en 1837, enseigne 
en 1841, lieutenant de vaisseau en 1847, il fut 
promu capitaine de frégate en 1862. Directeur de 
l'école des mécaniciens à Brest, il s'occupa spé- 
cialement de la construction des appareils néces- 
saires à la navigation. Pendant la guerre de 1870- 
1871, il fut employé à l'armée de la Loire, comme 
général de brigade au titre auxiliaire . 11 a com- 
mandé le département de la Nièvre pendant l'in- 
surrection communale et a contribué à y main- 
tenir l'ordre. Lors de Ih révision des grades, il est 
redevenu capitaine de frégate. M. Louis du Temple 
a été souvent confondu avec son frère, bien qu'il 
professe des opinions politiques opposées. Il a été 
promu officier de la Légion d'honneur. 

11 a publié : Cours complet de machines à t)a- 
peur (1860, 2 vol. in-8» avec planches; 2* éd. 
1865) ; Du scaphandre et de son emploi à bord 
des navires [IS^ljin-S"); les Évangélistes (1862, 
in-8'', signé du pseudonyme L. Rubenn). 

DUVAL (Rdgard-Raoul), représentant français, 
né à Laon, le 9 avril 1832, petit-fils, par sa mère, 
de J. B. Say, est le fils du premier président de 
la cour de Bordeaux, membre des commissions 
mixtes en 1852 , et exclu pour ce fait de la 
magistrature par décret de la délégation de Bor- 
deaux, en date du 20 janvier 1871 . Ce décret, qui ne 
parut au Moniteur que le 31 janvier, souleva d'é- 
nergiques protestations et fut abrogé par l'Assem- 
blée nationale. Sous l'Empire,. M. Edgard -Raoul 
Duval fut successivement substitut au tribunal 
de Nantes, avocat général à Angers , Bordeaux et 
Rouen, et donna sa démission au mois de septem- 
bre 1870. Le 2 juillet 1871, il fut élu représentant 
de la Seine-Inférieure à l'Assemblée nationale par 




ciale destinée à juger les différends des Compa- 
gnies de chemin de fer et de leurs ouvriers, qui 
fut repoussée par la Commission d'initiative (2T 
février 1872). Il a pris place au centre droit, s'est 
signalé par ses attaques contre les membres du 
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gouvernement et Tadministration du 4 septembre, 
et a voté pour la loi départementale, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravinel, la proposition Feray 
(matières premières); contre le gouvernement 
daos la question du pouvoir temporel ; contre le 
traité douanier, le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de TAssembiée à Paris. 

M. Ëdgard- Raoul Duvai a publié des discours 
de rentrée et des articles dans le Dictionnaire d'É- 
conomie politique. 

DUVERNOIS* (Clément). —Son élection dans 
les Hautes-Âlpes fut Tobjet de réclamations assez 
vives pour qu'une demande d^enquête fût présentée 
au Corps législatif. Elle fut repoussée le 15 dé- 
cembre 1869 par 134 voix contre 111 : 30 députés 
présents s'abstinrent de voter. Le nouvel élu i)rit 
place à droite, et devint le chef de cette fraction 
de la majorité conservatrice, qui, tout en admet- 
tant révolution libérale de l'Empire, demandait au 
Cabinet du 2 janvier 1870 de ■ présenter son avè- 
nement, moins comme un désaveu du passé, que 
comme sa consécration et sa justification. » 
M. Emile OUivier, continuant à agir en réforma- 
teur et à modifier, selon ses vues, le personnel 
des préfets, M. Duvernois rompit avec lui par 
un article solennel publié dans le Peuple français 
du 26 février. Cette lutte avec le ministère dura 
jusqu'au 10 juin suivant. A cette époque, M. A. Yitu 
remplaça M. Duvernois comme rédacteur en chef 
de la feuille impériale^ qui, depuis le 1" mars 1869, 
avait reçu environ 1 500000 francs de subvention. 
Les journaux bien informés prétendirent qu'une 
intervention directe de l'empereur avait provoqué 
ce changement. Du reste l'activité du jeune dé- 
puté ne se ralentit pas: il fit partie de la Commis- 



sion d'enquête commerciale, réclama par voie 
d'amendement la publicité des séances des Conseils 
généraux, rapporta la loi qui autorisait les dépu- 
tés à occuper un commandement dans îas garde 
mobile, et enfin, après la déclaration de guerre à 
la Prusse et les premiers désastres , accepta, dans 
le Cabinet du comte de Palikao, le portefeuille du 
commerce, que venait d'abandonner M. Louvet (10 
août) . Il présenta et fit adopter la loi relative à la 
prorogation des échéances des effets de com- 
merce, s'occupa avec ardeur de l'approvisionne- 
ment de Paris, oii il fit entrer des quantités con- 
sidérables de blés et de farines, et prépara le 
transport et l'emmagasinage de la presque totalité 
des récoltes des départements voisms. La brusque 
arrivée des Prussiens rendit inutile une partie de 
ses efforts. Après la révolution du 4 septembre, 
M. Clément Duvernois cassa en Angleterre, où i) 
séjourna jusqu'à l'armistice. Revenu à Paris, 
au mois de juin 1871, il publia dans l'ilvemr li-r 
béralj journal fondé par un banquier bonapartiste, 
une lettre très-modérée, dans laquelle, après avoir 
fait allusion aux absurdes calomnies personnelles 
dont il avait été l'objet, il déclarait gue, tout en 
conservant ses affections et ses convictions, il ne 
répugnait point à l'hypothèse d'un gouvernement 
républicain. En même temps, il faisait paraître 
dans Vlntemational, sous le titre de Lettres d'un 
Parisien f une série d'articles qui étaient un vé- 
ritable acte d'accusation contre le gouvernement 
de M. Thiers. Enfin, au mois de septembre 1871, 
il fonda un journal, défenseur avoué de l'Empire, 
l'Ordre, qui, distribué d'abord gratuitement dans 
Paris, et lire à un nombre considérable d'exem- 
plaires, obtint bientôt, grâce au talent de son ré- 
dacteur en chef, une incontestable notoriété 
(décembre 1871-août 1872). 
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ESGHASSERLADX* (René-François- Eugène, ba- 
ron). — Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant de la Charente-Inférieure à 
l'Assemblée nationale, le quatrième sur dix, par 
47 600 voix. Il a pris place a droite, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la loi 
départementale, les propositions Rivet et Havioel, 
la proposition Feray (matières premières), le 
mamtien des traités die commerce; pour le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel; 
contre le pouvoir constituant et le retour de l'As- 
semblée à Paris. Lors du renouvellement des Con- 
seils généraux, le 8 octobre 1871, il a été élu con- 
seiller général du département de la Charente- 
Inférieure, pour le canton Sud de Saintes. 

ESQUIROS* (Henri-Alphonse). — Après la révo- 
lution du 4 septembre 1870, nommé administra- 
teur supérieur des Rouches-du-Rhône, il y fit 
triompher les opinions radicales, suspendit la 
publication de la GaxeUe du Midi, journal légi- 
timiste, expulsa les jésuites et séquestra provisoi- 
rement leurs biens (13 octobre). Ces abus de pou- 
voir firent scandale^ et M. Gambetta crut devoir 
demander sa démission à M. Esquiros, qu^il rem- 
plaça par M. Delpech, et rapporter les arrêtés 
illégalement rendus. Au lieu de se soumettre à 
la décision du ministre de l'intérieur, le préfet 
des Rouches-du-Rhône maintint et aggrava les 
mesures arbitraires qu'il avait prises, et pendant 
quinze jours tint en échec le gouvernement cen- 
tral, restant à la tête de l'administration malgré 
le décret qui lui avait nommé un successeur. En- 



fin, le 3 novembre, il se décida à résigner se 
fonctions. Son départ fut le signal de troubles re- 
grettables et de collisions auxquels mit fin l'in- 
tervention de la garde nationale. Aux élections du 
8 février 1871, il fut nommé représentant des 
Rouches-du-Rhône à l'Assemblée nationale, le 
deuxième sur onze, par 46 986 voix . 

Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté 
contre les préliminaires de paix, la loi départe- 
mentale, la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ra- 
vinel ; pour le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel; pour le traité douanier, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tient des traités de commerce, et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

ESTANCELIN* (Louis-Charles-Alexandre). — Il 
combattit l'amendement autorisant des poursuites 
contre M. Rochefort, et proposa un ordre du jour 
conforme qui fut repoussé (10 janvier 1870). Le 
11 février suivant, il fut nommé, par 110 voix, 
membre de la Commission d'enquête sur la ma- 
rine marchande. A propos de la pétition qui de- 
mandait le rappel des princes d'Orléans, il sou- 
tint l'opportunité de la mesure, dans la séance 
du 2 juillet 1870, en rappelant que si le comte de 
Chambord « ne pouvait rentrer en France que 
comme le Roi, » les princes d'Orléans avaient au 
contraire accepté depuis longtemps « le principe 
de la souveraineté nationale avec toutes ses con- 
séquences, et mis au-dessus des prérogatives de 
leur naissance leurs droits de citoyen. » Le 
11 août suivant, il donna communication à la 
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Chaimiire d'une lettre du prince de Joinville su 
mÎBistre de la marine, demandant» en même temps 
que son frère et aea neveux, du service en France 
à< quel titre que ce fût, et proposa de nouveau à 
cette ooeasion Ts^regation de la loi de bannisse- 
ment votée le 26 mai 1848. Après la révolution 
du 4. septembre, il fut nommé commandant su- 
périeur des gardes nationales de la Seine«-Infé- 
rieure, eit travailla activement à rorganisation des 
franes-tixeurs normands* Impuissaint à défendre 
Rou^i, après les défaites des armées du Nord et 
de l'Ouest, U en fît enciouer la grosse airiillerie et 
se retira sur le Havre avec les mobiles du général 
Briand. Aux élections du 8 février 1871, il n'a pas 
été. nommé repré^entimt à l'Assemblée nationale. 

ECDES^ (Émile-François'Désiré) , dit Desghamps, 
membre de la Commune de Paris, né à Boncey 
(Manche), en 1844, exerça d'abord la profession de 
garçon pharmacien, puis celle de correcteur d'im^ 
primierie> et enfin de sténographe. En 1866 r lors- 
que M. Asseline fonda la Libre pensée y il devint 
gérant de cette feuille, qui repfôsentait le maté- 
nalisme scientifique, et qui fut supprioiée cinq 
mois s»rès son apparitioa. Gomme gérant de ce 
journsd, M. Eudes fut condamné à trois mois de 
prison. Affilié au parti radical et confident dee 
projets* de M . Blanqui, il prit part à l'attaque de 
la caserne des pompiers de la Villette, le 14<aoât 
1870, au moment des premières défaites de Tar- 
mée française, mais s'efforça d'évJter l'effusion du 
sang. Traduit le 29 août devant un conseil de 
guerre, il protesta énergiquement contre le brait 
public qui l'accusait d'être un agent de la Prusse 
et d'avoir voulu favoriser ses projets. « Prenez 
ma tête, s'écria-t-il, mais ne me déshonorez pas ! » 
Condamné h mort par le conseil de guerre, il fut 
sauvé par la révolution du 4 septembre. Pendant 
le siège de Paris, M. Eudes collabora au journal 
de M. Blanqui, la Patrie en danger ^ et fut nommé 
chef d'un bataillon du faubourg Saint-Antoine. 
Cassé de son grade pour avoir pris une part active 
au 31 octobre, il se réfugia à Bruxelles au moment 
de la capitulation de Paris, figura sur les listes 
radicales, lors des élections du 8 février 1871, ob- 
tint, sans être élu, 33 702 voix, sur 328 970 votants, 
et, dès le 13 mars,, revint se mettre à la disposition 
du Comité central de la garde nationale, dont il de> 
venait m^embre le 23. Nommé général, en même 
temps que MM. Duval et Brunel, il signa avec 
eux lefi violentes affitàes, q,ui menaçaient de ri- 
gueur» im;nédiateât les- prétendus réactionnaires 
de Paria. Élumembre de la Commune, le 26 mars, 
dans le U" arrondissement, |ikar 17 392 voix, mem- 
bre de la commission exécialdire et de la commis- 
sion militaire, le 30 mars^. il signa, en cette qua- 
lité, la célèbre proclamation annonçant que « les 
conspirateurs royalistes avaient-attaiiué.» Délégué 
à la guerre et chargé de la direction des opéra- 
tions militaires les 3 et 4 avril, il prit part, à la 
tête d'un corps d'armée, à la malheureuse sortie 
du ô avril. Nommé commandant, des forts du sud 
le 20 avril, il vit sa situation, momentanémieut 
amoindrie par M. Gluseret, qui, deux jours après, 
le réduisit au rôle d*inspecteur général dfi la rive 
gauche. Désigné par M. Rossel pour commander 
la deuxième brigade de réserve, le 6 mai, avec 
quartier général au palais de la Légion d'honneur, 
il fut accusé d'avoir, avec l'aide de sa femme, 
soustrait du linge et des meubles appartenant à 
cet établissement national. M. Eudes, sur la pro- 
position de qui la municipalité de Paris, élue le 
26kmars, adopta, dès sa première séance , le nom 



de GomiMine^ prit raroment part aux diseassûM» 
de cette assemblée. U s'abstint de yotor sur la va- 
lidation dee éleotiensà la majorité ahiolue dm 
suffrages, et sur la création du GoinUè de salut 
public. A raivénementdoK M. Deleaduze, la lu mai, 
M. Eudes devint membre du second Comité de 
saint public. Il signa, en cette qualité,, la décret 
relatif à la. saisie des. biens et à U deâtr«ction de 
la maison de M. Tbiers, et les dernières, proda- 
mations de la Gommuae, exoitant a4i massacre e& 
à l'incendie. Lors de rentrée dfie troupes» régi»^ 
lières à Paris (23 mai), il réussite s'échapper et à 
gagner la Saisse^ où il fonda avecrJCil. Razeua, 
Lefrançais, Malon, etc., le journal radical Im 
BufMnehe. Au mois* de janvier 1 872^ le gouverne^ 
ment helvétique signifia à M. Eudes que la.iïe^ 
vanche devait cesser de paraître. 

Traduit devant le 3* conseiLde guerre, sié- 
geant à. Versailles, pour complicité dans les in-. 
oendies et assassinats de la Commune, il a été 
condamné , par contumace, à la peine de mort, 
le 3 août 1872. 

EUCrÉNIE*<E.-Marie nE Montwo) *— La jguerrede 
1870 valut de nouveau à l'impératrice le titre et les 
fonctions de régente, mai» pour quelques semaines 
seulement. L'empereur les lui conféra par décret 
du 23 juillet, au moment de quitter Paris pour 
aller prendre le commandement des troupes. On 
disait que, sans nourrir d'illusions sur la gravité 
des événements, elle considérait qu'une séri^ise 
défaite serait la fin de la dynastie. Lors des pre- 
miers revers, on lui attribua, pour les démentir 
ensuite, des démarches auprès de la reine Victo- 
ria, en vue d'obtenir sa méaiation. Malgré les pro^ 
testations de fidélité de quelques chefs militaires, 
elle se trouva promptement abandonnée et seule>. 
au milieu de l'effondrement du régime impérial 
qui suivit le désastre de Sedan, et, dès le 4 sep- 
tembre au soir, sous la protection de M. de Les- 
seps, et grâce à l'intervention de M. de Kératry, 
l'impératrice quittait la France par Maubeuge. 
Son fils, avec sa suite, l'avait précédée. Elle passa 
de Belgique en Angleterre, résida à Ghisleburst, 
et fut plus ou moins directement mêlée^aux intri*- 
gues mystérieuses qui eurent pour centre le quar- 
tier général de Bazaine et prirent fin avec la 
capitulation de Metz. Quoique le nom de rer-im-" 
pératrice revienne de temps en- temps dans les 
feuilles publiques, il est difficile de préciser son 
rôle dans les tentatives qui peuvent se produire 
pour relever une fortune tombée de si haut. ^ 

Les journaux de Londres de la fin du mois de 
juin 18-72 ont annoncé la vente des bijoux dcl^im- 
pératrice Eugénie. Celte vente a produit, paraît- 
il, plus de 1 250000 francs. 
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EYMA * (Louis-XavJer)é — Après la révolution 
u 4 septembre 1870, il publia, dans le journal le 
igaroj une série d'articles très-vifs contre la Ré- 
publique et le gouvernement de la Défense natio- 
nale- pendant le siég& de Paris. Au moment de 
l'insurrection du 18 mars 1871, décrété d'accusa- 
tion par le Comité central delà garde nationale, 
il parvint à sîéchapper: Au mois de- juin suivant, 
il fut chargé de faire, pour le Figaro, une ehro- 
nique politique quotidienne, dans laquelle il son-* 
tint la nécessité de la fusion des deux branches 
de la maison de Bourbon, comme préliminaire in*- 
dispeneable d'une restauration monarchique. 

M. X. Eyma a été nommé chevalier de la I^-- 
gion d'honneur. Il est aussi décoré de Perdre de 
Sainte-Anne de Russie. 
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FAUCHERAS * [XiOuiskLéon*-Cé9ar).-^JL.or;i'de> Ui 
dôclaraUoa 4e guerre à la Prusse {jukUôt 18î^)> i\ 
ne put ohteair d'être emptloyé activement, et resta 
ea Afrique, où il commandait encore la, pvQviqce 
de Consçtantjmei au. moment de la r«étvaitttioa, da 
4 septembre. Lorsque M . Gambeita tenta d'ocga^ 
niser l«s armées de la Loire, du Nord et de TËst, 
M. Faidàerbe offrit ses services au. nouyeau mints<- 
tre de la guerre. Généc»i de brigade depuis 1863, 
il fut nommé) le 23 novembiie 1870, général de 
div^ision et commandant en obef de l'armée du 
Nord, où il remplaça M. Bourhaki appelé à l'armée 
de l'Est. Un moi» après, il livra au général Man- 
teuffel la bataille de Pont-Noyelles, qui dura deux, 
jours, causa des pertes considérables à Tennemi 
et dégagea le Havre. Il revint à la chaxga le^S.et 
4 janvier 1871, enleva les positions prussiennes 
à Bapaume, et ne put profiter de sa victoire 
faute de cavalerie. Le 10 janvier, il marcbaen 
avant pour dégager Péroone; mais la placie avait 
déjà capitulé après un court bombardement. Le 
général en cbei de l'armée du Nord n'bésitapas à, 
appeler sur le commandant de cette forteresse le»^ 
rigueurs de la loi. Ayant reçu Tordre de combi- 
ner ses mouvements avec ceux du général Bour- 
baki, qui s'avançait dans-. TËst, il se porta sur 
Saint-Quentin, où, Je 19 janvier, jour delà grande 
sortie de Montretoul, il livra au général de Gœ- 
ben, successeur de Manteuffel, une bataille achar- 
née, après laquelle il. fut obligé, de m retirer sur 
Cambrai et Lille. Resté à la tête de son armée 
après la signature die l'armistice, nommé le 8 
février représentant à l'Assembiée nationale , et 
porté à Paris où il obtint, sans être élu,.446ôj& 
voix , il donna sa démiasiion de représentant dans la 
séance du 19 février, et d-emanda quelque temps, 
après à être mis en disponibilltéi. Au scrutin com- 
plémentaire du 2 juillet, il fut élu, comme can-^ 
didat républicain^ à^ la. fois dans le Nord par 
lôô 349 voix, dans, le Pas-de-Caiws par 10^438 
voix sur 140118 votaints, et dans la Siomme.par 
96 298 voix sur 115 084 votants. Il opUpour le dé^ 
parlement du Nord. Apsèe le vote sur le pouvoir 
constituant, il crutt devoir donner une seconde 
fois sa démission, parce que ■ VAssemblée s-attri-'- 
buait d'autres droits que ceux qui lui avaient été 
conférés parles éèecteurs » (20 août). Il avait été 
promu, le lôjuin, grand officier de-la Légion d'hon- 
neur. Quelque temps après, une souscription fut 
ouverte dans le département de la Somme pour lui 
offrir une ôpée d'honneur. Chargé par le gouver- 
nement d'une misfiioQ scientifique dans la. haute 
Egypte, où ilaJUait étudier^ las monumentSret in^ 
soriptiona libyquee, il est rentré en France à la. fin 
du mois de février 1872, aprè» avoir visité l'île 
PbLilœ, Jérusalem et l'Italie . A son retour, les habi- 
tants de Saint-Quentin et d'Amiens lui oût offert 
l'épée d'honneur votée en 1871 (juillet 1872). 

Il a publié au mois de février 1871 les Bckse» 
d'un proiet de réitrganisation d*un€ oamie «a- 
tionaU (br. in-*'), et au mois de juillet de la 
même année» le récit de ses opérations, sous ce 
titre : la Campagne de Varmée du Nord (in-8P), 
avec une dédicace à H. Gambetta. Outre le» ou*< 
vragee déjà cités, on a encore de M. Faidherbe : 
Notice swp la colonie du Sénégal et surr les pays 
qui sont en relation avec elle (1859, in>8''} ; VAfie- 
nir du Sahara et du Soudan (1863, in-S") ; Cha^ 
pitres de géogrc^hie sur le nord-ouest de l'Afri- 
que y avec une carte de ces contrées, à l'usage des 
écoles de la Sénégamhie (18êât^ iiH8<'). 



Lors du reuQuvelleme&tdes oonaeiil» gépiérauz, 
le 8 octobre 1871^ il a. été élu conseiller général 
du Nord, pour le canton Centre de Lille* 

FAiELLY * (Pierre-LouJe*"Charks%Achille' db). — 
Au moment de la déclaration de guerre àla Prusse, 
il fut vm à la tôte du ci&<iuième corps d'armée 
(lô juillet. 18-70). LoJ^s des ifataiUes de Frœschwil-^ 
ler^ Rei4)lishoflfen. et Wissemhourg, se» troupe» 
étaient éelMlonnée» entre le corps du maréonal^ 
Mac-Vahoa et celles du géotéral Frossaré, égaler 
ment à portée de sou^tefiir Tufie- et l'autre par uxte 
marche mpide^ Dans la journée du 6 août, appelé 
par dépêche aup[rès de Uao-Mahon, et trompé, pa- 
raJt-|], par une similitude de noms, il ne put aj?^ 
river h teB3.p9 au secours du maréchal. Âprèa lai 
reconstitution de l'armée de ChâJons et le nKMive-» 
ment de jonction sur Bazaine, qui amena le dé-> 
sastre de Sedan, M. de Failly, qui,, en attandant 
d'être remplacé dans son commandement par le 
général de Wimpffen, rappelé d'Afrique a cet; 
eSet, prenait part à la lutte à la tête de son «orne 
d'armée, se laissa surprendre, dan;» la journée du 
30 août, par le général de Thapii, et éprouva des 
pertes siensibles. Le bruit de sa mort oourtit ài 
Paris, mais fut démenti dès le là septembre. II 
fut fait prisionnier à la bataille de Sedan le 1"' 
septembre^ alors qu'il n'exerçait déjà plus aucun 
commandement, et interné en Allemagne. Après 
la signature de la p^is , il est resté en disposnibijité. 

FARCY (Eugène-Jérôme), officier de marine et 
représentaoli françai^^ né àPassy^ le 20 mars* t8S0, 
^'embarqua, à. l'âge de neuf ans^ pciur faire, le 
tour du monde, sur le navire^oole rOrtento2. 
De retour en France, aprèa dixrhuit mK>is de navi*< 
galion, il reprit, le cours dea^s étude», et entra, 
enjuâUet-lBÀô, à l'éco-le na.vale. Il fit ensuite di" 
versas campaé^ii^ à la Réunion,, à Madagatscair, 
danslfi Leivc^nt, à laiCruy«ne!et aux Antilles fran-« 
çaises, En i859« il obtint un prix d'honneur à re- 
cule de tir de Vimîennefi,.et fut nommé lieutenaat 
de- vaisseau. De< 1862 à 18tô, il »'était livré à des 
tiavaux spéciaux, et avait fait d^^ nombreuses dé* 
couvectes. Parmi ses mv«ntion8, on doit citer un 
indicateur à 4»onnerie, une^ canonnière cuirassée, 
et divers modèles d'affûts,, de fusils et de cartou" 
ches.. La canonnière qui porte son nom, repoutasée 
par le conseil deff travaux de la marine et par le 
ministre, fut exécutée par ordre de l'empereur, en 
1869; mais, malgré le suocè» des expériwces,, elle 
restai inutilisée. En 1870, unechajieupe Farcy ayant 
été commandée par le bauemark aux ateliers de 
Saint^Denis^ l'inventeur obtiint à grand'pein^ de^la 
fairer servir à la défen&je de Pari», à laquelle elle 
prit une part trèsraative. Le 8 février 1 87 1 , M. Farey 
fut élu représentant de la. Seine à.r Assemblée nsh 
tionale, le ^roier sur quarante-troid, par 69968 
voix sur 338 970< votaj»tSv 

11 a pria place à rex;tréme gauche et a. voté cQn-> 
tre les. pçéliminaâre» de paix, la loi municipale, 
l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'éleo* 
tiou des princes^ la loi départementale, la dissolu^ 
tion des gardes nationales, le pouvoir con«titua<nt, 
les propositions Rivet et Ravinel ; pour le gouver- 
nement, dans la question du pouvoir temporel; pour 
le traite douanier, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien du traité de commerce, 
et le retour de l'Assemblée à Paris. 

M. Farcy a été promu officier de la Légion d'hoB* 
neur le 28 janvier 1871.. 



FAVR 



— 76 — 



FAVR 



On Ta dit cousin de Georges Farcy, qui fut tué, 
en 1830, sur la place du Carrousel, et dont les 
restes furent transportés à la colonne de Juillet 
lors de l'achèvement du Louvre. 

FARON (Joseph), général français, né le 12 dé- 
cembre ^1819, entra au service lé 17 avril 1836. 
Nommé sous-lieutenant dans Tinfanterie de ma- 
rine en 1840, lieutenant en 1843^ capitaine en 
1845, chef de bataillon en 1857, lieutenant-colo- 
nel en 1859, colonel en 1864, il fut promu général 
de brigade le 8 janvier 1868, et exerçait en 1869 
le commandement supérieur des troupes de la 
marine en Cochinchine. Revenu en France au mo- 
ment de la déclaration de guerre à la Prusse (15 
juillet 1870), il commanda d'abord une brigade 
dans le treizième corps de l'armée de Mac<Mahon, 
qui ne fut jamais engagé, puis une division dans 
le premier corps de la deuxième armée de Paris, 
sous les ordres du général Ducrot. Cette division, 
qui comprenait, entre autres régiments, le 35^ et 
le 42* de ligne, se signala constamment dans les 
sorties autour de Paris, et eut l'honneur de con- 
server ses armes au moment de la capitulation. 
Lors du second siège, les troupes du général Faron 
formèrent le noyau de l'armée de réserve, com- 
mandée par M. Vinoy, et opérèrent sur le front 
sud de Paris, où elles s'emparèrent successivement 
des Moulineaux, de la gare de Clamart et du fort 
d'Issy. Elles entrèrent à Paris le 22 mai par Gre- 
nelle et Vaugirard, poussèrent jusqu'au pont 
d'Âusterlitz et contribuèrent à la prise de la gare 
de Lyon, de la place de la Bastille, du faubourg 
Saint-Antoine, de la place du Trône, et de Belle- 
ville, dernier refuge de l'insurrection. 

M. Faron a été nommé général de division le 2 
décembre 1870. 

FAVRE * (Jules-Claude-Gabriel) . — Dans les der- 
niers mois de l'Empire, M. J. Favre était devenu 
le chef de plus en plus incontesté, le vrai leader 
de l'opposition, avant d'être porte aux premiers 
rôles par les événements que la guerre contre la 
Prusse allait déchaîner sur la France. Sa parole 
retentit souvent, brillante et véhémente, dans les 
discussions du Corps législatif, n'entraînant pas 
les votes, mais passionnant le pa}[s. On remarqua 
notamment ses discours sur la politique intérieure 
(21 février 1870) et sur la quesiion algérienne 
(9 mars). A la môme époque, il donnait avec un 
grand éclat, au Cirque de l'Impératrice, une con- 
férence sur les devoirs civiques. Portant partout 
l'agitation libérale, il allait plaider des procès de 
presse, dans les départements, et y^ recueillait 
de véritables ovations. C'était chez lui que se te- 
naient les réunions de la gauche et que se rédi- 
geaient les manifestes de ce parti. 

L'avènement d'un ministère chargé de modifier 
la Constitution dans un sens parlementaire libéral 
ne ralentit pas l'ardeur de ses attaques contre la 

Soiitique impériale, et, pendant toute la campagne 
u plébiscite, il eut plusieurs fois de véritables 
duels de tribune avec les orateurs du cabinet. U 
s'unit alors à M. Thiers pour combattre ouverte- 
ment les projets de guerre contre l'Allemagne 
(15 juillet). La lutte engagée, il demanda instam- 
ment l'armement immédiat des gardes nationales. 
Mais les événements allaient plus vite que toutes 
les prévisions, et les désastres des derniers jours 
d'août, couronnés par la capitulation de Sedan, 
mirent bientôt l'Empire et la dynastie sans dé- 
fense en présence d'une opposition devenue irré- 
sistible. M. J. Favre, organe de celle-ci, accablait, 
dans la dernière séance régulière du Corps législa- 
tif (3 septembre), le régime impérial de toute la 
responsabilité des malheurs de la France, et, le 
lendemain au matin, il demandait sommairement 



au Corps législatif « la déchéance de Louis-Napo- 
léon Bonaparte et de sa famille, et la nomination 
d'une commission de gouvernement ayant pour 
mission expresse de résister à outrance à l'inva- 
sion et de chasser l'ennemi du territoire. » Mais 
le soir, dans l'effondrement complet du système 
impérial, la république était proclamée sans effu- 
sion de sang ni violence, et un gouvernement 
provisoire de la Défense nationale était constitué. 
M. Jules Favre en était nommé membre et en de- 
venait^ le lendemain, vice-président et ministre 
des anaires étrangères. 

Son premier acte, avidement attendu, fut une 
circulaire aux agents diplomatiques, expliquant 
l'attitude nouvelle de la France devant la Prusse 
et annonçant la résolution d'indemniser le vain- 
queur des torts de l'agression impériale, mais 
sans compromettre la dignité ou la sécurité du 
pays. Elle se résumait dans cette phrase : • Nous 
ne' céderons ni un pouce de notre territoire, ni 
une pierre de nos forteresses, > formule fameuse 
qui fut tant de fois reprochée à M. Jules Favre et 
au gouvernement de la Défense nationale lorsqu'il 
fut démontré qu'on ne pouvait en tenir les pro- 
messes. Elle éiait pourtant textuellement emprun- 
tée, paraît-il, à une note de l'empereur de Russie, 
exprimant ainsi qu'une paix honteuse serait sui- 
vie, à courte échéance, d'une guerre d'extermi- 
nation. Ce langage fut nien accueilli des diverses 
puissances de l'Europe, dont les ambassadeurs et 
représentants firent savoir au ministre des affaires 
étrangères qu'ils resteraient à Paris malgré l'in- 
vestissement. Dès oette époque, M. Jules Favre 
annonce, au nom du gouvernement, l'intention 
de convoquer une Assemblée nationale comme 
ayant seule le pouvoir de traiter légitimement de 
la paix. 

A peine Paris investi, M. Jules Favre fit des dé- 
marches personnelles pour avoir une entrevue 
avec M. de Bismark et arrêter les conséquences 
d'une lutte désespérée; il l'obtint, non sans peine: 
ce fut la célèbre entrevue de Ferrières, où. le 
chancelier de la confédération du Nord maintint 
arrog^amment, en présence des diverses offres du 
ministre français, toutes les prétentions et exi- 
gences de l'ambition allemande (19 septembre). 
M. Jules Favre exposa les résultats de cette entre- 
vue dans une circulaire destinée à ranimer, par 
la perspective des humiliations et des sacrifices 
imposés au pays, le sentiment de la lutte à ou- 
trance contre l'envahisseur. 

Dans les troubles intérieurs qui compromirent 
à plusieurs reprises la défense, M. Jules Favre fut 
un des plus ardents à combattre les tentatives de 
révolution communale ou sociale. Depuis le départ 
de M. Gambetta pour Tours 11 octobre), il avait 
pris l'intérim du ministère de l'intérieur, qu'il 
garda pendant quatre mois d'orages et de dan- 
gers. Surpris et entouré, le 31 octobre, avec plu- 
sieurs de ses collègues, il refusa fermement de 
signer, devant la violence, la démission que récla- 
maient leurs gardiens. Le lendemain, c'était lui 
qui demandait au peuple de Paris de voter, par 
oui ou par non, si le gouvernement avait encore 
sa confiance, et il promettait d'user jusque-là du 
pouvoir pour maintenir l'ordre avec énergie. A 
plusieurs reprises, M. Jules Favre essaya de négo- 
cier avec l'ennemi un armistice sous ces deux 
principales conditions : le ravitaillement de Paris 
proportionné à jsa durée et Pélection d'une Assem- 
blée nationale par toutes les populations françaises 
sans exception; les refus de M. de Bismark reje- 
tèrent toujours le gouvernement de la Défense 
nationale dans les nécessités d'une résistance sans 
espoir. La circulaire du 8 novembre faisait encore 
une fois ressortir l'impossibilité pour Paris et la 
France d'accepter des conditions honteuses et rui- 
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neuses. Lorsque le bombardement rendit le danger 
plus pressant pour la population, M. Jules Favre 
ne se borna pas à protester inutilement devant 
PEurope contre cette nouvelle rigueur militaire, 
il soutint le courage des habitants par de nobles 
paroles. 

Un incident qui fit assez de bruit fut la négo- 
ciation relative à la conférence de Londres ayant 
pour objet la révision du traité de Paris et le rè- 
glement de la question de la mer Noire. M. de 
Bismark refusa d'abord, non sans quelque inso- 
lence, le sauf-conduit demandé pour le représen- 
tant de la France par plusieurs puissances étran- 
gères, et lorsqu'il fut question de le lui accorder, 
M. Jules Favre ne crut pas devoir s'éloigner alors 
d'une ville sous le coup des derniers malheurs. 
La conférence fut plusieurs fois ajournée pendant 
les mois de décembre et de janvier par suite de 
ces négociations. 

Au lieu de se rendre en Angleterre, où l'on pré- 
parait déjà de stériles meetings en l'honneur du 
« grand patriote , » M. Jules Favre dut aller à 
Versailles pour discuter avec M. de Bismark les 
conditions de la capitulation de Paris, contraint 
par la famine à cesser la résistance (24 janvier 
1871). Ici, son rôle vraiment douloureux consiste 
à subir lui-même, par contrainte, des stipulations 
qu'il doit ensuite s'efforcer de justifier aux yeux 
d'une population plus irritée que convaincue de 
la nécessité de céder. Le 28 janvier, il signe avec 
M. de Bismark une convention qui portait, outre 
la capitulation de Paris, un armistice pour la 
masse des armées belligérantes; mais, par suite 
de l'ignorance où le ministre français se trouvait 
des opérations militaires et de la situation de nos 
armées en province, il était forcé d'accepter les 
yeux fermés les règlements de détail les plus 
délavorables pour notre cause, et une exception 
déplorable au préjudice de notre armée de l'Est. 
Par une inexplicable négligence, il oubliait aussi de 
notifier d'une manière précise ces stipulations à la 
délégation du gouvernement siégeant à Bordeaux, 
et cette omission devenait l'une des causes princi- 
pales du désastre du général Bourbaki. D'autre 
part, il se hâtait de convoquer les collèges élec- 
toraux pour l'élection d'une Assemblée nationale. 
Quelques jours après, il était un des plus em- 
pressés à annuler le décret de la Délégation de 
Bordeaux, suspendant les droits d'éligibilité pour 
des catégories de citoyens ayant donné des gages 
à l'Empire. A ce moment il prit, en outre, l'inté- 
rim du ministère de la justice. Aux élections du 
8 février, M. Jules Favre fut élu représentant à 
l'Assemblée nationale par six départements qui 
lui donnèrent : la Seine, 81 126 voix; le Bas-Rhm, 
54 514 voix; Seine-et-Oise, 18670 voix; l'Ain, 
32 837 voix; l'Aisne, 70337 voix, et le Rhône, 
75 368 voix. Il opta pour ce dernier. 

Dans la nouvelle administration provisoire que 
M. Thiers fut chargé d'organiser, M. Jules Favre 
représenta spécialement la transition entre le gou- 
vernement de la Défense nationale et le nouvel 
ordre de choses plus ou moins conforme aux vœux 
de l'Assemblée. Il garda le ministère des affaires 
étrangères et, à ce titre, fut intimement mêlé, 
avec M. Thiers, à toutes les négociations qui eu- 
rent pour objet les préliminaires de paix et la con- 
clusion d'un traité définitif. Ce fut lui et M. Pouyer- 
Quertier qui allèrent signer ce dernier à Franc- 
fort, avec le prince de Bismark, le 10 mai; les 
ratifications furent échangées dix jours plus tard. 
S'associant à toutes les mesures d'énergie et de 
rigueur contre l'insurrection de la Commune, il 
demanda, par une circulaire du 26 mai, l'extradi- 
tion des auteurs ou des complices des crimes de 
vol, d'incendie ou d'assassinat. 

Cependant, à mesure que les idées de l'extrême 



droite se prononçaient dans l'Assemblée natio- 
nale, les représentants du 4 septembre au pouvoir 
étaient en butte aux hostilités de la majorité. 
M. Jules Favre, le plus attaqué de tous, dut être 
sacrifié, malgré les marques d'amitié du chef du 
gouvetnement. Sa démission fut acceptée dans les 
derniers jours de juillet. Il fut remplacé, le 2 août, 
par M. de Rémusat, prit place, dans la Chambre, 
parmi les représentants de la gauche républi- 
caine, et fit, quelques jours après, sa rentrée au 
Palais comme avocat. L'éclat donné à des circon- 
stances malheureuses de la vie privée de M. Jules 
Favre n'avait pas été étranger à sa retraite. Les 
divulgations de M. Laluyé avaient révélé la situa- 
tion irrégulière de famille où l'illustre chef de 
parti s'était placé. Le procès qu'il fit lui-môme à 
ses diffamateurs devant la cour d'assises de la 
Seine (audience du 6 septembre) et qui eut pour 
dénoûment la condamnation de M. Laluyé a un 
an de prison et à mille francs d'amende, acheva 
de donner une complète publicité aux amertumes 
que les fautes de sa vie intime mêlèrent si long- 
temps aux luttes et aux douleurs de sa vie pu- 
blique. Mme Jules Favre était morte l'année pré- 
cédente (12 juin 1870). 

M. Jules Favre a publié un livre qui a renou- 
velé autour de son nom de vives polémiques. 
le Gouvernement de la Défense nationale (juin 
1872). 

FERRÉ (Théophile-Charles), membre de la Com- 
mune de Paris, né vers 1845, exerça la profession 
de clerc d'agent d'affaires, tout en s'occupant de 
politique et de petit journalisme. Dès 1868 il se fit 
remarquer par de violents discours contre le gou- 
vernement établi, et subit plusieurs condamna- 
tions pour délits commis dans les réunions publi- 
c[ues. A l'occasion de la manifestation Baudin, 
il prononça un discours qui débutait par ces 
mots : t Vive la République, la Convention aux 
Tuileries! la Raison à Notre-Dame. » Lors du 
procès de Blois, il fut arrêté sous la prévention de 
complot contre la sûreté de l'État et la vie de 
l'empereur. Son attitude, pendant le procès, n'eut 
ni la dignité ni la modération qui signalèrent gé- 
néralement celle de ses coaccusés, et ses insultes 
aux magistrats le firent expulser de la salle. Il fut 
acquitté cependant à défaut de preuves suffisan- 
tes. Pendant le siège de Paris, M. Ferré soutint 
dans les clubs les motions les plus radicales, et 
fit partie des compagnies de marche du 152* ba- 
taillon, formé à Montmartre. Après l'insurrection, 
du 18 mars, et grâce à la popularité que ses opi- 
nions ultra-révolutionnaires, et son Intervention 
dans l'assassinat des généraux Lecomte et Clément 
Thomas, lui avaient value dans le dix-huiiième 
arrondissement, il fut élu, le 26, membre de la 
Commune, par 13 784 voix sur 17 443 votants. 
Secrétaire de la nouvelle assemblée, le 29, puis 
membre de la commission de sûreté générale le 
30 mars, il fut nommé substitut du procureur de 
la Commune le 5 mai, puis délégué le 14, après la 
retraite de M. Cournet, à la préfecture de police. Il 
y continua le régime des arrestations illégales 
inauguré par son ami M. Raoul Rigault. Il s'abstint 
dans la question de la validation des élections à la 
majorité absolue des suffrages, mais émit, le 2 
mai, un vote motivé en faveur ae la création d'un 
comité de salut public, en arguant du mandat 
impératif qu'il avait accepté de ses électeurs. 11 se 
fit d'ailleurs remarquer dans toutes les discussions 
par la violence de son langage. Pendant les der- 
niers jours de la Commune, la farouche ardeur de 
sectaire, dont M. Ferré avait fait preuve, ne fît 
que s'accroître. Il donna en plusieurs occasions 
rordre d'exécutions sommaires, présida le 27 mai 
au massacre de la seconde série des otages, après 
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avt)ir mÎ8 en liberté les condaffiitiés dti pénitencîer, 
et ledir avoir donné des armes pour qu'ifs fissent 
rcffice de peloton d'exécution. C'est à lui <qu'a été 
aussi attribué l'incendie de la préfecture de police, 
allumé, dit-on, de «es propres mfaiîis, 'et feelui du 
ministère des finances, d^aprèfs un ofdite, ^igïié 
T. Ferré, adressé au citoyen Lucay^ et ainsi odnçfi : 
« faites de suite ffeimber Finances, M Tenefc nous 
retrouver ; 4 prairial an 79. » M. Ferré aétô artêté 
ie !4 juillet 1871. Traduit d^èvant le troisième 
oooseil de guerw, siégeant à Versailles, il a con- 
servé au cours dBs dékits uwe attittide «rloieMe et 
pnovocatrtce, «u s*ièst quelquefoistterifei'aiê dlatfs un 
silience absolu. Il a é1^ condamné, à runanimité, à 
la peine die mofrt, le 3 septétabl^ 11871. Son pour- 
voi en flS vision fut rejeté quelqutes jours 'après 
(12 octobre) i Son recours devant la comtoi«ëiîôndes 
gfrteea eut le même sort, mais seulement api^tine 
attente de troi« mois, pendant lesquels 'M. Thiers 
fit de vai«s effoïls pour Mtoener la com*ir«&ion à 
des idées de démence et de modératîoh.Th. Ferté 
ft!t exécuté le Î8 novembre 1871 , à sept heures du 
«satin, au catop "de Saitory, devaftt leis troupes réu- 
nies, «n même temps que Nathaniel Hossel et le 
sergent Bourgeois. Il refusa de se laisser bander 
les yeux et mourut a'vec une gratide fermeté. Les 
jounwtui publièrent plusieurs lettres écrites par 
lui avant sa mort, parmi le^queltes fl fertit^iter 
celle qui était adressée à sa sœur, et dans laquelle • 
il déclarait qu'il mourait « matérialiste comme il 
avait vécu. > Ses parents rédamètient son cofps, 
qui fût inhumé au ctoetière de Levailois^Perret. > 

FBRItOtJli;LAT * (H^eati-Baiptfâte. dit J^atmis). 
— En 1864^ il fut éki, cottme CattdîflAt étel^ptt»i^ ' 
tion, conseiller igénéral du Rhône pour te 2« «aTm- 
ton de Lyon ;'en lê67, il donna sa démi^îon et 
ftit ïééluavec une majorité Co»eidéraMe. Après la 
Tévolution du 4 septembre Î870, nOtoteé conseiller 
tnaniclpal à Lyon, il y présida, pendant la guerre, 
le comité de résistance et fut. aux élections oom- 
piémontaires du 2 juillet 1871, envoyé à TAeiJem- 
faée nationale, comme représenfant du -Var, par 
29484 voix ^r 60'812 vCtants. 

U a pris place à l'eitirèffle «gauche, et 'a vdté 
pour te gotttemeiftïent daias fe q<iestion «du pou- 
'Vôir temporel; peur le traité do'janwr, la prt)- 
po«itîon Veray (matières pr^miînres) , îfe maintien 
des traités de commerce, et le retoiàr de ? As- 
semblée à Parla; c^obfrela ioi départementale, la 
dissolution d:es gardes nationales, le pouvoir cob- 
stit«ant et les propositions Rivet et Raivînei. 

iFBRRY * (luies*Fran'çoîs-GattiTUe). — Pen-dàttt 
la session de 1^69, le rôle de lA. Petry % la 
Chambre et savaleuï' oratoîfe s'iaécusèrèint de 
plue en plus. U était devenu un des chefs les 
ptos écoiltés de i'oppos&tibn, Icf^ de l'avène- 
ment^ du cabinet du 2 janvier 1870. Son^ttîM'de 
'»e modifia peu "en présence 'des tendan'ces lii&»é- 
rales de M. Ëm. Oltivler. 11 fat àhi nbmlire des 
députés de la gauche q>ki demandèrent la die- 
Ëolation du Corps législatif confine tie représen- , 
tant plus la majotité du pays, et à "cette occasiû(n 
'il engagea avec M. Emile Oiîivî'er tme discus- 
isiôn des plus viol-entes dams îaqueîle il repro- 
'cha an premier mentira de déshonorer te nom 
de s<wi père (Il îévriet). ApVês la déélaration dte 
gwerre à la Prusse, M. Ferry, qui a^ait luwé, 
avec toute la gauche, ooiftve la détermination du 
gouvernement, demanda la suàpension, pendant 
la durée des hostilités, defci ^oî dut5 mai 1834, 
«ulp la fabrication des atwes de guerre. Celte 
proposition fut 'fépottSSée. 'Lôrs de ïa révolution 
du 4 septembre, il ftit proclamé, ainsi que toute 
la députation cte Paris, membre du gouveme- 
mesiit d« la DéfsniBe nationale ih>st^lé >à PHôtel de 
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Ville. Kômmé secrétaire du gotivenvdmetit, par 
décret du 5 «eptembre, let délégué, te 6, à Tad- 
ministration da départemient de ia Beine, il s^f- 
força de rétablir les servioes de la banlieue de 
Parrs «om/prise eatfe l^eincdiate et les fOHs, le 
matériel de la garde nationale, créa le corps dtts 
braÉcatdters<^nibiilan«ien, <e(to., etc. Poufr (éviter 
tout conllit entre lui et H. :^etaiie Ariago, maiifé 
de Pahs, il divisa, çourr la wemièi% fois, le pefif- 
sonoel 'et les Mrvices d« radmiiiistmti>on de la 
seine, en iMir«a<irxeveliisl90iientinQliiôïpaux<ou 
départememtàwc. Oetti» importante m«sure, qui, 
à côté de 'quelques graves inconvénients, offï^t 
de sérieux avantages, fut rapportée au tnomeat 
de la nomination d« M. Léon Say aux fonctions 
iié piiéfèt de la 3ttin«. Fait prisonnier Itot^s de la 
tentative iwwtrpeetfonn^le du SI oiôtobre, et dé- 
livx^ pat la garde nationale, M. Pefry fut délé- 
gué à la mairie centrale de Paris, après la dé- 
mission de 'M. Arago (15 novembre), il pt<ésida 
l'assemblée des maires, qui, le 18 janvier !87l, 
décida levatiotintement du pain,\ètil'attêla, le 20, 

3ue des pierquiâitions autalent fieu au domicile 
es personnes aibsentes poar y rechercher les 
cotae^tibles. Le 22 Janvier, -à la suite de la mal- 
heureuse sortie du 19, sut Montretout et Buzen- 
val, tme compagnie de marche du lOl* bataillon 
ide la gar(!te nationale attaqua rfiétel de Villie, où 
M. -Fei^fy, M. Cbaudtey et les mobiles bretons ré- 
sistèrent vigoure«sement. C*tte éehaiiffourée fut 
le «élernier épisode du siège : Pa^s^^^la '<{uatlre 
jouttsap^ès,' et' dut 'payer à l'eWieSni «ne contri- 
bution Ile deux oents millions de francis. Lori»des 
éleciionsdu "8 février 1871, les fenteuft durecen- 
««mient ^énéiial des voies, «qui, à Paris, diïfa plus 
de 8 jôOPs, et les erreurs Inhérentes à une opéra- 
tion aussi compliquée, liai furent viVemettt repro- 
chées î9ommé tepréseïitftnt à PAMemblêe natio- 
nale pour ledép^rtementdés Vosges, letitfquîème 
sur huit, par 33 439 Voix, ^M. Fwty «onna sa -dé- 
mlssion de membre du gouvernement de la'Dté- 
fense et d'administrateur delà seine, au mott^t 
de la vérification des pouvoirs . 11 conserva pre- 
>Vlsdirement cette dernière Situation jusqu'au 18 
ttïaTs. Après le «econd sîége et l'fentWe des troupes 
dans Paris, M. Thiers le nommia préfet '<$e la Sèl'ne 
(24 mai). Cette nsomiïiation, vivem'eht atiaiqttéfe, 
et * lacpielfe le- titulaire ri^vait consenti qlie«ous 
toutes ré^i»ves, ne subsista pas pltts de dix jowfts, 
et ftit tésigttée dès que M. Léon Say etit accepté 
les âiffi>ciles fonctions (^e beaucoup d'hommes 
•politiques "avaient refusées. Depuis, il ft été sou- 
vent que&tîon de M. Ferï7 comme ambassadeur de 
France aux ËtaVs-tl^is, et sa nominatién ^ mèiAe 
été un taoment regardée comme céWaitte ; mails, 
violemment attaquée par la presse, ^Uè n^t j*- 
ttHais devenue officielle (mars 1872). tJn décret du 
Ih mai suivant fa dédomin^gé en le -nommant 
minfâtre de France à Athènes. An mèittent de la 
publication des documents de l'enquête sur les 
événements du 18 mars, M. ï'erry dut iréfuter, 
dans les journaux, plusieurs imputations calom- 
nieuses, à propos de sa déposition tfl'o mats 1872). 
U a pïis place à g«uche et a voté 'contre Ta- 
brogation des lois d'eiîl, la ^roiposîtiou Ravinei, 
la proposition Feray(matiéi'es premières), et le 
maintien des traités de commerce ; pour le gou- 
Vietneinent daïis la questiou du pouvoir temporel ; 
pour la proposition Rivet, le traité douanier, et le 
retour de' l'Assemblée à Paris. 

'Lors du renouvellement des conseils généraux, 
Ite 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
des YOsges, pour le canton du Thiltdt. 

Le frère du précédent, M. Chartes Femit. né en 
1883, a été chef du cabinet du ministre ae l'in- 
térieur, dans Paris assiéçfé, pendant que oe por- 
tefeuille était, pdiT intérim, entre les mains de 
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M. Jules Favre, et, dans ces fonctioos délieates, 
s^st signalé par > une ardeur qui fut quelqaeifo>s 
aecusée de passion 'et Kl'imprudence (septenolbfe 
l:870-féTfier 1?871). Après la signature des préli- 
minaires de paix, il mt nommé prétet «te Saône- 
et*<Imre, puiscommisisaireextraordinaire en Gorc^i 
«u mometit deFéleotion du conseil général (t6 ce-' 
'tobret871), à cause de la présence et de iaean-i 
îidature du prince Napoléon à Àjaccio. A'u mois 
•de 'décembre de la raê&ie année, il a îèmplaxsé à, 
Ibuiouse M. de'fiératry, inommé 'préfet di^s Bon- 
ches-du-Rhône. * 

FUIAUD (fienri-Pierte), industriel ièllrôpré*n- 
tant français, aé^ IMnan (G6tes-du-Nord) ,en 1816, 
entra* de( bonne beure à l'école des Arts-et-Métieh> 
d'tAUgcps, y et a'viec suoeès tson éducation indus- 
trielle et* en -sortit le premier eu 1834. Après avoir 
pvésâdé à la ifondàtitfn de plusievirs usmes dans 
^on dépâ,rtemBnt, et -dirigé l'établissement agr- 
icole de Lochri^, il vint à-Paris en (1840, y étudia 
lies découvertes nouvelles <en mécaniqu^e, et, neilf 
«ns après, de concert avec M. Giffard, y con- 
struisit lee premières machines à vapeur à grande 
"viteese. Cette invention fat-récomi>etisée, à l'ex- 
position universelle de 1851, d'une médaille de 
première classe. Nommémairede Dinanen 1861, 
et décoré de la Légion d'honneur en 1864, il fut 
-éte en 1865 membre du conseil général <ies CÔtes- 
du-Nord, et président du Comice agricole. Poa^ 
«esseur dlun important outillage industriel et 
d'immenses ateliers , il les mit à la disposition 
chi g^uveraeinent <!e la Défense nationale, pen^ 
^ant le siège de Baris, eit oondtnii^t un nombre 
considérable de mitrailleuses et de eenons, sfs^ 
ième Refffe. A la même époque, il livttiit ses 
ateijers de Brest au préfet du Finistère, pour la 
-ecéation des batteries départementales. Aux élec- 
^âoxis du ^ février 1871, il a été nommé représen- 
tibt'du département des Côtes-du-Nord, à PAs- 
^sembiée nationale, par 71 518 suffrages. 

<tim pris place au centre droit, et a votépotir 
les préliminaires de'j)aix, letiiansfert de l'Asdem- 
tléeà Vinrsaflles, Pubrogation des lois d'exil, lefs 
propositions Hivet et RaVinel et le traité douanier; 
icointre le gouvernement, dans la question du pou^ 
^T temporel; contre la proposition Feray (Iwa^ 
tières premières), le maintien des traités de eom- 
Keree, et le retour àe l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des^onëaiisgéoiéraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
4es CMes^u^Koixi ; pour le ebnton Ouest de 
Didan. 

M. i^laud a fondé 'et dinigé pendant vingt ans 
Paseociation fraternelie des élèves de Pécode d'An^ 
getnS) qui compte environ 1^0 membres. 

'FLBUfllOT BE LAN«LE (AlpUonsenTean-René, 
YîcooQfte DE), marin français, né à Prudaieu près 
de liorkiK, ie 16 mai 1809, entra à Pécole d'An- 
goaiètne en 18%, etpnssa ensuite sur le vaisseeu- 
:école POrion, en rade de Brest. Aspirant de 
deuxième classe en 18%8, il visita le Bsrésil et les 
AntiHefs, puis lit h. cam;)agne d'Alger en IBdO, 
sur VAÎtséiiraSf cozikme aspirant de première classe. 
Il commandait une compagnie de débarqaemeilt 
à Sidi^Perrueh. Enseigne die vaisseau en 1*882, il 
embarqua sur Pescadre chargée de la croiàère de 
la Manche pendant le siège d'Anvers. De 1838 
là 1839, eommtodant en second de la corvette la 
Recherche^ il fit, avec la commission scientifique 
présidée parle docteur Gaymard, wd voyage de dé- 
-eouverte au Spiteberg, et fat préposé aux travaux 
hydrographiques. Lieutenant de vaÂsseauen 1840, 
il obtint le commandement de la canonnière- 
brick la Malouine , employée pendant plusieurs 
amîées à la répression de la trsdte sur les c4t«5 
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gnéfs de la Roque. Capitaine de frégate en 1647, 
■et capitaiae de'pavillon de l'amiral Legonarant de 
Tonnelin, à bord de ta Po»wrfttit>tin*e, il commanda, 
en 1848, le brick de 20 canons le Génie, qui fai- 
sait partie des forces fran^tses dans le Pacifique. 
En 1851 , il passa comme second sur la frégate 
VAffdromèd». Capitaine de vaisse&u en 1853, et 
nommé au commandeoient du vaieseau <de 100 ca- 
nons le Turevi4i6e, il prit part à la catnpagné de 
Grimée et à la prise de SébAstopol. En 1856, 
devenu chef de la division navale de PInde et 
de Madagascar, il exigeta piendasit sa croisiène 
la ri^paration ou meurtre des consuls assas- 
sfïiés i Bjeddah et Zella. Nommé oontie-ami- 
ral et major généralà Lorient ea 1^63, chef de 
la croisière de PAfriqiue occidentale en l«ô5, 
il présida diverses commissions du ministère de 
la marine en 1868, entre autres celle de l'immi^ 
gration, et devînt commandant dta €• sectem: 
dte 'Penceinte de Paris, le 6 septembre 1870. En 
cette t[U2di-t;é il snrvedUa Pinstruetion des nàatelots 
aérostiers, etprésida à la confection et au départ 
de la plupart des ballons montés qui quittèrent 
P&tîs pendant le siège. Il a été promu vice-amiral 
lie 88 janvier 1871. Au scrutin du 8 février 1871, 
pour l'Assemblée nationale, il obtint, à Paris, sans 
être élu, 37 679 voix sur 328 970 votants, 

M. de Pleuriot de Langle, dont ïes travauxhydro- 
gni{>hique6 sont connus auDépôt des cartes de la 
marine, a publié, dans les comptes rendus de la 
Société de géographie de Paris-, dont il est 
membre, une étude sur ies œuvres du oonomodorie 
américain Maury, et des recherches surPexist-enjce 
des vigies de PAtlantique. Il a publié aussi : 
Campagne de ia Carddièfe^ éin^s tut Toe^aH 
InàUn (1662, in^<>). 11 a été pfotnugi^Qdbffieier 
de la Légfon d^iiomieot ■ 

FLOOCET* (Gharie6-Thom«B).-^Lôr8 du procès 
du prince Pierre Bcttiâparte, trèduil devant la Haute 
coufde justiôe de Tours, après le meurtre de Victor 
Noir, il) plaida <aveo succès, pour la famille de la vic- 
time, la question des dommages civils. Kommé 
adjoint au maire de Paris, le 5 septembre 1870, 
par le giGlivemement de ia Déf^etfêe nationale, il 
se compromit auprès des eh>efs de P^eute, Ixars 
de la tentative insurrectionnel^ du 31 octobre, 
consentit à l'élection de la Commune et d'un co- 
mité de salut public, et fiit obligé de suivre 
M. Etienne Aiagoddns sa iietraite. 

Aux électieas du 8 février 1S71, nOmmé re- 
présentant de kl Seine à PAssemblée nationale p^r 
#3579 voix sur 3Î8 970 volants, il vota contre 
les préliminaires de paix, «I, au-momeut de Pin- 
surrection du 18 mars, prit part aux tentatives 
de coneiltalison dont tes députés de la Seine, les 
madires et les adjotots élus se firent les insti- 
gateurs aaprès du Comité central. Il donna en- 
suite sa démissiofi de représentant On lut a re- 
proché d'avoir signé, avec MM. Lockroy, Clemen- 
ceau, Tolain et Greppo, l'affiche engageant les 
habitants de Paris à votet au jour nxé par le 
Comïté central de ia^rde nationale. La presse 
réactionnaire l^oasa même d'avoir conseirvé 
des relations avec la Commune, et d>êt^e 
resté soa agent «en province pendant le se- 
cond siège. M. Floqu©t adressa à ce sujet, le 
19 mai, un démenti foroiel au journal ke Gauwis, 
Gependast le gouvernement crut devoir faire 
procéder à son arrestation à Biarritz , et il fUt 
détenu au château de Pau jusqu'à la fin du mois 
de juin 1871. Lors de la démission de M. Mottu, 
conseiller municipal du 11* arpondisseiuent de 
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Paris, pour le quartier Saint-Ambroise, M. Char- 
les Floquet, porté par les comités radicaux, fut 
choisi pour le remplacer, et élu, au scrutin du 
29 avril 1872, par 2347 voix sur 3383 votants. 
Il a signé, le 14 mai suivant, l'adresse du Conseil 
général de la Seine à M. Thiers, demandant l'am- 
nistie et la levée de Tétai de siège. 

FLOURENS* ( Gustave ). — Lors de l'élection de 
M. Rochefort, comme député, dans la première 
circonscription de Paris, au scrutin partiel du 
mois de novembre 1869, il présida, à la Villette et 
à Belleville, des réunions publiques, et parti- 
cipa à la fondation du journal d'opposition 
radicale la Marseillaise y dont il fut élu rédac- 
teur. Après le meurtre de Victor Noir, il contribua 
à organiser l'immense manifestation dont les 
funérailles du jeune journaliste furent le prétexte; 
mais, mécontent de l'attitude de M. Rochefort en 
présence d'une insurrection imminente, il déclara 
qu'il resterait désormais étranger à la rédaction 
de la Marseillaise (12 janvier 1870). Cet éloigne- 
ment dura peu, et quelques semaines après, au 
moment où la Chambre autorisait l'arrestation du 
député de Belleville, il tenta, avec une poignée 
d'hommes, de soulever le 20^ arrondissement, 
ébaucha des barricades et séquestra un commis- 
saire de police (7 février). Condamné par défaut à 
trois années d'emprisonnement, il se réfugia en. 
Angleterre, où il fut accueilli avec éclat par les 
principaux représentants de la démocratie radicale. 

Revenu à Paris, au moment de la révolution 
du 4 septembre, il fut élu chef du 63* bataillon 
de la garde nationale. Nommé membre de la 
commission des barricades par décret du 22 sep- 
tembre, puis chef des cinq bataillons de Belle- 
ville, avec le titre de major de rempart, il ne se 
serait de sa popularité que pour entraver la dé- 
fense, et tenta a diverses reprises, au moyen de 
manifestations armées, de dicter des conditions 
au général Trochu. Cette agitation n'ayant point 
abouti, il donna sa démission, puis la retira, et, le 
12 octobre, fil battre la générale, dans l'intention 
de marcher sur l'Hôtel de Ville. Une instruction 
fut commencée contre lui, mais bientôt aban- 
donnée. Quelques jours après, une indiscrétion lui 
ayant livré la nouv.elle de la capitulation de Metz, 
il la fit insérer par M. Félix Pyat, dans le journal 
le Combat. L'émotion de la population fut im- 
mense, et le gouvernement obligé d'avouer ce qu'il 
n'avait pas osé publier. La tentative insurrection- 
nelle du 31 octobre, dans laquelle M. Flourens 
joua un des principaux rôles , fut la conséquence 
de ce nouveau désastre. Récemment réélu com- 
mandant du bataillon des tirailleurs de Belleville, 
il fit partie, pendant quelques heures, du gou- 
vernement provisoire dont M. Dorian était ac- 
clamé le président, mais, dès le lendemain, après 
la victoire pacifique de la garde nationale de 
l'ordre, fut révoqué de son grade. Bien qu'il eût 
été élu adjoint du JO' arrondissement, aux élections 
municipales du 7 novembre, par 7339 voix sur 
9541 votants, il fut encore l'objet d'une nouvelle 
instruction, que la faiblesse du gouvernement 
de la Défense laissa terminer par une ordon- 
nance de non-lieu. Un mois après, à la suite des 
désordres commis par les tirailleurs de Belleville 
aux avant-postes de Créteil, il fut arrêté, écroué à 
la Conciergerie, puis à Mazas, et délivré le 22 jan- 
vier 1871, par des bandes armées que le poste de la 
prison ne sut pas contenir, et qui envahirent 
ensuite et mirent au pillage la mairie de Belle- 
ville. Condamné à mort par contumace, il se 
déroba aux recherches, et ne reparut plus qu'a- 
près l'insurrection du 18 mars. Les électeurs du 
19* et du 20* arrondissement le nommèrent, au 
scrutin du 26^ membre de la Commune. Général, 



à titre provisoire, de la %0* légion, le 29 mars, 
membre de la commission militaire le 30 mars, 
colonel le 2 avril, il prit part à la grande sortie 
tentée contre le Mont-Valérien. Surpris, le 3 avril, 
dans une maison du village de Chatou, par un 
peloton de gendarmerie, il tenta une lutte impos- 
sible et fut tué d'un coup de sabre. Malgré les 
aventures et les crimes politiques auxquels 
M. Flourens a été mêlé, il a laissé un renom de 
générosité et de folie chevaleresque, qui firent 
regretter à ses adversaires comme à ses amis 
cette déplorable fin. 

FOLLIET (André-Eugène), avocat, publiciste 
et représentant français, né en 1838, à Saint- Jean 
de Maurienne, d'une ancienne famille du Chablais, 
dont les membres ont suivi, depuis trois siècles, 
les professions libérales, fut reçu docteur en droit 
à l'Université de Turin, en 1861, et se fit inscrire, 
l'année suivante, au taoleau des avocats à la cour 
de Paris. Aux élections complémentaires du 
2 juillet 1871, il fut nommé, en remplacement 
de M. Jules Philippe, démissionnaire, repré- 
sentant de la Haute-Savoie à l'Assemblée natio- 
nale, par 24302 voix sur 38079 votants, contre 
13 000 voix données à son cencurrent M. le ba- 
ron d'Yvoire, candidat monarchiste et catholique 
libéral. 

Il a pris place à gauche et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
pour le traité douanier, la proposition Feray (ma- 
tières premières) , le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l'Assemblée & Paris; 
contre la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, et la proposition Ravinel. 

M. FoUiet a collaboré successivement à la Ae- 
vue de Paris (1865), à la Revue libérale (1867), 
à la Revue moderne (1869), à diverses publica- 
tions juridiques, à plusieurs grands journaux de 
Paris et à presque tous les journaux des deux dé- 
partements savoisiens. Il a publié : De la décen- 
tralisation administrative^ tnèse pour le doctorat 
(1861, in-8*); la Presse italienne et sa législa- 
tion (1869, in-8*'), et de nombreuses notices sur 
l'Italie, insérées dans divers recueils, notam- 
ment dans ï Investigateur, journal de l'Institut 
historique. Deux lettres sur les tendances sépa- 
ratistes des départements annexés, adressées par 
lui au Peuple souverain, en août 1871, ont eu 
un certain retentissement. 

FORTUNÉ (Henri), membre de la Commune de 
Paris, né vers 1830, se mêla au mouvement po- 
litique radical, pendant le siège, et devint au 
commencement de 1871 un des agents les plus 
actifs du Comité central de la garde nationale. 
£lu, grâce à l'influence de cette puissante fédéra- 
tion, membre de la Commune, dans le 10* ar- 
rondissement, par 1 1 354 voix, il était nommé, le 
30 mars, membre de la commission des subsis- 
tances, et le 25 avril, adjoint à la commission 
d'enquête sur les actes du gouvernement du 
4 septembre. M. Fortuné se fit remarquer dans 
la nouvelle assemblée par la violence de ses mo- 
tions. II s'abstint sur la validation des élections 
à la majorité absolue des suffrages, mais vota 
en faveur de la création d'un comité de salut pu- 
blic sans motiver son vote. 

FOURliCHON* (Martin). — Le 31 mars 1870, il 
fut nommé commandant en chef de l'escadre d'évo- 
lutions, en remplacement du vice-amiral Jurien de 
la Gravière. Lors de la déclaration de guerre à la 
Prusse (15 juillet), et de la formation de plusieurs 
armées navales, il fut misa la tête delà deuxième 
escadre chargée d'opérer dans la mer du Nord. La 
flotte prussienne réJrugiée dans le port de la Jàhde 
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refusa le combat. M. Fourichon se borna donc 
à immobiliser cette force navale et à imposer un 
blocus sévère aux côtes prussiennes. Après la ré- 
volution du 4 septembre il fut nommé ministre 
de la marine par décret du gouvernement de la 
Défense nationale. Le 16, il rejoignait à Tours 
MM. Grémieuz et Glais-Bizoin^ et était chargé 
d'exercer par délégation les fonctions de ministre 
de la guerre auprès de la partie du gouvernement 
siégeant en province. En cette qualité il s'occupa 
de l'organisation de la première armée de la 
Loire ) mais, à la suite de dissentiments entre lui 
et ses collègues, il abandonna à M. Grémieux l'in- 
térim de la guerre (5 octobre) , que ce dernier 
conserva jusqu'à l'arrivée de M. Gambetta. Il si- 
gna comice membre du gouvernement, et contre- 
signa comme ministre de la marine et des colo- 
nies le décret créant un gouverneur général civil 
en Algérie, et rendant aux trois départements 
d'Alger, d'Oran et de Gonstantine le droit d'élire 
des députés. On lui a reproché d'avoir, par des 
croisières mal entendues, laissé capturer un na- 
vire de commerce français, aux embouchurds de la 
Gironde , par la frégate prussienne VÀugusta. Il a 
contresigné les derniers décrets de la délégation 
de Tours, relatifs à la dissolution des conseils gé- 
néraux, à l'inéligibilité des fonctionnaires de l'em- 
pire à l'Assemblée nationale, etc. 

Aux élections du 8 février 1871, nommé repré- 
sentant "de la Dordogne à l'Assemblée nationale, 
le neuvième sur dix, par 73293 voix, il a pris 
place au centre droit, et a voté pour les prélimi- 
naires de paix, la loi municipale, la proposition 
Gazenove de Pradines, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l'élection des princes, la loi dé- 
partementale, le pouvoir constituant, les proposi- 
tions Rivet et Ravinel, et le traité douanier ; contre 
le gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, et 
le retour de l'Assemblée à Paris. 

FRANCKEL (Léo), membre de la Gommune de 
Paris, ouvrier bijoutier, né à Bude, le 28 fé- 
vrier 1844, fils d'un médecin hongrois, re{ut 
une instruction assez complète et s'occupa de 
bonne heure d'économie politique. Affilié a l'As- 
sociation internationale des Travailleurs, dès son 
origine, il devint bientôt un des membres les plus 
influents du Gonseil fédéral, où il était délégué par 
la section allemande. Il figura, sous les ordres de 
Garibaldi, au combat d'Aspromonte, et fut compro- 
mis à Gènes , à Turin et à Milan dans les com- 
plots socialistes qui suivirent l'établissement de la 
capitale italienne à Florence. Impliqué dans les 
procès faits par le gouvernement impérial à la sec- 
tion £rancaise de l'Internationale, il fut condamné, 
le 5 juillet 1870, à deux mois de prison et 
25 francs d'amende, pour avoir fait partie d'une 
société non autorisée. Sa 'défense obtint un succès 
d'audience, grâce à une discussion économique 
sur les grèves, à propos de laquelle il soutint 
que l'Internationale ne travaillait pas à une révo- 
lution politique. 

La notoriété acquise par M. Franckel, parmi 
les travailleurs, le fit nommer membre de la 
Commune, le 26 mars 1871, dans le 13* arron- 
dissement, par 4520 voix. Malgré sa qualité 
d'étranger^ son élection fut validée. Membre de 
la commission de travail et d'échange, le 
30 mars, adjoint à la commission des finances, 
le 6 avril, membre de la nouvelle commission 
executive, le 21 avril, il défendit énergiquement, 
dans la séance du 12 mai, les droits des travail- 
leurs à un salaire rémunérateur, et demanda que 
l'Assemblée s'occup&t immédiatement de résoudre 
« le problème de l'égalité sociale, dont le principe 
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était la véritable raison d'être de la Gommune. » 
M. Franckel s'est prononcé pour la validation 
des élections à la majorité absolue des suffra- 
ges, quel que fût le nombre des votants, et 
pour le Gomité de salut public, en motivant 
ainsi son vote : « Quoique je ne voie pas l'utilité 
de ce comité, je vote pour. » Le 15 avril, il revint 
sur son premier vote et signa la déclaration de la 
minorité, rédigée par M. Gh. Beslay. Il réussit à 
s'échapper, lors de l'entrée des troupes régulières 
à Paris, et gagna l'Angleterre. Les journaux 
anglais du mois de novembre 1871 ont annoncé 
que le conseil général de l'Association interna- 
tionale, siégeant à Londres, Pavait nommé, lors 
de la conférence tenue du 17 au 23 septembre 
1871, secrétaire correspondant pour la Hongrie et 
l'Autriche. Il a figuré en cette qualité au Gongrès 
de la Haye, le 4 septembre 1872. 

FRÉBAULT * (Gharles-Victor) .—Pendant le siège 
de Paris, il commanda avec distinction l'artillerie 
de la deuxième armée, prit une part considérable 
à la bataille de Ghampigny, et fut promu grand*- 
croix de la Légion d'honneur le 16 aécembre 1870, 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant de la Seine à l'Assemblée nationale , 
le vingt-sixième sur quarante -trois, par 95322 
voix, sur 328 970 votants. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la dissolution des gardes na- 
tionales, la proposition Rivet, le traité douanier, 
la proposition Feray (matières premières), le 
maintien des traités de commerce, et le retour de 
l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel; con- 
tre l'abrogation des lois d'exil, la loi départemen- 
tale et la proposition Ravinel. 

FRÉDÉRIC-CHARLES (Nicolas), prince de la 
maison royale de Prusse, neveu de l'empereur 
Guillaume !•', né le 20 mars 1828, général de ca- 
valerie, commandant du 3* corps d armée, chef de 
plusieurs régiments en Prusse et à l'étranger, 
s'occupa spécialement d'art militaire, prit part à la 
guerre des duchés (1864), à la campagne de Bohème 
(1866), et, lors de la guerre contre la France (août 
1 870) , fut mis à la tête de la 2* armée de la Confédé- 
ration du Nord, destinée à opérer dans la vallée de la 
Moselle. Bientôt après, la 1'* armée allemande et une 
partie de la2« furent réunies sous son commande- 
ment, et réussirent à cerner le maréchal Bazaine, 
à le battre, et à l'enfermer dans Metz pendant 
soixante et dix jours. On sait comment se termina 
cette lutte gigantesque, dont les principaux épi- 
sodes furent Bazeilles et Gravelotte. Le maréchal 
Mac-Mahon ayant échoué dans son mouvement 
de jonction, et ayant lui-même perdu son armée 
à Sedan, le maréchal Bazaine fut réduit à rendre, 
le 29 octobre, une place réputée imprenable, et 
une armée forte de 173000 nommes, comprenant 
la garde impériale, quatre maréchaux de France, 
cinquante généraux, et plus de six mille officiers. 
En annonçant ces résultats à ses soldats, dans une 
proclamation en date du 27 octobre 1870 , le 
prince Frédéric-Charles ajoutait que d'immenses 
magasins, remplis de canons, d'armes et de ma- 
tériel de guerre , dont la valeur dépassait 80 mil- 
lions de francs, tombaient, en môme temps, entre 
les mains de l'armée allemande. Pour récompen- 
ser cet éclatant succès, le roi Guillaume lui ac- 
corda, ainsi q[u'au prince royal, le titre de feld- 
maréchal, qui n'avait jamais été porté par les 
princes de la maison de Prusse. 

Il partit alors presque immédiatement avec la 
l'* armée pour la région de la Loire, où les efforts 
des généraux d*Aurelle et Ghanzy commençaient 
à inquiéter le grand-duc de Mecklembourg. Le 
19 novembre, l'armée de Metz se réunissait, entre 
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JÊtampes et Fontainebleau , aux troupes du grand- 
duc. Le 28, elle combattait les Français à Beaune- 
k-Rolande, et évacuait cette ville après l'avoir in- 
^ndiée; maisleîdécembie, à Montargis, et le 3, 
devant Orléans, le général d'Au relie était^ à son 
tour, obligé de battre en retraite. Quatre jours 
i«près, le prince Frédéric-Charles attaquait le géné- 
ral Chanïy sur toute la ligne, depuis Meung jusqu'à 
Saint*Laurent-des-Bois, et son orincipal effort se 
portait sur Beaugency, Le lendemain. 8 décem- 
bre, il renouvela une tentative, restée iniructueuse, 
léussit à s'emparer du chemin de fer de Yierzon, 
et força les Français à la retraite. U occupa alors 
JÛois et Gbambord, tenant en échec la partie de 
Tarmée de la Loire, qui, sous les ardres de Bour- 
haki) s'était repliée sur Bourges et Nevars. C'est 
4dûrs que commença une lutte, dans laquelle la 
ténacité du général Chaxuy eut quelque temps 
raison de la science consommée et des immenses 
moyens d'ection du généralissime prussien. Enfin, 
le 11 janvier 1871, rarmée de l'Ouest, attaquée à 
la fois par le duc de Mecklembourg et le prince 
f^édério-Gharles, affaiblie par la débandade des 
Siebiles bretons, se replia sur le Mans, ne put y 
tenir, et, sous 1 ardente poursuite des Allemands, 
perdit la ligne delà Sarthe. Cette demièredéfaite 
ooiî^a à l'armée française 20000 prisonniers, 400 
Toitures de vivres et de munitions et une immense 

3uantité d'habillements. L'armistice et le désastre 
e l'armée de Bourbaki sur la fh)ntière de l'Est, 
firent le couronnement de la campagne, si heu- 
reusement conduite par Frédéric- Charles. Au mo- 
ment de la signature des préliminaires de paix 
(15 février 1871), il concentrait son «rmée à 
Tours» et se préparait à marcher sur Bordeaux, 
dans le cas où l'Assemblée, nouvellement élue, eût 
résolu la continuation de la latte. Il a fait de- 
puis un voyage en Italie, qui donna lieu A de 
nombreux commentaires dans la presse. Le roi 
Yictor-£mmaDuel le reçut avec une distinction 
marquée, et lui conféra la grand'croiz de l'ordre 
miliuire de Savoie (2â février 1872). 

Le prince Frédéric-Charles a épousé, le 29 no- 
vembre 1854, la prinoésse Mane-Anne, fille du 
duc régnant d'Anhalt-Dassau, dont il a trois filles. 
JVoy. PrusseJ. 

Il écrivit, en 1S66> une brochure sur la manière 
de combattre les Français, qui excita vivement 
l'attention des spécialistes, et qui, nulliée en Aile 
magne, sans son consentement, lut aussitôt tra 
duite en français. 

FRÉDÉAIC - GUILLAUME (Nicolas - Charles) , 

S rince royal, héritier présomptif de 3a couronne 
e Prusse, et prince impérial allemand, né le 1^ 
octobre 1831, après avoir passé par différents gra- 
des dans l'armée prussienne, fut nommé lieuie- 
mant-génèral en 1860, suivant les traditions de 
la dynastie. Il fit, en cette qualité, la campagne 
de Danemarck en 1864, dans l'état-major du fe'd- 
maréchal Wrangel, fut nommé général d'infante- 
rie en 1866, et prit part à la campagne qui aboutit 
A Sadowa, conune commandant de la 2' armée 
dite armée de l'Oder. Lors de la guerre franco- 
prussienne (juillet 1870), il fut misa la tête de la 
3* armée^ dans laquelle furent incorporés les corps 
bavarois. Parti de Spire, et se dirigeant sur la Lau- 
ter et Landau, il livra, à Wissembourg, un pre- 
mier combat, dans lequel le général Abel Douay 
mourut héroïquement (4 août) , et remporta peu 
a^rès, sur le maréchal de Mac-Mahon, la brillante 
victoire de Wœrth ou Reichshoffen (6 août). Il 
avait pu engager 75000 Allemands contre les 
85000 hommes de l'armée française, et s'était 
emparé de 36 bouches à feu, 2 drapeaux et 4000 
prisonniers. Après avoir fait investir Strasbourg 
par les corps BÎadois et Wurtembergeoûs, sous le I 



- 



commandement du général de Werder, le prince 
royal sortit de l'Alsace et traversa les Vosges pour 
se rallier à l'aile gauche du prince Frédéric-Char- 
les; mais, apprenant la retraite des généraux de 
Ifac-Slahon et de Failly vers le sud, il se dirigea sur 
Nancy, et occupa successivement Yitry-le-Fran- 
çais, CnAlons et Epernay. Pendant ce temps^ le 
maréchal Iftac-Mahon, dont l'armée avait été re- 
formée, se dérobait et quittait la vallée de la 
Marne pour marcher sur Metz. A cette nouveUe, 
Frédéric-Guillaume opéra une immense conver- 
sion k droite, et, malgré les quatre jours d'avance 
que Mao-Mahon avait sur lui, l'atteignit sous les 
murs de Sedan, et lui fit subir, appuyé par Tar- 
mée du prince royal de Saxe, un désastre sans 
précédent dans l'histoire (1" septembre). Le ma- 
réchal avait été blessé au début de la bataille, A 
quatre heures du soir, l'Empereur Napoléon III fit 
hisser le drapeau blanc sur les murs de Sedan, et 
capitula avec 83000 hommes, dont 4000 officiers, 
livrant en outre 400 pièces de campagne et 10000 
chevaux. L'armée allemande avait fait, pendant k 
bataiKe, près de 25000 prisonniers. Immédiate- 
ment après cette victoire, qui détermina la révéla- 
tion du 4 septembre et la proclamation de la Ré- 
publique en France, la 3" et la 4* armée allemandes 
se dirigèrent sur Paris, Le prince de Prusse inves- 
tit la rive gauche et le prince de Saxe la rive 
droite. On connak les péripéties de ce siège mé- 
morable, dont les principaux épisodes furent les 
combats de Châtillon, des Hautes-Bruyères, de 
Bagneux, du Bourget, et les batailles de Champi- 
gny et de Montretout. Le 26 janvier 1871, Paris 
capitula faute de vivres, après un bombardement, 
dont l'effet matériel fut médiocre, eu égard à Té- 
tendue de la ville, et l'impression morale, A peu 
près nulle. Le prince Frédéric-Guillaume avait été 
nommé, au commencement du mois de novembre, 
en môme temps que son cousin le prince Frédéric- 
Charles, feld-maréchal de Prusse, titi« qui n'av^ 
jamais été porté par les princes de sa maison. 

Il a épousé, le 25 janvier 1858, la princesse Victo- 
ria, fille aînée de la Reine d'Angleterre, princesse 
royale de Grande-Bretagne et d'Irlande, duchesse 
de Saxe, née le 21 novembre 1840. (Voy. Prusse). 

FRETdNET (Charles Desaulces de), ingénieur 
français, né le 14 noveimbre 1828, entra à l'école 
polytechnique, et en sortit dans les premiers nu- 
méros, comme ingénieur des mines. Il était ingé- 
nieur ordinaire de 1^ classe deptiis le 11 avril 
1864, et membre du Conseil général de Tarn-et- 
Garonne, au moment où éclata la guerre franco- 

frussienne. Après la révolution du 4 septembre 
870, et l'arrivée en province de M. Gambetta, il 
devint chef du cabinet militaire du ministre de la 
guerre, après avoir été un instant préfet de Tam- 
et-tiaTonne, et passa pour avoir inventé, ou étudié 
dans leur application, les différents plans dont 
Uexécuti-on fut tentée par les armées de province. 
Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, 
M. de Freycinet posa, sans succès, sa candidature 
à l'Assemblée nationale. 

Il a publié la Guerre en province pendant le 
siéae de Paris (1871, in-8"), ouvrage important, 
dédié à M. Gambetta « au grand patriote qui avait 
été l'âme de la Défense, > et qui provoqua d'assez 
nombreuses rectifications, notamment de la part 
du général d'Aurelle de Paladines. 

FROSSARD* (Gharies-Auguste}.^ Le 7 octobre 
1869, les lettres patentes, qui désignaient les 
membres du futur conseil de régence, renfermaient 
une disposition finale ainsi conçue, qui indiquait 
en aueUe confiance il était tenu par Napoléon IXI : 
« Aaéfaut de la régencede l'impératrice, lagarde du 
prince impérial, ou pour mieux dire de V Empereur 
mineur^ est cojafiée à M. le général Fr«ss»:cL » Au 
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moment de la déclaration de guerre à la Prusse 
(fin juillet 1870), il commandait le camp de Châ- 
lons, et fut mis à la tête du 2* corps d'armée, qui, 
quelques jours après, à Sarrebruck, obtint, en 
présence du prince impérial^ un léger avantage 
sur les troupes du prince héritier. M. Prossard fit un 
long rapport sur ce combat, dans lequel un déta- 
chement de 1500 Prussiens s*était trouvé en pré- 
sence d'un corps d'armée français. Le 6 août 
suivant, le général Frossard fut complètement 
battu à Forbach^ faute d'avoir su. s'éclairer. Son 
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commandement lui fut d'abord retiré, puis rendu. 
Sous les ordres du maréchal Bazainfi , il prit part 
aux combats de Gravelotte et de Sain t-Privat, autour 
de Metz, et fit partie du conseil de guerre qui dé* 
oida la capitulation. Interné en AUemagne, il 
revint en France après la paix, et fut appelé de- 
vant le conseil d'enquête chargé de juger les ca^i< 
tulations (décembre 1871). 

M. Frossard a publié récemment : BappoH tur 
les opérations du %" corps d*a/rmée<, fendant la 
campagne de 1870. (1872, in-^**)» 
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GAILLARD (Léopold de) , publiciste français, 
né à Bollène (Vaucluse), en 1820, fit son droit à 
Toulouse et se fît inscrire au barreau de cette 
ville. Il essaya aussi du journalisme et entra à 
la Gazette du Languedoc^ où il eut pour collabo- 
rateur M. Depeyre, nommé représentant en 1871. 
Après la révolution de 1848, M. Léopold de 
Gaillard fonda la Liberté^ feuille catholique pu- 
bliée à Avignon avec le concours de rimortuné 
Raousset-Boulbon. A la suite du coup d'Etat, 
contre lequel il avait protesté, il vint à Paris et 
entra à V Assemblée nationale y journal légitimiste 
supprimé peu après. Fixé à Lyon par son ma- 
riage, il y prit la direction de la Gazette de Lyon^ 
journal religieux supprimé aussi par décret. Son 
nom devenant dangereux pour les feuilles publi- 
ques auxquelles il l'attachait, il renonça momen- 
tanément au journalisme, s'occupa de travaux de 
longue haleine et, en 1863, se présenta sans suc- 
cès, dans le midi, comme candidat de l'opposi- 
tion. Devenu le chroniqueur politique et le ré- 
dacteur en chef du Correspondant^ il posa de 
nouveau sa candidature, en 1869, et échoua en- 
core une fois. Lors de l'élection du conseil d'É- 
tat réorganisé, par l'Assemblée nationale, il fut 
nommé, dans la séance du 26 juillet 1872, au 
quatrième tour de scrutin, conseiller d'Etat, le 
dernier sur vingt-deux, par 272 voix sur 540 vo- 
tants. M. de Gaillard, qu'une étroite amitié liait 
à M. de Mentale mbert, a été chargé de la publi- 
cation de ses œuvres posthumes. 

On a de M. Léopold de Gaillard : Bon senSy 
Sittuition, les Socialistes ^ les Montagnards, la 
Terreur, Conseils aux modérés (Avignon, 1849. 
in-S") ; Lettres politiqws sur la Suisse, dédiées à 
M. de Montalembert (Genève, 1852, in-8'') ; Ques- 
tions italiennes, voyage, histoire^ politique 
(1860, in-18); l'Expédition de Rome «» 1849, 
avec pièces justificatives et documents inédits 
(1861, in-8»); Nicolas Bergasse (1862, br. in-S"); 
tes candidatures officielles autrefois et aujour- 
d'hui; Adresse aw Corps législatif de 1864 (1864, 
br. in-8») . 

GAMBETTA* (Léon). — Dès crue sa santé lui 
permit de rentrer au Corps Législatif, il y main- 
tint son caractère de député de l'opposition irré- 
conciliable. On remaraua plusieurs de ses discours, 
notajnment celui par lequel il protesta contre l'ar- 
restation de son collègue Henri de Rochefort 
(7 février 1870), et surtout celui qu'il prononça 
contre le plébiscite dans lequel il voyait la né- 
gation même de toute constitution (5 avril). Sans 
s'être montré aussi opposé à la guerre contre la 
Prusse que plusieurs de ses collègues de l'opposi- 
tion, il reftisa de chercher dans les embarras créés 
au gouvernement par nos premiers désastres, une 
occasion favorable aux tentatives révolutionnaires, 
et repoussa notamment les avances des chefs de 
rintemationale, en vue d'un mouvement popu- 



laire. Haid, lorscjue la catastrophe de Sedan amena 
la chute complète de la dynastie et des institu- 
tions Impériales, sa place était marquée parmi les 
promoteurs de la Republique. 11. Gambetta, pro- 
clamé, le 4 septembre, membre du gouvernement 
provisoire de la Défense nationale, fut nommé, le 
lendemain, ministre de l'intérieur. Trois ^ours 
après, il publiait avec ses collègues le manifeste 
qui convoquait les collèges électoraux pour le 
18 octobre, afin de nommer une Assemblée con- 
stituante, et il signait, comme ministre, le décret 
de convocation. Le 16 septembre, un nouveau dé- 
cret avançait les élections de la Constituante et le» 
fixait au 2 octobre; il ordonnait en outre le re- 
nouvellement des conseils municipaux. La villa 
de Paris était appelée à élire son conseil muni- 
cipal, comme toutes les autres commuzkesL. La ra- 
pidité de l'investissement de Paris et la marche 
victorieuse des ennemis à travers plusieurs dépar- 
tements déterminèrent le gouvernement a ajourner 
les élections à raison des obstacles matâiala et 
moraui qu'elles devaient rencontrer. , 

L'organisation de la défense nationale dans le» 
provinces ne paraissant pas suffisamment garantie 
par la délégation du gouvernament envoyée à 
Tours avant le siéçe, un décret du 7 octobre ad- 
joignit à cette déleption M. Gambetta, qui devait 
« se rendre sans délai à son poste. > Il s'y rendit 
en efi'et par ballon, non sans dangers, et marqua 
son arrivée par des proclamations dont le langage 
patriotique produisait dans les départeinents une 
impression profonde et par un déploiement d'ac- 
tivité s'appliquant à tous les services de la défense 
nationale. Ne reculant pas devant une responsa- 
bilité universelle, il réunit en ses .mains le» troi» 
ministères de l'intérieur, de la guerre et de» &- 
nances. Homme de parole et de mouvement, il se 
mêle à tout, à l'administration puMique, à l'or- 
ganisation des armées, aux combinaisons stratégi- 
ques du cabinet, aux opérations £ux le champ de 
bataille. Ce que nous avionjB de chemins de fer 
encore libres le portait tour à tour à Orléans, à 
Lille, à Lyon, partout où il ; avait des plan» à. 
concerter, des coura^ incertain» à raffermir ou 
des désordres à apaiser. Rentré au siège de la 
délégation, soit à Tours, soit à partir du 7 dé- 
cembre à Bordeaux, il était assiégé par des nuée» 
de solliciteurs, ou de personnage» apportant leur 
coopération ou leurs conseil». Résumant en lui 
tout le gouvernement, c'était à lui seul que reve- 
naient les difficultés inhérentes au désordre de» 
circonstances et les tiraillements inévitables d'un 
personnel innombrable , et c'est à lui qu'étaient 
imputées toutes les fautes commises en son notn 
par un entourage au moins insuffisant. 

Telle fut, pendant près de quatre moi», la si- 
tuation au milieu de laquelle M. Gambetta soutint 
par son activité dévorante, une autonté acceptée 
et obéie. Longtemps le sentiment public, excité 
par lui, le soutint, et, malgré nos désastres chaque 
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jour aggravés, les appréciations sévères sur l'inu- 
tilité et l'impuissance de ses impétueux efforts ne 
se produisirent que vers la fin de cette dictature 
sans mandat. 

Parmi les actes ou les discours qui le signalent, 
nous nous bornerons à enregistrer le décret appe- 
lant les gardes nationales mobilisées et mettant à 
la charge des départements les dépenses de leur 
organisation* la proclamation annonçant à la 
France la readition de Metz et la trahison de Ba- 
zaine, occasion d'un nouvel appel à l'énergie na- 
tionale (31 octobre h la conclusion, avec des 
capitalistes anglais, d un emprunt de 250 millions; 
la dissolution des conseils généraux qui soulève 
d'universelles protestations; l'organisation suc- 
cessive des deux armées de la Loire, sous les gé- 
néraux d'Aurelle de Paladines et Ghanzy, de celle 
du Nord, confiée d'abord au général Bourbaki, 
puis au général Faidherbe, enfin, sous la direction 
du premier de ces deux généraux, la campagne de 
l'Est dont le désastre est précipité par l'armistice. 

Lorsque ce dénouement du siège de Paris et de 
la guerre se fut imposé par la famine et par l'é- 
puisement de nos ressources, M. Gambetta ne 
l'accepta qu'en murmurant, et en le traitant de 
« coupable légèreté. » 11 modifia le décret qui con- 
voquait les électeurs, en frappant d'inéligibilité, 
par un autre décret, des catégories de citoyens 
ayant à divers titres servi l'Empire. Le gouverne- 
ment de la Défense nationale ayant annulé cette 
décision, M. Gambetta résista au gouvernement 
de Paris jusqu'à l'arrivée d'un de ses membres, 
M. Jules Simon, chargé de faire exécuter dans sa 
plénitude le décret de convocation. M. Gambetta 
donna alors sa démission de tous les pouvoirs 
réunis en sa personne . 

Malgré les violentes contradictions d'opinions 
auxquelles le nom de M. Gambetta était en butte, 
sa candidature se produisit spontanément dans un 
grand nombre de départements, aux élections du 
8 février. Elle triompha dans dix départements, 
notamment dans les départements que la France 
était menacée de perdre. M. Gambetta fut élu par 
56621 voix dans le Bas-Rhin, par 62917 dans le 
Haut-Rhin , par 57 047 dans la Moselle , par 
47 211 dans la Meurthe, par 18 530 dans Seine-et- 
Oise, par 62 739 dans les Bouches-du-Rhône, par 
12423 à Alger, et par 6 142 à Oran. Il opta cour 
le Bas-Rhin, quoique la perte de cette province 
dût amener sa sortie de rAssemblée nationale. Il 
y fut renvoyé, aux élections du 2 juillet, par 
trois départements, la Seine, le Var et les Bouches- 
du-Rhône pour lesquelles il opta. 

M, Gambetta se tint assez longtemps à l'écart 
dans la nouvelle Chambre où l'extrême droite do- 
minait la majorité, et il semblait dédaigner les 
nombreuses et violentes attaques dont il était 
l'objet entre ses collègues du 4 septembre. Quand 
il intervint plus tard dans les débats, ce fut, pour 
l'ordinaire, avec une modération qu'on n'atten- 
dait pas ae sa nature impétueuse, et il soutint, 
dans diverses circonstances, le gouvernement de 
M.' Thiers qui l'avait cependant atteint plusieurs 
fois de ses sévérités oratoires. L'ex-dictateur se 
laissait volontiers représenter, soit dans les luttes 
électorales, soit dans la presse, comme préparant 
un parti gouvernemental de la République, qui 
aurait désormais ses whigs, avec M. Gambetta, 
comme ses tories avec M. Thiers. Le journal la 
"République française a paru, sous ses auspices, 
il Paris, le o novembre 1871. 

GAMBON* (Charles-Ferdinand). — Après l'am- 
nistie, M. Gunoon rentra, dans son département 
-et s'y occupa presçrue exclusivement de travaux 
.agricoles. On sait l'histoire, rendue fameuse par 
les plaisanteries de la petite presse, de son refus 



de l'impôt, suivi de la saisie de sa ferme et de la 
vente d une unique vache devenue légendaire. 

Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé 
représentant du département de la Seine à l'As- 
semblée nationale, le quatorzième sur quarante- 
trois, par 136249 voix sur 328970 votants. Il sié- 
gea rarement, et le 26 mars, fut nommé membre 
de la Commune dans le 10** arrondissement par 
10734 voix. La nouvelle assemblée parisienne 
ayant déclaré les deux mandats incompatibles , il 
donna, le 5 avril, sa démission de représentant. 

Chargé, le 16 avril, de distribuer des armes 
aux bataillons des citoyennes volontaires, nou- 
vellement créés, adjoint à la commission de la 
justice le 18 avril, délégué aux prisons le 24 
avril, il fut nommé membre du second comité 
de salut public le 10 mai, et, en cette qualité, si- 
gna le décret relatif à la saisie des biens de 
M. Thiers et à la destruction de son hôtel. Il signa 
aussi les dernières proclamations, excitant la 
garde nationale fédérée au massacre et à l'incen- 
die. Il avait voté pour la validation des élections 
à la majorité absolue des sufirages, quel que 
fût le nombre des votants, et pour la création du 
premier comité de salut public, sans motiver son 
vote. 

GANESCO * (Grégory). — Rédacteur en chef 
du Parlement j organe du tiers-parti qui con- 
tribua à l'avènement du cabinet du 2 janvier 
1870, il adhéra au nouvel empire libéral, mais 
se sépara violemment du ministère, lorsque l'in- 
fluence orléaniste y devint prépondérante. II 
conseilla alors et défendit l'idée du plébiscite 
comme moyen de réalisation d'un programme 
entièrement démocratique. L'entrée au minis- 
tère, après la retraite de MM. Bufi'et et Daru, des 
chefs du centre droit, trompa ces espérances, et 
M. Ganesco fut obligé de quitter le Parlement. 
Entré presque aussitôt à la Liberté, il y publia 
des lettres signées : « le Spectateur, » qui obtin- 
rent un succès considérable. Au moment de 
l'investissement de Paris ( 15 septembre ) , il 
partit pour Tours, où M. Détroyat transportait la 
Liberté^ puis pour Bordeaux, où. pendant quatre 
mois, il rédigea seul l'ancien journal de M. de 
Girardin. Il a signé la protestation des journa- 
listes, à l'occasion du décret de M. Gambetta qui 
restreignait les capacités électorales. Dévoué à la 
politique du nouveau chef du pouvoir exécutif, 
M. Ganesco a fondée au commencement de 1872^ 
un journal à un sou, le Mpublicainy qui est de- 
venu populaire. 

GARIBALDI * (Joseph). — Ses attaques contre 
les derniers actes de l'empereur Napoléon IH 
avaient eu en Europe quelque retentissement; il 
faut noter sa lettre à l'armée française à l'occasion 
du plébiscite. Quelques manifestes parurent aussi 
sous son nom contre le gouvernement temporel 
du pape, encore debout. Aussitôt que la révolution 
du 4 septembre 1870 fut accomplie, Garibaldi of- 
frit ses services au gouvernement de la Défense 
nationale et déclara hautement que le parti de la 
révolulion devait se mettre partout en devoir de 
secourir la République française. S'échappant de 
Caprera, il débarqua à Marseille où il lui fut fait, 
par ordre de la délégation de Tours, une réception 
solennelle (7 octobre). Deux jours après, il arrivait 
à Tours où le gouvernement le recevait aussi 
chaleureusement, lui donnait le titre de gé- 
néral français et l'investissait du commandement 
des francs-tireurs et des troupes irrégulières sur 
la ligne de l'Est, particulièrement dans les Vos- 
ges. Le 21 octobre, il allait installer son quartier 
général à Dôle, avec le projet d'inquiéter dans 
tous ses mouvements l'armée du général de Werder 
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chargée des opérations allemandes dans cette | 
contrée. 

Un assez grand nombre de volontaires italiens, 
surtout des Génois, accoururent auprès de Gari- 
baldi. Ses troupes, dont il est difficile de préciser 
les efTectifs, atteignirent et purent dépasser le 
chiffre de 12 000; on dit même qu'elles durent 
être portées à 20000. Divisées en quatre brigades, 
elles étaient sous les ordres de ses deux fils, Me- 
notti et Ricciotti, du général polonais Bosak et du 
général Delpech; elles avaient pour chef d'état- 
major, Bordone. La situation faite à Garibaldi, 
acceptée par quelques officiers de nomination 
récente conmie M. Cremer, excita un vif mécon • 
lentement chez d'anciens chefs, comme le géné- 
ral Cambriels, qui offrirent même leur démission, 
et que M. Gambetta eut beaucoup de peine à ra- 
mener à des sentiments plus conciliants- D'autre 
part, la seule réputation de Garibaldi et quelques- 
uns des actes qu'on lui attribuait provoquaient, de 
la part de la presse cléricale, de nombreuses pro- 
testations. 

Les engagements des Garibaldiens avec les dif- 
férents corps allemands furent nombreux, pendant 
deux mois, et ils se résument souvent dans des 
avantages de détail, sans grande portée militaire. 
Ils ont pour théâtres, Châtillon (19 novembre), 
Autun, Beaune (26 novembre) et surtout Dijon 

?[ue Garibaldi occupe le 6 janvier 1871, qu'il dé- 
end avec un grand succès contre les Prussiens 
le 21-23 janvier, et qu'il évacue, le l" février, par 
suite de l'armistice. La journée du 22 eut particu- 
lièrement le caractère d'une victoire; l'ennemi 
dut abandonner ses fortes positions des environs 
et le 61* régiment prussien, presque entièrement 
détruit par la brigade Menotti, se vit arracher son 
drapeau. Il est difficile de savoir si ces succès 
réels étaient chèrement payés , comme on Ta 
prétendu, par la réussite des opérations militaires 
que le général de Werder aurait dissimulées à la 
faveur de fausses attaques. 

Pendant l'armistice le général Garibaldi fut 
assez populaire en France pour être élu repré- 
sentant a l'Assemblée nationale par quatre dé- 
{lartements : la Seine, où il obtint 200065 voix, 
a Côte-d'or, les Alpes-Maritimes, et Alger, sans 
compter un assez grand nombre de voix dans di- 
verses parties de la France. Mal accueilli par la 
majorité de l'Assemblée, le général donna sa dé- 
mission dès le 13 février, par une lettre qu'il 
voulut expliquer à la tribune ; l'opposition qu'il 
rencontra fut le signal du plus violent tumulte 
dans la salle , et de manifestations enthousiastes 
dans les tribunes qu'on dut faire évacuer. Le 
môme jour, il avait adressé sa démission de com- 
mandant de Tarmée des Vosges, au gouvernement 
qui lui avait répondu par des témoignages de 
reconnaissance et de regrets. Rentré en Italie, le 
général s'est, à plusieurs reprises, associé par des 
lettres ou des manifestes, a la propagande révo- 
lutionnaire, témoignant spécialement de sa haine 
contre le clergé et cherchant à disculper, dans ses 
principes sinon dans ses actes, la société de Tln- 
temationale. 

Au commencement de 1870, Garibaldi a fait pa- 
raître quelques œuvres d'imagination, entre autres, 
dans le journal la Cloche, le roman, la Domina- 
tion du moine. 

GARNIER *(Marie-Joseph-François, dit Francis) . 
— Au moment où éclatait la guerre franco-prus- 
sienne (juillet 1870), il fut nommé au commande- 
ment d'une canonnière, qu'il quitta pour devenir 
le chef d'état-major de l'amiral commandant le 
huitième secteur de l'enceinte de Paris ( Mont- 
rouge), un des plus exposés au bombardement. 
Le 25 janvier 1871, il.crut devoir protester contre 



une capitulation qui livrait «intacts» à l'ennemi 
nos forts et notre matériel de guerre. Cette initia- 
tive lui valut l'approbation d'une partie de la 
{tresse, et l'offre spontanée d'une candidature à 
'Assemblée nationale. Aux élections du 8 février 
suivant, il réunit, sans être élu, 27 362 voix sur 
328970 votants. 

Aux récompenses scientifiques, déjà citées, ac- 
cordées à M. Francis Gamier, pour son voyage en 
ludo- Chine, il faut ajouter la grande médaille 
d'or de la reine Victoria (Patron's médal), décer- 
née par la société de géographie de Londres, au 
mois de mai 1870, et la grande médaille d'hon- 
neur, que le premier congrès géographique inter- 
national, réuni à Anvers au mois d'août 1871, 
partagea entre le docteur Livingstone et lui. 

Il a été promu officier de la Légion d'honneur 
le 26 janvier 1872. 

M. F.Garniera publié récemment: le Siège de 
Paris f journal d'un officier de marine aUaché au 
*** Secteur (1871, in-18*'), qui avait d'abord paru 
en feuilleton dans le Temps ; et Chronique royale 
du Camhodje, extrait du Journal de la Société 
asiatique (1872, in-8''). Il a donné également à la 
presse périodique un grand nombre d'articles sur 
l'économie politique, la géographie et l'histoire de 
l'Asie. 

GARNIER-PAGÈS* (Louis-Antoine). —Au mo- 
ment de la révolution du 4 septembre 1870, M. Gar- 
nier-Pagès fit partie du gouvernement de dé- 
fense nationale proclamé à l'Hôtel-de- Ville, qui 
comprenait l'ensemble de la députation de 
Paris. 11 joua un rôle assez effacé pendant 
toute la durée du siège, se bornant à signer les 
décrets du gouvernement. Les journaux ont ce- 
pendant cité sa courageuse attitude pendant la 
nuit du 31 octobre, lors de la tentative insurrec- 
tionnelle qui faillit livrer Paris à l'anarchie et 
aux Prussiens. Après la signature de Tarmistice, 
le désaccord profond, manifesté entre la déléga- 
tion de Bordeaux et le gouvernement central, 
qu'avait accentué la dernière proclamation 
de M. Gambetta, nécessita l'envoi en province 
de plusieurs membres du gouvernement de 
Paris. M. Garnier- Pages fut chargé , avec 
MM. Pelletan et Em. Arago, de sauvegarder le 
principe d'autorité, tout en faisant triompher 
resprit de conciliation. Il arriva à Bordeaux, le 
6 féviier 1871, porteur d'un décret qui lui don- 
nait, ainsi qu'à ses collègues, les pouvoirs les 
plus étendus. Aux élections du 8 février, il ne 
fut élu dans aucun département, et, renonçant 
momentanément à la vie politique, wn de soi- 
gner une santé délabrée, il alla se fixer à Cannes. 
Au mois de janvier 1872, il a refusé la candida- 
ture dans le département de l'Eure. 

GASSELIN"^ [de Fresnay] (Augustin-André). 
—Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant de la Sarthe à l'Assemblée natio- 
nale, le deuxième sur neuf, par 54995 voix. 




partementale, le pouvoir constituant, les propo- 
sitions Rivet et Ravinel, et le traité douanier; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 

GATIEN-ARNOULT * (Adolphe-Félix). — Aux 
élections du 8 février 187 i, il a été nommé repré- 
sentant de la Haute-Garonne à l'Assenablée natio- 
nale, le premier sur dix, par 80000 voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la proposition Rivet et le re- 
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tour de ^Assemblée à Paris; pour le gouyerne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; 
contre l'abrogation des lois d'exil, le pouvoir 
constituant; la proposition Feray (matières pre- 
mièrei); et le maintien des traités de commerce. 
Il s'est abstenu sur la proposition Cazenoye de 
PradineS; et sur la loi départementale. 

OAYARDIB (Henri- Edmond -Pierr» Dufaijr 
DB), représentant français, né à Rennes, le 2 dé- 
cembre 18t3, et fils d'un officier supérieur, fit ses 
études au Prytanée de La Flèche, où il obtint, en 
1842, le prix d'honneur fondé par le duc d'Orléans. 
Il abandonna la carrière militaire pour entrer 
dans la magistrature, comme substitut du procu- 
reur de la RépubKaue, à Ortbez le 21 août 1 852. 
Successivement substitut du procureur impérial 
à Mont-de-Marsan en 1853, procureur impérial à 
Daz en 1865, et à Pau en 1858, il devint substitut 
du procureur général, à la cour de cette dernière 
vUle, le 1«* décembre 1860. Tombé en disgrâce 
powr des causes demeurées inconnues, il fut 
nommé, le 20 janvier 1864, à Montron, procureur 
impérial de sixième classe. Il n'accepta pas et fut 
remplacé un mois après. Rentré dans la magis- 
trature comme procureur impérial à Saint-Sever 
en 1866, il fut révoqué le 2b décembre 1870, et 
sollicita vainement sa réintégration par l'inter- 
médiaire de son ami M. de Freycinet. Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant du département des Landes à l'Assemblée 
nationale, le troisième sur six, par 30 119 voix 
sur 54902 votants, et a souvent soutenu à la tri- 
bune les idées monarchiques et cléricales. 

Il a pris place à l'extrême droite et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
proposition Cazenove, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l'élection des princes, la dissolu- 
tion des gardes nationales, le pouvoir consti- 
tuant, les propositions Rivet et Ravinel; contre 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
tempoTel. 

M. de Gavardie a publié différents travaux de 
politique et de jurisprudence. 

GAVINI (DenisJ, avocat, administrateur et re- 
présentant français, né en 1819* à Bastia, se fit 
inscrire au barreau de cette ville, où il plaida 
jusqu'en 1848. Elu membre de l'Assemblée con- 
stituante, il siégea à aauche et fut envoyé par 
les électeurs à l'Assemblée législative. Il se ral- 
lia à la politique du président de la République, 
et remplit, après le 2 décembre, diverses fonc- 
tions importantes. Successivement conseiller 
d'Etat, préfet du Lot. de l'Hérault, et enfin des 
Alpes-Blaritimes, il donna sa démission après la 
révolution du 4 septembre 1870. 

Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant de la Corse à l'Assem- 
blée nationale, le premier sur cinq, et a publié à 
cette occasion une profession de foi dans laquelle 
il protestait de sa fidélité à l'empire, et prenait 
l'engagement de demander l'appel au peuple sur 
le maintien de la dynastie impériale. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, l'abro- 
gation des lois d'exil, la validation de Télection 
des princes, la proposition Ravinel, la proposition 
Feray (matières premières), et le maintien des 
traités de commerce ; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel ; contre la dé- 
chéance de l'empereur, le pouvoir coi stituant, la 
proposition Rivet et le retour de l'Assemblée à 
Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Corse pour le canton de 
Baslia-Terra-Nova. 



GENT (Alphonse) , avocat et représentant fran- 
çais, né àRoquemaure (Gard), le 27 octobre 1813, 
fit son droit a Paris et à Aix, s'inscrivit d'abord 
au barreau de Nîmes, puis à celui d'Avignon. 
Appartenant au parti démocratique, il fut nommé 
le 25 février 1848 président du Comité central 
républicain du département de Vaucluse, puis 
maire d'Avignon et enfin commissaire du gouver- 
nement provisoire. Au mois de mai, il fut élu 
représentant à la Constituante, en remplacement 
de M. Agricol Perdiguier qui avait opté pour la 
Seine; son élection fut annulée, mais il fut réélu 
en septembre. Il eut alors un duel avec M. de 
Raousset-Boulbon et un autre avec M. Léo de la 
Borde ; blessé par ce dernier, il ne put siéger à 
l'Assemblée qu'au mois de décembre. Il prit place 
sur les bancs de la Montagne. Au mois de mai 
1849, il échoua aux élections pour la législative, 
avec 29 000 voix environ sur 62 000 votants. 

Appelé à Lyon en novembre 1849, pour plaider 
diverses aff'aires de complot devant le conseil de 
guerre, M . Cent s'occupa d'organiser dans les dé- 
partements voisins la résistance aux projets de 
coup d'Etat, déjà attribués au président, et fut 
arrêté lui-même sous l'accusation de complot, 
traduit devant un conseil de guerre, et, après un 
an de détention préventive, condamné, le 
28 août 1851 , à la déportation. Le 21 décembre 
suivant, il fut embarqué à Brest et conduit à 
Noukahiva, où, malgré la loi qui organisait la 
peine de la déportation, il fut tenu enfermé dans 
un fort. Cet emprisonnement, que Mme Gent 
voulut partager, dura jusqu'en novembre 1854, 
époque où l'on abandonna Noukahiva comme lieu 
de déportation. La peine de M. Gent fut alors 
commuée en vingt ans de bannissement; il fut 
conduit au Chili, et s'établit comme avocat à 
Valparaiso. En 1861, il revint en Europe, et 
après avoir résidé en Italie, alla, en 1863, se fixer 
à Madrid, où il devint correspondant des jour- 
naux le Siècle et le Temps. Aux élections géné- 
rales de mai 1869, il se porta comme candidat 
de l'opposition démocratique dans le département 
de Vaucluse, Où il n'échoua qu'au second tour de 
scrutin, avec 15 506 voix sur 33 32'* votants, 
contre 17 542 voix obtenues par M. Millet, can- 
didat officiel. Au mois de novembre de la même 
année, )1 fut, dans les élections partielles de 
Paris, l'un des candidats irréconciliables de la 
8* circonscription; et obtint, à côté de M. Emma- 
nuel Arago, qui fut nommé, une minorité de 
5230 voix sur 32823 votants. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, à la 
suite des abus de pouvoir de M. Esquiros à Mar- 
seille, et sur son refus de quitter un poste que 
M. Delpech, son successeur nommé, ne put parve- 
nir à occuper, M. Gent fut désigne par M. Gam- 
betta dans les premiers jours de novembre comme 
préfet des Bouches-du-Rhône. Il revenait d'ac- 
complir en Algérie une mission spéciale au nom 
j du ministre de l'intérieur et de la guerre. Sa pro- 
clamation conciliante fut bien accueillie par la 
f copulation de Marseille, et, jusqu'au moment de 
a capitulation de Paris, l'ordre régna dans le 
département. En recevant la dépêche officielle 
de ce désastre. M. Gent donna sa démission et 
déclara qu'il allait, malgré sqn âge, servir sous 
les ordres de Garibaldi, « le général qui ne re- 
connaissait pas l'armistice. » La rapidité des 
événements Vempêcha de mettre son dessein à 
exécution. Aux élections du 8 février 1871, il 
fut nommé représentant de Vaucluse à l'Assem- 
blée nationale, et donna sa démission peu de 
temps après, ainsi que tous ses collègues, l'élec- 
tion ayant donné lieu à d'assez nombreuses pro- 
testations. Au scrutin complémentaire du 2 juillet , 
il fut réélu, le quatrième sur cinq, par 34 002 
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voix, en même temps que toute rancienne liste 
démocratique. 

11 a pris place à l'extrême gauche, et a voté 
pour le gouTe moment dans la question du pou- 
voir temporel ; pour le traité douanier, la propo- 
sition Feray (matières premières), le msdntien 
des traités de commerce, et le retour de l'Assem- 
blée à Paris; contre les préliminaires de paix, la 
loi départementale, la dissolution des gardes na- 
tionales, le pouvoir constituant, et les proposi- 
tions Rivet et Ravinel. 

GËKARDIN (Charles), membre de la Commune 
de Paris, né vers 1845, exerça d'abord la profes- 
sion de comptable, puis celle de commis-voya- 
geur pour le compte d'une maison allemande. 
Beau-frère de M. A. Dupont, le condamné du 
procès de Blois, il fut initié par lui aux doctrines 
socialistes, devint un orateur écouté des clubs 
après la révolution du 4 septembre 1870, com- 
manda, pendant le siège, le 257* bataillon de la 
garde nationale , et se mêla au mouvement poli- 
tique du 18 mars 1871. Elu membre de la Com- 
mune aux élections du 26, dans le 17" arrondisse- 
ment, par 6142 voix sur 11394 votants, il fut 
délégué à la commission de sûreté générale et à 
la commission des relations extérieures le 30 mars. 
Il vota pour la validation des élections à la majo- 
rité absolue des suffrages, quel que fût le nombre 
des votants, et fit partie, le 2 mai. du premier co- 
mité de salut public, en faveur auquel ii s'était 
prononcé «c pour obéir au mandat impératif. » 
M. Gb. Gérardin, qui s'était toujours signalé, aux 
^ séances de la Commune, par la violence de ses 
motions, acquit la confiance de la majorité. Il en 
profita pour faire nommer M. Rossel commandant 
de la 17*légionetchefd'état-majordeM. Cluseret, 
qu'il remplaça peu après comme délégué à la 
guerre. On sait comment, après la prise du fort 
d*Issy, M.» Gérardin, qui s était chargé de l'arres- 
tation de M. Rossel , lavorisa l'évasion de son ami 
et le suivit dans sa fuite. Arrêté quelque temps 
après l'entrée des troupes dans Paris , il a été 
condamné à la déportation simple, par le 16" con- 
seil de guerre, le 28 janvier 1872. 

GÉRARDIN (François-Eugène), membre de la 
Commune de Paris, né vers 1830, d'une famille 
d'ouvriers, était inconnu avant le 26 mars 1871, 
époque à laquelle il fut nommé membre de la 
Commune, dans le 4* arrondissement, par 
8154 voix> Délégué à la commission de travail et 
d'échange le 30 mars, et à l'administration du 
4" arrondissement le 9 avril, il prit rarement part 
aux discussions de la Commune, si ce n'est pour 
rappeler l'assemblée aux idées d'humanité et de 
modération. Il s'abstint sur la question de la 
validation des élections à la majorité absolue des 
suffrages, vota contre la création du comité de 
salut public, en motivant énergiquement son 
vote, et signa la protestation de lammorité, rédi- 
gée par M. Ch. Beslay. Dans la séance orageuse 
qui suivit l'explosion de la cartoucherie Rapp. 
M. Eugène Gérardin demanda que le décret qui 
accordait des secours aux familles frappées par ce 
malheureux événement, ne distinguât point entre 
les défenseurs de la Commune , les indifférents 
ou les adversaires. Il fut, à cette occasion, vive- 
ment attaqué par MM. Amoureux et Ledroit, ses 
collègues. 

GERESME (Jean-Baptiste Hubert dit}, membre 
de la Commune de Paris, né vers 1834, à Da- 
mery (Marne), exerçait la profession de corse- 
tier, lorsque les événements du 4 septembre 1870 
le poussèrent à fréquenter les réunions publi- 
ques, où il se fît remarquer par des motions 



ultra-révolutionnaires. Il était membre dn co- 
mité central de la garde nationale, au moment 
de l'insurrection du 18 mars 1871 , et signa 
les affiches et proclamations de ce pouvoir fé- 
dératif. Elu membre de la Commune au scrutin 
du 26 mars, dans le 12* arrondissement, par 
2194 voix sur 11329 votants, il figura dans la 
nouvelle commission militaire le 16 mai, vota 
contre la validation ûes élections à la majorité 
absolue des suffrages, mais se prononça en ces 
termes, en faveur de la création d'un comité de 
salut public : a Je vote pour, parce oue le mot 
salut public a été et sera toujours ae circon- 
stance. >» Arrêté peu de temps après l'entrée des 
troupes régulières à Paris et conduit à Versailles, 
il a été traduit devant le 3" conseil de guerre et 
condamné, au mois de janvier 1872, aux travaux 
forcés à perpétuité. 

GERMAIN (A....), représentant français, gen- 
dre de M. Vuitry, ancien ministre présidant le 
conseil d'État, a été directeur du Crédit lyonnais. 
Il fut élu en 1869, comme candidat gouverne- 
mental libéral, député de la 3* circonscription de 
TAin, par 17959 voix sur 30805 votants, contre 
10242 voix obtenues par M. Bodin, candidat offi- 
ciel. Aux élections du 8 février, 1871, il a été 
nommé représentant de TAin à l'Assemblée natio- 
nale, le troisième sur sept, par 58 109 voix sur 
65 828 votants. 

Il a pris place au centre gauche, s'est fait in- 
scrire en même temps à la réunion Saint-Marc 
Girardin , et a voté pour les préliminaires de paix, 
l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élec- 
tion des princeS; le pouvoir constituant, la pro- 
position Rivet, la proposition Feray (matières pre^ 
mières), et le retour de l'Assemblée à Paris; pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel. Il s'est abstenu lors du vote sur la pro- 
position Ravinel et sur le traité douanier. 

Au renouvellement des conseils généraux, le 
8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du 
département de l'Ain, pour le canton de ChàtU* 
lon-sur-Chalaronne. 

GERMONIÈRE* (Louis-Hippolyte). —Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représentant 
de la Manche à l'Assemblée nationale, le sixième 
sur onze, par 60937 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet et le retour de l'Assemblée à 
Pans ; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Ra- 
vinel, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien des traités de commerce. 

GÉVELOT (N....), industriel et représentant 
français, né en 1826, conseiller général de 
l'Orne, pour le canton de Me^sei, fut élu en 1869. 
en qualité de candidat indépendant, au second 
tour de scrutin, député de la 3' circonscription 
de l'Orne, par 17 812 voix sur 29 923 votants^ 
contre 12078 voix obtenues par le marquis de 
Torcy, candidat officiel qui avait eu la majorité 
relative au premier tour. Directeur d'une célèbre 
manufacture de cartouches et de capsules, il fut 
nommé, pendant le siège de Paris, président de la 
commission d'armement au ministère des travaux 
publics, et membre du comité scientifique de dé- 
fense. Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant de l'Orne à l'Assemblée na- 
tionale, le troisième sur huit, par 56535 voix. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la proposition Rivet, 
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la proposition Feray (matières premières), et le 
retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; 
contre la loi départementale, le pouvoir consti- 
tuant, la proposition Ravinel et le maintien des 
traités de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de l'Orne, pour le canton de 
Messei. 

* M. Oévelot à été nommé chevalier de la Légion 
d^honneur en 1861. 

GILLON (Paulin). — Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871 f il a été nommé représentant de la 
Meuse à l'Assemblée nationale, le dernier sur six, 
par 16382 voix sur 40190 votants. 
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validation dei'élection des princes, la loi dépai 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel et le traité douanier; contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel; 
contre la proposition Rivet, la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. 

GIRARDIN (Emile de) *.— Après l'avènement du 
ministère du 2 janvier 1870, et l'évolution libérale 
de l'Empire, il accepta de prendre part aux tra- 
vaux de la commission d'enquête sur l'organisa- 
tion administrative de la ville de Paris, fit partie 
du syndicat de la presse, chargé de détendre de- 
vant une commission législative la réforme de 
l'impôt du timbre, et, prenant ardemment part 
aux poléniiques quotidiennes, soutint tour à tour 
l'opportunité du plébiscite, et, comme conséquen- 
ce, l'abrogation des lois d'exil. Un décret non 
publié, contre-signe Emile OUivier en date du 27 
juillet, et retrouvé dans les papiers des Tuileries, 
açrès la révolution du 4 septembre, élevait M. de 
Girardin à la dignité de sénateur, en considération 
«c des services qu'il avait rendus comme publi- 
ciste. » A la même époque le fouçueux polémiste 
renonçait momentanément au journalisme, et 
vendait la Liberté à M. Détroyat, son neveu 

{)ar alliance, au prix d'un million. Cependant, 
'irritation produite en France par la candidature 
HohenzoUem le rejeta dans la lutte. Partisan de 
la guerre, parce qu'il « ne pouvait supposer qu'a- 
près avoir dépensé pendant vingt ans plus de 
sept milliards pour l'armée, la France n'aurait au 
moment de la lutte ni fusils ni soldats, » il répéta, 
lors des premiers désastres, le fameux cri de 
« confiance » qu'il avait poussé le 25 février 1848, 
et proposa le dédoublement du ministère de la 
euerre entre MM. de Palikao et Haussmann. Lors 
de l'investissement de Paris, il suivit la liberté 
en province, exerça une influence sérieuse sur la 

Îresse conservatrice, et publia, le 24 décembre 
870, les Cent jours ^ résumé des événements, où 
la dictature de M. Gambetta était sévèrement ap- 
préciée. Pendant la période de l'insurrection com- 
munale, il fit paraître V Union française, journal 
quotidien, dans lequel, revenant sur des con- 
victions déjà anciennes, il soutint l'idée de par- 
tager la France en quinze groupes fédératifs. 

Un procès en désaveu de paternité, intenté à 
sa seconde femme, la comtesse de Tieffenbach, 

Ear M. £. de Girardin, a fait récemment quelque 
ruit. Le 'tribunal de 1'* instance de la Seine 
donna gain de cause au plaignant et prononça la 
séparation de corps (26 avril 1872). 

Au mois de mai suivant, M. E. de Girardin 
devint acquéreur du Journal officiel, dont les 
actionnaires demandaient la liquidation, et en 
conserva la gérance à M. Wittersheim. 



GIRAUD (Louis- Alfred), représentant français, 
né à Fontenay-le-Comte (Vendée), le 3 août 1827, 
se fit recevoir docteur en droit, et sortit le pre- 
mier de l'Ecole des chartes avec le brevet (Tar- 
chiviste paléographe. Substitut à Tours, puis 
procureur impérial à Parthenay, il était, au mo- 
ment des élections du 8 février 1871, vice-prési- 
dent du tribunal de Blois. Nommé représentant 
de la Vendée à l'Assemblée nationale^ le sixième 
sur huit, par 53871 suffrajg;es, il prit la parole 
dans les discussions importantes, et notamment 
dans la question du transférement de l'Assemblée 
à Versailles, et dans la discussion de la loi sur la 
presse. Il est l'auteur de la proposition de l'abro- 
gation des lois d'exil. 

M. Giraud a pris place à droite , et a voté pour 
les préliminaires de paix^ la loi municipale, les 
propositions Vitet et Ravinel, le traité douanier; 
contre le gouvernement dans la cfuestion du pou- 
voir temporel; contre la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de 
commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. 

Il a publié : les Vendéennes^ poésies (1850,^ 
in-18) ; Eléments du droit municipal, résumé, 
d'un cours professé dans une Ecole normale 
(1871, in-18), et de nombreux articles de littéra- 
ture et de jurisprudence dans difi'érents recueils» 
Il a été nommé officier d'Académie. 

GLADSTONE *( William-Ewart) .—A la fin de l'an- 
née 1869, une agitation considérable se produisit 
dans les centres commerciaux anglais, à roccasion 
des déclarations faites au Corps législatif français 
sur les modifications à apporter au traité de com- 
merce, qui, presque arrive à son terme, devait être 
dénoncé ou renouvelé dans l'année. Les organes 
ministériels déclarèrent que le gouvernement était 
opposé à toute restriction nouvelle à la liberté du 
commerce. Cependant les réformes proposées pour 
l'Irlande suivaient leur cours. M. Gladstone pré- 
sentait le « bill de tenure «» modifiant les condi- 
tions de la possession des terres et du fermage en 
Irlande : mais en même temps, en présence de 
l'agitation féniane toujours croissante, et de la 
nomination au Parlement par les électeurs de 
Tipperary, d'O'Donovan Rossa, l'un des chefs du 
complot fénian. il demandait à la chambre des 
Communes l'annulation de l'élection, et le vote 
de mesures répressives, telles que lajsubstitution 
des tribunaux ordinaires au jury, pour le juge- 
ment des délits résultant de la possession d'armes 
et de munitions, et des abus de la presse. La loi 
sur l'instruction primaire suivit de près le < bill de 
tenure; » elle réservait complètement la question 
de l'enseignement religieux dans les écoles. 
M. Gladstone obtenait aussi la suppressiod de la 
confiscation dans la législation pénale anglaise, 
et proposait un bill d'extradition autorisant le 
gouvernement à livrer à la justice internationale 
les criminels de droit commun. 

Les progrès accomplis à l'intérieur ne peuvent 
dissimuler la faiblesse de la politique extérieure du 
cabinet libéral. Au moment de la guerre entre la 
Prusse et la France, M. Gladstone fit en effet les plus 
grands efforts pour désintéresser le sentiment pu- 
blic anglais des conflits européens, et pour faire 
prévaloir une politique d'absolue neutralité. L'at- 
titude de lord Granville, alors chef du Foreign of- 
fice, convainquit bientôt la Prusse et les autres 
grandes puissances que l'intervention armée de 
l'Angleterre n'était point à craindre, et que son in- 
tervention diplomatique serait facilement éludée. 
Aussi, après les grands succès de l'armée alle- 
mande, le prince Gortschakoff put-il réclamer hau- 
tement pour la Russie, sans avoir à craindre un 
refus, la révision des traités de 1856 sur la neu- 
tralité de la mer Noire : l'Angleterre avait abdi-> 
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que. Le cabinet Gladstone, un moment effrayé des 
conséquences de sa politique, se retourna alors 
vers la France et essaya, en l'appelant à la confé- 
rence de Londres, de retarder une solution aussi 
précipitée de la question d'Orient. H était trop 
tard; la France, accablée par des désastres sans 
précédents^ne put que subir, comme son ancienne 
alliée, une révision avantageuse à la Russie, ac- 
ceptée d'avance par l'Allemagne victorieuse. Les 
résultats de la guerre de Crimée étaient à jamais 
perdus. L'opinion publique se prononça très-vi- 
vement contre le premier ministre, qu'on accu- 
sait d'avoir sacrifié les véritables intérêts du pays 
aux sympathies prussiennes de la reine Victo- 
ria. L'initiative privée s'efforça de prouver à la 
France que le peuple anglais ne partageait point. 
les tendances étroitement égoïstes de son gouver- 
nement, et protesta par le déploiement d'une cha- 
rité véritçiblemen.t magnifique en faveur des 
victimes de la guerre^ à Paris et en province. La 
nomination de M. Thiers comme chef du pou- 
voir exécutif de la République française décida 
M. Gladstone à reconnaître le nouveau gouverne- 
ment français, et à lui donner tardivement les plus 
formelles assurances de sympathie. Malheureuse- 
ment la rivalité des intérêts commerciaux, et les 
idées protectionnistes, bien connues, de M. Thiers, 
ne contribuèrent pas à fortifier ces témoignages 
d'amitié platonique. D'ailleurs les soins réclamés 
par la réorganisation intérieure du Royaume-Uni 
continuaient à absorber M. Gladstone. L'agitation 
irlandaise, toujours plus vive, l'avait contraint, à 
la fin du mois de décembre 1870, à mettre en li- 
berté les prisonniers fénians, sous condition de 
bannissement perpétuel. La pression du sentiment 
public, qui eut en cette circonstance un remar- 
quable écho dans une ingénieuse fiction littéraire 
de M. Disraeli, intitulée : la bataille de Dorkingj 
le força dfi hâter la présentation du bill de réorga- 
nisation de l'armée, dont la principale clause, l'a- 
brogation du droit d'achat des grades, fut sur le 
point de déterminer une véritable crise gouver- 
nementale. La chambre des Lords ayant rejeté le 
bill, M. Gladstone, appuyé par la presse libérale, 
décida la reine à faire usage de sa prérogative 
royale et à prononcer par décret l'abrogation du 
droit d'achat. Cet acte d'énergie souleva le parti 
tory. La chambre des Lords prononça un vote de 
censure contre le gouvernement, à la majorité de 
162 voix contre 82, et repoussa le bill du « vote au 
scrutin secret.» Le cabinet ne se retira pas devant 
la coalition dés rancunes aristocratiques, et pour- 
suivit la campagne entreprise en faveur des inté- 
rêts agricoles et manufacturiers, des tenanciers 
irlandais et des « ouvriers libéraux ». Pendant les 
vacances parlementaires de 1871, M. Gladstone a 
pris la parole dans un nombre considérable de 
meetings tenus dans les principaux collèges élec- 
toraux manufacturiers, pour exprimer son « aver- 
sion de cette politique petite, mesquine, étroite, 
qui consiste à se mêler des affaires des autres na- 
tions » , en même temps qu'il témoignait son intérêt 
pour les classes ouvrières, pour les associations qui 
les moralisent ou les soulagent, et affirmait que « la 
solution delà question sociale reposait surtoutsur 
l'activité individuelle et les efforts des travailleurs. * 
Récemment l'influence politique et la stabilité 
du gouvernement présidé par M. Gladstone ont 
semblé être ébranlées par la nomination extra-lé- 
gale d'un juge à la Cour du banc de la reine, sir 
Richard Collier, et surtout par les interminables 
négociations du Foreign office avec le cabinet de 
Washington, à propos du règlement de l'indemnité 
due aux États-Unis, en réparation des dommages 
causés par le corsaire VAlahama, et dont la fixation 
était soumise à l'arbitrage de la Suisse. Le gouver- 
nement américain ayant déclare dans son mémoire 
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que l'arbitrage devait s'étendre même au règle- 
ment des dommages indirects , estimés à environ 
cinq milliards, l'émotion de l'opinion publique et 
de la presse fut très-vive, et devint l'occasion d'in- 
terpellations, i la suite desquelles le premier mi 
nistre s'efforça de justifier sa politique (février 
1872). Depuis, un arrangement amiable a semblé, 
à plusieurs reprises, définitivement conclu entre 
les parties contractantes, mais tantôt les suscep- 
tibilités du cabinet anglais, tantôt les exigences 
du Sénat américain, ont interrompu le cours des 
négociations suivies avec un intérêt toujours crois- 
sant par l'opinion publique européeane. Elles ont 
abouti, le 14 septembre 1872, à une sentence ar- 
bitrale condamnant le gouvernement anglais à' 
payer, en or, aux Ëtats-Unis une indemnité de 
77 500000 fr. 

GLAIS-BIZOIN * (Alexandre-Olivier). — Après 
l'avènement du ministère du 2 janvier 1870 et la 
publication du programme libéral de M. Emile 
OUivier, il présenta comme proposition complé- 
mentaire à la suppression des octrois, un projet 
do loj modifiant l'impôt sur les boissons, qui fut 
sur le point d'être renvoyé à la commission du 
budget. Quelques semaines après, il réussit à faire 
accepter en partie une proposition de loi suppri- 
mant l'impôt du timbre sur les journaux et le 
remplaçant par un droit de poste sur les impri- 
més. Dans la séance du 18 juillet, il déclara qu'il 
avait voté contre la guerre, mais que, la guerre 
étant décidée, il donnait son concours le plus 
absolu aux dispositions prises par le gouverne 
ment. Après les premiers échecs de l'armée 
française, il proposa, le 11 août, au Corps législa- 
tif « de ne ratifier aucune convention ni traité,, 
tant que les armées ennemies seraient sur le ter- 
ritoire », et signa le même jour, avec M. de Kéra- 
try, la motion d'appeler le maréchal Lebceuf et les 
fonctionnaires de l'intendance à la barre d'une 
commission d'enquête prise dans le sein de la 
Chambre. La révolution survenue le 4 septembre, 
à la nouvelle du désastre de Sedan, porta M.Glais- 
Bizoin au pouvoir. 11 fut proclamé, à l'Hôtel de ville, 
membre du gouvernement de la Défense nationale, 
avec tous les députés de Paris. Un décret du 16 le 
déléguait, ainsi que MM. Crémieux etFourichon, 
pour aller représenter, à Tours, le gouvernement 
central dans les départements non occupés par 
l'ennemi. Ces pouvoirs devaient durer autant que 
l'investissementde la capitale. Après l'entrevue de 
Ferrières et la proclamation de M. Jules Favre, 
une dépêche de M. Glais-Bizoin, en date du 7 octo- 
bre, annonçait que les départements s'organisaient 
et préparaient la guerre à outrance. L'arrivée de 
M. Gambetta et les pouvoirs absolus qui lui furent 
attribués comme ministre de la guerre et de l'in- 
térieur amoindrirent beaucoup l'importance de 
M. Glais-Bizoin. Il se borna dès lors à pren- 
dre part à toutes les mesures graves édictées 
par son collègue en les contre-signant. Il faut ci- 
ter entre autres le décret de dissolution des con- 
seils généraux (25 décembre), le décret dont 
M. Crémieux avait pris l'initiative, destituant les 
magistrats inamovibles, qui avaient fait partie des 
commissions mixtes (28 janvier 1871)^ et le décret 
concernant les élections à l'Assemblée nationale, 
qui déclarait inéligibles tous les anciens fonction- 
naires de l'Empire. A ce moment le désaccord 
entre le gouvernement de Paris et la délégation 
de Bordeaux était complet, mais les commentai- 
res de la presse et les discours prononcés à l'As- 
semblée nationale en aggravèrent encore la portée^ 
en la présentant comme un état insurrectionnel 
contre le gouvernement central. M. Glais-Bizoin 
écrivit à ce propos à M. Grévy, président de l'As- 
semblée, une lettre rendue publique, démontrant 
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que la délégation n'avait jamais songé à faire 
prévaloir son avis, autrement que par la persua- 
sion. Violemment attaqué par la presse qui, dès 
les premiers jours de lévner^ l'accusait d'avoir 
vendu ses biens, réalisé sa fortune, et d'être passé 
en Angleterre, emportant' les deniers publics, il 
répondit « que non-seulement il avait servi son 
pays gratuitement pendant cinq mois et demi de 
pouvoir absolu, mais encore qu'il avait dépensé 
son avoir pour le service de l'Btat. » Il ajoutait 
que l'échec du gouvernement de la Défense « était 
le fait d'élections beaucoup trop retardées et faites 
dans de malheureuses circonstances, s Aux élec- 
tions du 8 février 1871 pour l'Assemblée natio- 
nale, il posa sa candidature dans le département 
des Côtes-du-Nord, mais la retira au dernier mo- 
ment. Il ne fut d'ailleurs nommé dans aucun dépar- 
tement. Au moment de l'insurrection du 18 mars, 
il vint à Paris pour se rendre compte de la portée 
du mouvement et fut arrêté le 13 mai par ordre 
du délégué à la sûreté générale, puis relâché le 
lendemain, sous la condition de ne point quitter 
la capitale et « de se présenter de temps en temps à 
l'Hôtel de ville. » A la faveur de l'entrée des trou- 
pes régulières, il put s'échapper et arriver à Ver- 
sailles, où il fut mis en état d'arrestation le 27 mai, 
mais relâché immédiatement. Aux élections complé- 
mentaires du 2 juillet 1871, il se présenta sanssuc- 
pès à Paris, et il est rentré depuis dans la vie privée. 

(ïOEBEN (Auguste de), général prussien, né vers 
1813, entra dans l'infanterie prussienne en 1833. 
et fut nommé officier en 1836. L'année suivante il 
donna sa démission pour aller combattre en Es- 
pagne dans les rangs des insurgés carlistes, et fut 
nommé lieutenant-colonel de l'armée royale. Il 
rentra cependant comme simple lieutenant dans 
l'armée prussienne, fut aussitôt attaché à l'état- 
major général, fit la campagne de 1840 dans le Pa- 
latinat du Rhiq et la Westphalie, passa ensuite dans 
l'infanterie comme capitaine, mais revint dès 1850 
dans l'état-major général en qualité de chef d'es- 
cadron. Colonel en 1860, il fut attaché à l'armée 
espagnole pendant la guerre du Maroc. En 1864, 
il commanda comme général-major la 26* brigade, 
dans la guerre contre le Danemarck. Mis à la tête 
de la 13* division en 1865, il acquit une brillante 
réputation par la manière dont il fit la campagne 
do Mein en 1866, et fut nommé général d'infan- 
terie en 1870. C'est en cette qualité qu'au début 
de la guerre franco-prussienne il commandait le 
8* corps de la 1" armée. Le jour de la bataille 
de Wœrth (6 août), il aida le général Zastrow à 
battre le général Frossard à Sarrebruck et à For- 
bach, se concentra ensuite autour de Metz, et prit- 
une part glorieuse aux batailles de Mars-la-Tour et 
Oravelotte (16 et 18 août). Après la capitulation 
de Metz, le général de Gœben opéra d'abord dans 
le Nord, puis fut dirigé sur Rouen, qu'il occupa 
le 6 décembre. L'arrivée de Faidherbe à Lille ro- 
bligea à revenir sur son ancienne ligne d'opéra- 
tions, où, sous les ordres supérieurs de Manteuff'el, 
il assista aux batailles de Pont-Noyelle et Ba- 
paume. Lors de la formation d'une armée alle- 
mande du Sud, destinée à soutenir Werder contre 
Bourbaki, M. de Manteuffel en fut nommé le com- 
mandant en chef, et le général de Gœben le rem- 
plaça à la tête de la l" armée. 11 s'empara de Pé- 
rcnne le 10 janvier 1871, et gagna, le 19, la 
bataille de Saint -Quentin, qui le rendit maître de 
tout le pays du Nord jusqu'à Arras. L'armistice 
intervint quelques jours après, bientôt suivi de la 
signature des préliminaires de paix. 

^ GOtJIN* (Alexandre).— Maire de Tours pendant 
l'occupation allemande, il a été nommé, aux élec- 
tions du 8 février 1871, représentant d'Indre-et- 



Loire à l'Assemblée nationale, le deuxième sur siT, 
par 57 934 voix. 




pouvoir constituant, la proposition Rivet, la pro- 
position Feray (matières premières), et le retour 
de l'Assemblée à Paris ; contre la proposition Ra- 
vinel. Il s'est abstenu sur le traité douanier. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général du 
département d'Indre*et-Loire, pour le canton Nord 
de Tours. 

GOULARD (Marc-Thomas-Eugè&e db), repré- 
sentant fra&cais, né à Versailies en 1808, se fit 
inscrire au barreau de Paris en 1830, et siégea 
comme député de 1846 à 1848. Au scrutin du 
8 février 1871, élu représentant des Haules-Pjrré- 
nées à l'Assemblée nationale, le premier sur cinq, 
par 92 7 20 voix, et conseiller général pour le canton 
d'Arreau, le 8 octobre suivant, il fut nommé plé- 
nipotentiaire aux conférences de Francfort, et 
désigné, le 10 novembre, pour aller occuper à 
Rome, aunrès du roi Victor-Emmaouel, le poste de 
ministre ae France, où il succédait à M. ae Choi- 
seul-Praslin. Mais cette dernière nomination n'eut 
pas de suite, car il fut appelé au ministère du com- 
merce (6 février 1872)^ en remplacement de M. Vic- 
tor Lefranc, qui prenait le portefeuille de l'intérieur 
abandonné par M. Casimir Périer. La retraite de 
M. Pouyer-Quertier étant devenue nécessaire à 
la suite du procès Janvier de la Motte (5 mars), 
M. de Goulard fut choisi par M. Thiers pour rem- 
plir l'intérim du ministère des finances, dont il 
devint peu après le titulaire (23 avril). Dans la la- 
borieuse discussion du budget de 1873, terminée 
par le vote de l'impôt sur les matières premières 
et rémission de l'emprunt de 3 miûiards, le 
nouveau ministre des finances fit preuve d'une 
puissance de travail et d'une activité remarqua- 
bles. On sait que le chiffre de la souscription a la 
colossale opération financière qu'il avait préparée, 
et à laquelle concoururent les banquiers du 
monde entier, dépassait, le 30 juillet, quarante 
un milliards et atteignit définitivement, paratt- 
il, l'énorme total de quarante-quatre milliards. 
En annonçant à l'Assemblée ces résultats; ines- 
pérés M. de Goulard en fit honneur à la «Répu- 
blique conservatrice. » 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi départementale, la 
dissolution des gardes nationales , le pouvoir 
constituant, la proposition Rivet, et le retour de 
l'Assemblée à Paris ; contre la proposition Ravi- 
nel, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien des traités de commerce. 

GRAMMONT* (Ferdinand, marquis de). — Aux 
élections du 8 février 1871, il a été nommé repré- 
sentant de la Haute-Saône à l'Assemblée natio • 
nale, le troisième sur six, par 23454 voix. 

II a pris place au centre droit, et a voté j)our les 
préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l'élection des princes, la lai dé- 
partementale, le pouvoir constituant, la proposi- 
tion Rivet et le traité douanier; contre le gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel ; 
contre la proposition Ravinel, la proposition Feray 
(matières premières), et le maintien des traita 
de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871. il a été élu conseiller général 
du département ae la Haute-Saône, pour le canton 
de Villersexel. 

GRAMONT * (Antoine-Agénor-Alfred, duc de). — 
Un décret du 15 mai 1870 rappela au poste de mi- 
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nistre des affaires étrangères, dans le cabinet Olli- 
vier, en remplacement de M. le comte Dam, démis- 
sionnaire depuis le 14 avril. Il quitta Vienne aus- 
sitôt, mais pour retourner quelques jours après y 
conférer avec M. de Beust. Comme marque d'estime 
particulière, l'empereur François-Joseph II lui 
oécema la grand'-croix en brillants de Tordre de 
Saint-Êtienne. Le nouveau ministre parut d'ail- 
leurs vouloir inau'/urer une politique ferme et at- 
tentive vis-à-vis de la Confédération du Nord. Au 
moment où s'ouvrit devant le Corps législatif la 
discussion sur l'entreprise du percement du Saint- 
Gothard, il fit allusion aux paroles prononcées à 
cette occasion par M. de Bismark, et affirma que 
« les sentiments patriotiques de la France n'a- 
vaient pas besoin d'être tenus en éveil. » Dans la 
séance du 6 juillet, répondant à une interpellation 
de M. Cochery, relative à l'acceptation de la cou- 
ronne d'Espagne par le prince Léopold de Hohen- 
zollern, il déclara, aux applaudissements du Corps 
législatif, que le gouvernement impérial ne pou- 
vait souffrir « qu'une puissance étrangère, en pla- 
çant un de ses princes sur le trône de Charles- 
Quint, pût déranger Téquilibre des forces en 
Europe et mettre en péril les intérêts et l'honneur 
de la France. » Les négociations engagées à Ems 
par M. Benedetti aboutirent à une renonciation 
spontanée de la part du prince Léopold, et à l'ap- 
probation de ce désistement par le roi de Prusse. 
M. de Gramont voulut obtenir plus encore. Il fit 
demander à Guillaume I" de déclarer formelle- 
ment « qu'à l'avenir il n'autoriserait aucun prince 
de sa maison à accepter une couronne que les 
éventualités d'un pays en révolution pourraient 
lui faire offrir. » Le roi de Prusse se refusa à une 
pareille exigence, et fit sentir à l'ambassadeur de 
France qu'insister serait inutile. En même temps 
une dépêche d'agence, que l'on crut d'abord offi- 
cielle et émanée de M. de Bismark, annonçait 
aux cabinets étrangers que M. Benedetti avait été 
congédié. Cette dépêche amena la déclaration de 
M. de Gramont au Corps législatif et au Sénat, le 
15 juillet, établissant officiellement l'état de guerre 
entre la France et la Prusse. Quelques jours après, 
le ministre des affaires étrangères entamait des 
négociations avec le cabinet de Florence pour 
placer le territoire pontifical sous la garantie des 
stipulations de l'aj-t. l** de la convention du 
15 septembre 1864, et signifiait à la cour de Rome 
qu'en présence des nécessités militaires le corps 
français d'occupation allait être rappelé. Les pre- 
mières défaites de l'armée à Wissembourg ame- 
nèrent la chute du ministère Ollivier et la retraite 
de M. de Gramont. Depuis, l'ancien ministre des 
affaires étrangères a été plusieurs fois, dans la 
presse, l'objet d'attaques passionnées. 11 faut men- 
tionner surtout celles qui se produisirent à la 
suite de la publication de plusieurs documents 
diplomatiques, émanés de M. de Saint- Vallier, an- 
cien ministre de France à Stuttgard, et à l'occa- 
sion du livre de M. Benedetti intitulé : Ma mission 
en Prusse (octobre 1871). Au mois de janvier 
1872, M. de Gramont fut appelé à déposer, en 
même temps que le maréchal Lebœuf , devant la 
commission d'enquête sur les causes de la révolu- 
tion du 4 septembre. 

GRàNDPERRET (Michel - Etienne -Anthelme- 
Théodore), magistrat et homme politique français, 
né à Caluire (Rhône), commune annexée depuis 
à Lyon, le 26 janvier 1818, est fils d'un chef 
d'institution qui a publié quelques ouvrages d'en- 
seignement littéraire et des recherches histo- 
riques sur la ville de Lyon et son académie. 
Malgré des malheurs de famille, il put faire son 
droit à Paris, fut reçu avocat et se fit inscrire 
comme stagiaire au barreau de la Cour royale de 



Lyon en Î844. Il s'occupa alors, comme son père , 
d'études d'histoire lyonnaise, et, après avoir été 
deux fois lauréat de l'académie de Lyon, en fut 
élu membre en 1847. Il s'essaya aussi au journa- 
lisme, fit le feuilleton des théâtres dans le Cour- 
rier de Lyon, puis écrivit dans le journal de la 
préfecture, Le Rhône ^ dont son père avait été 
nommé rédacteur en chef. Au commencement de 
1849, il entra dans la magistrature, comme sub- 
stitut au tribunal de Lyon, et passa en 1852, avçc 
le même titre, au parquet de la Cour. Nommé suc- 
cessivement avocat général à Bourges, en 1855, 
à Toulouse, en 1859, et procureur général à Or- 
léans, en 1861, il fut appelé à Paris, en 1867, 
comme procureur général, en remplacement de 
M. de Marnas, et nomme en outre conseiller 
d*État en service ordinaire hors sections. 

M. Grandpenret, qui joint au culte des lettres le 
goût des arts, et passe même pour un virtuose 
distingué, s'est fait remarquer, dans ses fonctions, 
comme orateur, par la distinction de sa parole. 
Parmi les causes célèbres qui l'ont mis en évi- 
dence, il faut mentionner, au mois de décembre 
1869, l'effroyable affaire Troppmann. Quelques 
semaines plus tard (janvier 1870), il était désigné 
pour les fonctions de procureur général près la 
Haute cour de justice, convoquée à Tours pour 
juger le prince Pierre Bonaparte, dans l'affaire 
Victor Noir. Le réquisitoire prononcé par lui à 
cette occasion (26 mars) a été cité comme un 
modèle d'éloquence judiciaire. Auteur du rapport 
adressé, le 5 mai, au garde des sceaux sur le 
complot contre la vie de l'Empereur, dont la dé- 
couverte précéda le plébiscite, il fut encore 
nommé procureur général près la Haute cour con- 
voquée a Blois à cette occasion (11 juin). L'ins- 
truction de cette affaire se tenninait à peine au 
moment du désastre de Wissembourg. M. Grand- 
perret renonça alors à la parole, ainsi que les dé- 
fenseurs des* accusés, et le verdict fut prononcé 
sans plaidoiries. Deux jours après, lors de la for- 
mation du cabinet Palikao (10 août), M. Grand- 
perret, dont le dévouement à la dynastie était 
connu, fut nommé garde des sceaux en remplace- 
ment de M. Emile Ollivier, démissionnaire. Après 
la révolution du 4 septembre, il est rentré dans la 
vie privée et s'est fait inscrire au barreau de Paris. 

Il a été promu commandeur de la Légion d'hon- 
neur le 1" août 1868. 

Outre des discours de circonstance, on cite 
de M. Théodore Grandperret : De VEtat poli- 
tique de la ville de Lyon depuis le dixième siècle 
jusqu'à l'année 1789 (Lyon, 1843, in 8*»), et VÉloge 
de Mme la marquise d'AUgre (ibid., in-8*') : ces 
deux écrits couronnés par l'Académie de Lyon. 

ORANIER DE CASSAGNAC* (Paul de).— Lors 
de l'affaire de rictor Noir (janvier 1870), il prit 
ouvertement parti pour le prince Pierre Bona- 
parte, et fut, à cette occasion, l'objet de manifes- 
tations hostiles, au théâtre de la Porte Saint-Martin. 
Une vive campagne, entreprise par le Pays, en 
dépit de l'Empereur, contre le ministère Ollivier, 
précéda le conflit HohenzoUern et la déclaration 
de guerre à la Prusse. La guerre déclarée, M. Paul 
de Cassagnac, qui souffrait encore d'une blessure 
récente à la poitrine,et qui venait d'être nommé chef 
du bataillon des mobiles du Gers, préféra s'engager 
comme volontaire dans le 1*' régiment de zouaves, 
attaché à la division Abel Douay. Il assista à la 
bataille de Sedan, fut fait prisonnier et enfermé 
pendant huit mois dans une casemate à Cosel 
(Silésie). Les souffrances occasionnées par l'in- 
tensité du froid (30 degrés) et les mauvais traite- 
ments dont les prisonniers étaient Tobjet, lui 
fournirent un prétexte favorable pour fomenter 
une révolte que l'adoucissement cfe la tempéra- 
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ture et de nouvelles rigueurs firent échouer. Aux 
élections du 8 février 1871, nour l'Assemblée na- 
tionale , il obtint , en son absence, et sans être 
élu, 8000 voix environ, alors que le dernier 
des six représentants nommés, M. de Rességuier, 
réunissait 57 535 voix. Rendu à la liberté, et après 
un séjour à Venise qu'avait rendu nécessaire l'é- 
branlement de sa santé, M. Paul de Cassagnac 
fut élu, le 8 octobre suivant, à la presque unani- 
mité, conseiller général du département du Gers, 
pour le canton de Plaisance, conseiller munici- 
pal et maire de cette localité. Il fonda alors , dans 
le Gers, un journal politique, V Appel au Peuple, 
dont le succès fut considérable, et, de retour â 
Paris, reprit la direction du Pays (janvier 1872J. 
Un jugement de la 6' chambre a condamné ré- 
cemment M. Paul de Cassagnac à huit jours de 
prison et 100 francs d'amende à la suite de son 
duel avec M. Lockroy (3 juillet). 

GRANT * (Ulysse-S.) . — Les résultats acquis 
pendant les derniers mois de Tannée 1869 furent en 
rapport avec ces heureux débuts, et le message du 
mois de novembre annonça une nouvelle dimi- 
nution de la dette, qui du mois de mai au mois 
de décembre fut en eiïet réduite de 450 millions 
de francs. A ce taux, treize années devaient suf- 
fire pour rembourser les milliards qu'avait coûtés 
la guerre de la sécession. La reconstitution de la 
République était d'ailleurs à peu près complète, 
une politique d'apaisement tendait à prévaloir, 
dans le Nord comme dans le Sud, et le Texas ren- 
trait dans l'Union aux mêmes conditions que la 
Virginie. D'autre part, l'interminable insurrection 
de Cuba, sympathique aux patriotes américains, 
obligeait le gouvernement, qui ne voulait point 
reconnaître aux insurgés la qualité de belligérants, 
à sévir contre les entreprises particulières favora- 
bles aux Cubains, et à refuser aux Chambres com- 
munication de la correspondance officielle échan- 
gée à ce sujet avec l'Espagne. Le président Grant 
voyait même en cette circonstance sa popularité 
compromise, et était accusé de laisser échapper, par 
excès de prudence, l'occasion, qui ne se retrouve- 
rait peut-être plus, d'annexer une riche colonie. 
Quelques mois après (avril 1870), le sénat améri- 
cain rejetait le traité conclu en 1867 entre le pré- 
sident Johnston et le Danemark, relatif à la vente 
aux États-Unis des Antilles danoises , mo^rennant 
une somme de 37 millions de francs. Ce traité était 
l'œuvre personnelle de M. Seward, l'ancien mi- 
nistre des affaires étrangères. Dans un nouveau 
message, le président affirmait sa ]^olitique de 
temporisation à l'égard de Cuba ; il faisait adopter 
au sénat un bill contre les fraudes électorales, 
était choisi comme arbitre par l'Angleterre et 
le Portugal, qui se disputaient la possession de 
111e de Bolama, en Guinée, et enfin, au moment de 
la guerre entre l'Allemagne et la France, déclarait 
la neutralité absolue des Etats-Unis (août 1870), 
et l'intention où il était de l'imposer énergique- 
ment par tous les moyens légaux. L'année 1870 
s'acheva dans une croissante prospérité finan- 
cière, et dès le mois de février 1871, le recense- 
ment décennal démontra que depuis 1860 la popu- 
lation des États-Unis s'était accrue de sept millions 
d'&mes, et qu'elle atteignait le chifi're de 38535 000 
habitants. Les défaites inattendues de la France 
et le foudroyant triomphe de la Prusse modifièrent 
l'attitude de M. Grant à l'égard de ces j)uissances 
européennes. Il plaça le ministre américain de 
Berlin sur le même pied que ceux de Londres et 
de Paris, et saisit cette occasion pour féliciter le 
peuple allemand de s'être uni « sous une forme 
de gouvernement semblable en beaucoup de points 
à celui de l'Union américaine. » Le nombre de 
citoyens américains d'origine germanique et le 



flot continu d'émigrants allemands aux Etats-Unis 
expliquaient, sans la justifier, la flatteuse bien- 
veillance du général Grant, en vue de prochaines 
élections présidentielles. L'entente des Etats-Unis 
avec l'Allemagne était donc complète. Les rela- 
tions avec la Russie, un instant compromises par 
l'attitude de M. Katakasy, représentant du czar, 
vis-à-vis de M. Fish, secrétaire d'État des affaires 
étrangères, devinrent encore plus intimes après la 
visite à Washington du grand-duc Alexis. Il faut 
citer encore, parmi les événements importants de 
la présidence du général Grant pendant les an- 
née 1871 et 1872, l'incendie de Ctiicago, dont les 
pertes furent évaluées à deux cents 'millions, les 
mesures de rigueur prises dans le Sud contre les 
sociétés dites de KukluXf celles qui interdisaient 
la polygamie dans l'Utah, les poursuites, suivies 
d'eflet , ordonnées contre le célèbre Brigham 
Younç, prophète des Mormons, convaincu d'avoir 
cohabité en même temps avec vingt-sept femmes, 
et la signature du décret d'amnistie rendant aux 
États du Sud leurs droits politiques. Enfin, il faut 
mentionner les interminables négociations relati- 
ves au difi'érend de VAlabama, qui depuis plu* 
sieurs années passionnait les esprits en Angleterre 
et aux Etats-Unis, et l'acceptation , par le traité de 
Washington (février 1872), de l'arbitrage de la 
Suisse pour le règlement définitif des dommages 
causés par le corsaire confédéré. L'interprétation 
du traité, que le cabinet américain voulait éten- 
dre aux dommages indirects, et que le ministère 
anglais prétendait réduire aux dommages directs, 
provoqua divers incidents parlementaires, défa- 
vorables au cabinet Gladstone. Les négociations 
aboutirent, le 14 septembre 1872, à une sentence 
arbitrale, condamnant le gouvernement anglais 
à payer, en or, aux États-Unis, une indemnité de 
77 500000 francs. 

GRANVILLE* (Granville-Georges-LEVESON Go- 
WER, 2* comte). — A la mort de lord Clarehdon, lord 
Granville déjà ministre des colonies dans le cabi- 
net Gladstone, quitta ces fonctions pour devenir 
chef du Foreign office. 11 adressa alors aux puis- 
sances, à l'occasion des attaques passionnées di- 
rigées par la presse allemande contre l'attitude 
de l'Angleterre, dans la guerre franco-prussienne, 
une circulaire diplomatique, où réponaant à M. de 
Bemstorf , qui se plaignait de ce que le gouverne- 
ment anglais n'empêchait pas l'exportation d'ar- 
mes pour la France, il rappela avec fermeté la 
conduite de la Prusse lors de la guerre de Cri- 
mée. Mis en demeure dès le 6 septembre par le 
gouvernement de la Défense nationale, de propo- 
ser la médiation de l'Angleterre sur la base de 
l'intégiité du territoire français, il refusa d'ad- 
mettre un projet qu'il ne considérait pas comme 
pratique, repoussa le 15 octobre une proposition 
de M. de Chaudordy, en vue de la réunion d'un 
congrès des neutres, mais provoqua l'entrevue de 
M.Thiers et de M. de Bismark, espérant qu'elle fini- 
rait par un armistice. Il voulait surtout que les 
belligérants fussent d'accord sur une base de né- 
gociations, avant que les neutres n'intervinssent 
dans leur querelle. Cependant, à la fin du mois 
d'octobre, il insista auprès de M. de Bismark, 
pour que Paris ne fût pas bombardé, et qu'un ar- 
mistice fût conclu, renouvela cette tentative au 
mois de novembre, sans plus de succès, et, sur- 
pris quinze jours après, au milieu de ces efforts 
d'intervention platonique, par la circulaire du 
prince Gortschakoff, contesta énergiquement à la 
Russie le droit de s'afi'ranchir des obligations du 
traité de 1856. Désarmé par les tendances ultra- 
pacifiques de M. Gladstone (voy. ce nom), il dut 
se borner k cette vaine protestation, les questions 
soulevées par la Russie étant résolues d'avance 
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6û sa faveur par son entente secrète avec la 
Prusse. Lord GranyiUe fit alors dans les banquets 
officiels et dans les meetings^ Tapologie de la po- 
litique de neutralité à outrance, qu'il avait sou- 
tenue dans les conseils du gouvernement, et que 
l'opinion publique lui reprochait. Il intervenait en 
même temps dans la question du Luxembourg, 
que M. de Bismark voulait occuper militairement, 
invitait M. Jules Favre à assister à la conférence 
appelée à réviser le traité de 1856, et traînait en 
longueur les négociations, afin de donner le temps 
au ministre français d'obtenir un sauf-conduit ae 
Tarmée allemande (3 janvier 1871). La confé- 
rence s'ouvrit le 17 janvier, sous la présidence 
du chef du Foreign office, qui, malgré son désir 
d'y faire naître un incident autorisant Tinter- 
vention des neutres en faveur de la France, fut 
obligé d'admettre la prétention de TAllemagne, 
d'exclure l'Europe de toute ingérence dans le rè- 
glement du dinérend franco-prussien. Après la 
capitulation il favorisa l'importation des vivres 
dans Paris débloqué, et contribua puissamment 
au rafitaillement de la capitale. C'est aussi à lui 
qu'est dû l'arrangement amiable de TafTaire des 
navires anglais coulés à Duclair par les Prus- 
siens. Il défendit le traité de commerce contre 
les attaques de M. Thiers, et refusa les modifica- 
tions proposées par le ministère français, comme 
destructives du traité tout entier. Lors du règle- 
ment de Tindemnité due aux Etats-Unis au sujet 
du corsaire VAlahama, il subit dans la presse et 
l'opinion publique le contre-coup de la défaveur 
qui frappa M. Gladstone, lorsque le gouverne- 
ment américain émit la prétention de soumet- 
tre même les dommages indirects à l'arbitrage de 
la Suisse (février 1872). Les négociations engagées 
aboutirent, le 14 septembre suivant, à une sen- 
tence arbitrale condamnant le gouvernement an- 
glais à payer, en or, aux Ëtats-Uuis, une indem- 
nité de 77 500000 francs. 

GREPPO'^ (Louis). — Maire du 4* arrondissement 
de Paris, du 15 septembre 1870 au 5 novembre 
suivant, époque à laquelle il fut remplacé par 
M. Yautrain, maire élu, il fut acclamé membre 
du comité de salut public, dans la journée du 
' 31 octobre. Aux élections du 8 février 1871 , il a 
été nommé représentant de la Seine à l'Assem- 
blée nationale, le vingt-quatrième sur quarante- 
trois, par 101 018 voix sur 328 970 votants. 

Après l'insurrection du 18 mars, il a signé la pro- 
clamation des députés de la Seine et des maires de 
Paris, qui acceptait, pour le 26 mars, les élections 
municipales décrétées par le copiité central. 

n a pris place à Textrôme gauche, et a voté 
contre les préliminaires de paix, l'abrogation des 
lois d'exil, la loi départementale, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravinel; pour le gouver- 
nement, clans la question du pouvoir temporel; 
pour la validation de l'élection des princes, le 
traité douanier, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce, 
et le retour de l'Assemblée à Paris. 

M. Greppo a publié: Catéchisme social , ex- 
posé succinct de la doctrine de la solidarité (1848, 
br. in-S**), et Réponse d'un socialiste à M. le 
maréchal Bugeaua (1848, br. in-8"). 

GRÊVY* (François-Paul-Jules]. — Président de 
la réunion de la rue de la Sourdière, qui prit le 
nom de a gauche fermée. » par opposition à la 
« gauche ouverte», imaginée par M.Ernest Picard, 
il se refusa à tout compromis avec le pouvoir im- 

Îérial. Il présenta au Corps législatif, le 3 février 
870, un amendement renouvelé de la fameuse 
proposition des questeurs, qui demandait pour la 
Chambre le droit de faire sa police et de pourvoir 



elle-inême à sa sûreté. Il provoqua la réforme lé- 
gislative qui autorisait tous les avocats inscrits au 
barreau de Paris, à prendre part à l'élection du 
bâtonnier. Au moment où était résolu dans les 
conseils du gouvernement le plébiscite qui amenala 
retraite de plusieurs membres du cabinet du 2 jan- 
vier, M. Grévy, dans un remarquable discours, 
montra les dangers d'un sénatus - consulte ainsi 
confirmé, et les illusions que les résultats du vote 

Î)Ouvaient faire naître (séance du 3 avril). Après 
a révolution du 4 septembre il n'accepta aucune 
fonction du nouveau gouvernement. Au mo- 
ment des élections du 8 février 1871, il adressa 
à ses compatriotes une proclamation où il résu- 
mait ainsi son programme: « La République tou-~ 
jours; la paix; sauf revanche par tous les moyens 
acceptables. > Elu dans le Jura, le premier sur six, 
par 52678 voix, et dans les Bouches-du-Rhône, 
par 51 164 voix, il obtint dans la Seine, sans être 
élu. 51 499 suflfrages. Il a opté pour le Jura. Lors 
de la tormation du bureau, il a été nommé prési- 
dent de l'Assemblée^ le 16 février, par 519 voix 
sur 538 votants, réélu au mois d'août suivant, 
par 451 voix sur 468 votants, encore réélu le 5 mars 
1872, par 494 vdx sur 537 votants, et le 15 juin 
par 459 voix sur 476 votants. Son attitude conci- 
liante, mais ferme, dans les débats orageux dont 
sa présidence fut le témoin, lui acquit une grande 
influence dans l'Assemblée, et, après la crise du 
19 janvier, il fut question de le choisir comme 
chef du pouvoir exécutif, si M. Thiers se retirait, 
ou tout au moins de le nommer vice-président de 
la République, pour parer à une vacance possible 
dans le gouvernement. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la proposition Rivet et le 
traité douanier. Il s'est abstenu sur la plupart des 
autres questions. 

GRÉVY (Albert), représentant français, frère 
du précédent, né en 1823, débuta brillamment en 
1850 dans la conférence des jeunes avocats de Pa- 
ris, puis alla s'inscrire au barreau de Besançon, 
où il devint bâtonnier de son ordre. Aux élections 
du 8 février 1871. il fut nommé représentant du 
Doubs à l'Assemblée nationale, le premier sur six, 
par 36910 voix. 

Membre influent de la gauche républicaine, 11 
a voté pour les préliminaires de paix, la proposi- 
tion Rivet, le traité douanier, la proposition Fe- 
ray (matières premières), et le retour de l'Assem- 




loi départementale, la dissolution des gardes na- 
tionales, le pouvoir constituant et la proposition 
Ravinel. 

GROLLIER (Alphonse-Benjamin). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant de l'Orne à l'Assemblée nationale, le qua- 
trième sur huit, par 54038 voix. 

Membre des réunions Feray et Saint-Marc Girar- 
din, il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la loi 
départementale, la proposition Rivet, le traité 
douanier, la proposition Feray (matières premiè- 
res), et le retour de l'Assemblée à Paris ; pour 
le gouvernement, dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre la dissolution des gardes natio- 
nales, le pouvoir constituant, la proposition Ravi- 
nel, et le maintien des traités de commerce. 

GROUALLE (Victor-François), jurisconsulte 
français, né le 15 juillet 1818, se fit recevoir doc- 
teur en droit, et acheta, en 1849, une charge d'a- 
vocat au conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 
Il devint président de l'ordre et cessa d'exercer 
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eaa 1871. Lors de l'élection du nouveau Conseil 
d'Ëtat par r Assemblée nationale , il fut nommé, 
au premier tour de scrutin, dans la séance du 
22 juillet 1872, conseiller a État , le second sur 
vingt-deux, par 573 voix sur 633 votants; le gou- 
vernement lui a confié la présidence de la section 
de rintérieur. 
M. Groualle a été décoré de laLégion d'honneur. 

GROUSSET (Paschal), membre de lu Commune 
de Paris, né en Corse, vers 1845, fils d'un principal 
de collège de province, étudia la médecine à Paris, 
puis se jeta dÀns le journalisme, et débuta dans 
Y Etendard t feuille ultra -bonapartiste, par des 
articles scientifiques assez remarqués. 11 passa 
de là au Figaro, où il écrivit des chroniquesscien- 
tifiques sous le pseudonyme de Docteur BlasittSf 
et des romans, signés Léopold Virey. .Lors de la 
fon<lation de la Marseillaise, M. Grousset suivit La 
fortune de M. Rochefort. Il collaborait à la même 
époque à un journal corse, la Uevanche. A la 
suite d'un violent article du prince Pierre Bona- 
parte, contrôles rédacteurs de cette feuille, publié 
dans y Avenir de la Corse et d'une réponse aussi 
violente de la Revanche et de la Marseillaisey le 
prince provoouaM. Rochefort, .tandis que M. Grous- 
set envoyait de son côté, à M. Pierre Bonaparte, ses 
témoins, MM. Victor Noir et Ulrich de Fonvielle. 
On se souvient de ce drame de la maison d'Auteuil, 
qui se termina par la mort de Victor Noir, tué d'un 
coup de revolver par le prince Pierre (9 janvier 
1870). M. Paschal Grousset^ alors arrété^fut Jinain- 
tenu au secret pendant deux mois, et comparut 
« plutôt comme accusé que comme témoin » 
devant la H>aute cour de justice siégeant à Tours. 
Après l'acquittement du prince, il commença, 
dans la Marseillaise, une campagne des plus vio- 
lentes contre l'empire et la dynastie, qui lui va- 
lut plusieurs condamnations, dont une à six mois 
de prison et 2000 francs d'amende. Après la révo- 
lution du 4 septembre, il prit la direction de la 
MarseiUaise. Un article do M. Cluseret contre le 
gouvernement de la Défense nationale, inaugura 
dans ce journal une politique nouvelle, que M. Ro*> 
ehefort désavoua par une lettre rendue publique. 
M. Grousset suspendit alors sa publication, et 
s'engagea, ainsi que son frère et MM. Ollivier 
Pain et Dacosta, comme volontaire dans le 18* ba- 
taillon de chasseurs à pied. Quelque temps avant 
rinsurrection du 18 mars, il fonda la Nouvelle 
RépuHique^ à laquelle succéda, le 2 avril, VAf- 
frafu:hi, qui ne vécut lui-m^me que peu de jours. 
Délègue aux affaires extérieures, le 22 mars, par 
le comité central, il conserva oe poste ministériel 
lors de la constitution définitive de la Commune. 
Ëlu membre de cette assemblée, dens le 18* ar- 
rondissement, le 26 mars, par 13359 voii sur 
17443 votants, il fut nommé membre de la nou- 
velle commission executive, le 21 avril. 

En outre d'une correspondance avec le chef des 
armées allemandes, dans laquelle M. de Fabrice se 
montra toujours menaçant, et M. Grousset tou- 
jours soumis, les faits lés plus saillants de l'ad- 
ministration du délégué communal aux affaires 
étrangères, sont : les divers manifestes adressés à 
la province, pour l'encourager à venir en aide à 
l'insurrection parisienne, particulièrement, l'in- 
vitation aux organisateurs du congrès de Bor- 
deaux, de réunir leis délégués des conseils muni- 
cipaux de France au palais du Luxembourg, et la 
lettre diplomatique adressée, le 5 avril , à tous 
lés représentants des nations étrangères. Cette 
circulaire « notifiait officiellement la constitutioD 
du gouvernement communal de Paris, et exprimait 
le désir de resserrer les liens fraternels qui unis- 
saient le peuple parisien aux autres peuples. » 

M. Grousset a voté pour la validation des élec- 



tions à la majorité absolue des suffrages, quel que 
fût le nombre des votants, pour la création du 
comité de salut publie, la destruction de la co- 
lonne Vendôme et de la maison de Mi. Thiers. 
11 tenta de (j^uitter Paris le 3 juin, sous un dégui- 
sement fémmin, se fiant à une jolie figure et à des 
manières élégantes, qui l'avaient toujours distin- 
gué de ses collègues;, mais, reconnu par les 
agents, il fut arrêté et conduit à Versailles. Tra- 
duit devant le 3*^ conseil de guerre, il a été con- 
damné, le 3 septembre 1871^ à la peine de la dé- 
portation dans une enceinte fortifiée, et a été inr 
terne le 24 décembre 1871 au fort Boyard. Embar- 
qué le 13 juin 1872, sur la frégate la Guerrière^ 
il a été déporté à la NouveUe-Calédooie. 

GCEIDAIf (Charies^Emiie) , avocat et représentant 
français, né a Vienne (Isère), le 26 octobre 1830, 
d'une ancienne famille de robe, qui a fourni un 
député aux Etats généraux de 1789, fut élu, le 8 
février 1871, représentant de Tlsère à l'Assemblée 
nationale, le dixième sur douze, par 57 293 voix. 

lia prb place au centre droit, et a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi municipale, rabrogar 
tion des lois d'exil, la validation de l'élection des 
princes, la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, la proposition Rivet; con- 
tre k proposition Feray (matières premières), et 
le maintien nies traités de commerce. Il s'est abs- 
tenu dans la question du pouvoir temporel, sur la 
loi départementale, et la proposition Ravlnel. 

GUEYDON * (tûuis-Henrij, comte db). -- Le 2 mai 

1870, ilétaitnommé membre du conseil d'amirauté, 
en remplacement du vice-amiral Fourichon, appelé 
au commandement de l'escadre d'évolutions. Après 
la révolution du 4 septembre, M. Fouricboa, 
devenu ministre de la marine, partagea la flotte 
de la mer du Nord en deux escadres, et M. de 
Gueydon, le remplaçant encore comme com^ 
mandant en chef de l'une d'elles, dirigea avec une 
remarquable énergie et une constance inébran- 
lable une croisière, qu'une mauvaise saison ex- 
ceptionnelle, aussi bien que la pesanteur et les 
dimensions inaccoutumées des navires employés 
à ce service, auraient pu rendre désastreuse pour 
notre flotte. Les défaites successives des armées 
de province, (|ui n'avaient point laissé disponible 
un corps de débarquement, rendirent inutiles les 
efforts de l'armée navale. M. de iîueydon, rentré h 
Cherbourg après l'armistice, fut nommé, le 2 mai 

1871, gouverneur civil de l'Algérie, où, en l'ab- 
sence des troupes d'occupation^ avait éclaté une 
terrible insurrection. A son arrivée il' mit en état 
de siège la plus grande partie des communes de 
la colonie, et travailla énergiquement à la répres- 
sion de la révolte. Il avait à lutter à la fois contre 
la guerre intérieure et le mauvais vouloir des chefe 
de corps, qui, sentant que le gouvernement mili- 
taire, cause périodique des insurrections indigè- 
nes, était à jamais perdu dans l'opinion publique, 
essayaient de créer des conflits entre le ministre 
de la guerre et le gouverneur civil, et d'entraver 
l'action de ce dernier. L'énergique modération de 
M. de Gueydon l'emporta. Un arrêté du Î4 septem- 
bre supprima en partie les bureaux arabes, réor- 
ganisa l'administration de la grande Kabylîe, et 
créa des circonscriptions cantonales. Soutenu par 
l'approbation et le concours de l'élément civil eu- 
ropéen, l'amiral fit triompher ses idées dans les 
conseils du gouvernement, séjourna à Versailles 
pendant près d'un mois, pour arrêter les bases de 
la future constitution de rAijB^érie, et revint à son 
poste au* moment des réunions des conseils gé* 
.néraux {15 octobre 1871). Les débuts de ces as* 
semblées provinciales ne rendirent point la tftche 
facile au nouveau gouverneur. Elles refusèrent 
d'accueillir dans leur sein les délégués des .po- 
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SqlatioDs zausulma,zie{s^ et émirent des vœux qui 
épassaient leur compétence. Le conseil général 
d'Alger particulièrement se mit en opposition ou- 
Terte avec la loi. Cette résistance devint assez 
m.ve pour que le pouvoir exécutif crût devoir 
dissoudre les conseils généraux et annuler leurs 
délibérations, en portant cette mesure extrême à 
1a connaissance de l'Assemblée nationale commo 
le voulait la loi (décembre 1871.) Depuis, les con- 
seils généraux ont été réélus , et les droits des 
assesseurs musulmans considérablement réduits 
Ûuillet 1872). 

GUICSARD * (Victor). —Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il a été nommé représentant de l'Tonne 
à l'Assemblée nationale, le sixième sur sept. 

U a pris place à gauche, s'est fait inscrire à la 
réunion du Jeu de Paume, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la 
proposition Rivet, le traité douanier, la proposi- ; 
tion Feray (matières premières), et le retour de 
TAssemblêe à Paris ; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre la va- 
lidation de l'élection des princes, la loi départe- 
mentale, la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, la proposition Ravinel , et le 
maintien des traités de commerce. 

GUILLAUME I"* (Frédéric-Louis, roi de Prusse, 
empereur d'AUenugne). — La participation plus 
ou moins personnelle du roi de Prusse aux évé- 
nements qui , depuis deux ans, ont modifié pro- 
fondément l'Europe et transformé complètement 
TAUemagne, est difficile à préciser au milieu de 
l'action multiple exercée autour de lui par Ten- 
seml)le de ses conseillers et de ses auxiliaires, 
ministres, diplomates, généraux, administra- 
teurs, dont les noms restent plus directement at- 
tachés à chacun des faits particuliers. Deux noms 
résument surtout les derniers événements de son 
rèffne, celui de U. de Bismark pour la diplomatie 
et la politique, celui de M. de Moltke pour la prépa- 
ration et la réalisation des opérations militaires. 
L'intervention de Guillaume I*' parait dans di vei^ses 
circonstances solennelles, entrevues de souverain*, 
réceptions d'ambassadeurs, échanges de docu> 
ments oîficiels, ouverture et préâdence d'assem- 
blées ou de cérémonies d'apparat. Elle s'accuse 
dans des proclamations, des manifestes, des dis- 
cours, de simples dépêches mêlant le ton de l'in- 
timité au caractère de documents publics. 

Le souci que le roi Guillaume prenait, depuis 
Sadowa, de la réorganisation de 1 armée et de la 
marine allemandes atteste qu'il se préparait in- 
cessamment à la guerre à laquelle aspirait l'Allema- 
gne, et au'il eiiit l'habileté de la faire déclarer par 
son rival, Napoléon III. Après la rupture motivée 
par la candidature du prince de HonenzoUern au 
trône d'Espa,gne et coasommée par l'entrevue 
d'Ems avec M.Benedetti (juillet WÛj, le roi quitta 
Berlin^ pour se rendre à l'armée avec M. de Bis- 
mark (28 juillet). A cette occasion^ il mettaitla ville 
de Berlin en état de siège et supprimait plusieurs 
journaux; mais U annonçait une amnistie pour les 
crimes et délits politiques. Il rétablissait aussi 
Pordre de la Croix de fer institué ^ar son père «t 
tombé en désuétude : cette décoration était réser- 
vée aux combattants die la nouvelle guerr«. 

Sa proclamation de départ, rejetant tous les 
torts de la lutte sur ses adversaires, exprime a sa 
ferme confiance en Dieu, » dont le nom reviendra 
souvent^ avec une sorte de componction, dans la 
suite de ses, dépêches- Les premières victoires lui 
causent une joie mêlée de surprise; ce double sen- 
timent paraît surtout dans cette dépêche à la reine 
Augusta, au lendemain de la- capitulation de Sedan : 
« Tu connais maintenant^ par mes trois télégram- 



mes toute rétendue des événements historiques 
qui se sont accomplis. C'est comme un rêve, lors 
même qu'on les a vus se dérouler heure par heure ! 
Quand je pense qu'après une grande guerre heu- 
reuse, je ne pouvais rien attendre de plus glorieux 
pendant mon règne, ef qu'aujourd'hui pourtant je 
vois s'accomplir de tels faits historiques, je m'in- 
cline devant Dieu, qui seul nous a élus, moi, mon 
armée et mes alliés, pour exécuter ce qui vient 
d'être fait et nous a choisis comme instruments 
de sa volonté.... » (Vendresse, au sud de Sedan, 
3 sept. 1870). Ce sera plus tard à la « protec- 
tion visible du Dieu des armées, » qu'il attri- 
I huera le succès définitif de son entreprise et la 
paix si avantageuse qui la couronne. 

« Instrument » ou « fléau de Dieu, » Guillau- 
me P*" a couvert de toute son autodté cette poli- 
tique implacable qui fait de la guerre une œuvre 
de destruction et de ruine. Dans ses armées, où 
règne une discipline qui fait sa force, le pillage 
semble s'inspirer d'un esprit de méthode et d'or- 
ganisation ; il achète l'épuisement du pays savam- 
ment exploité d'abord par les contributions de 
guerre. Les plus atroces rigueurs sont infligées 
par calcul aux populations qui essayent la résis- 
tance. Pour un pont détruit, un chemin coupé, 
des villages entiers, comme Fontenoy près Toul, 
sont livrés aux flammes. Le concours d'une ville 
à Tœuvre de la défense nationale est puni , comme 
à Châteaudun, par l'extermination. D'autre part, 
l'esprit d'organisation se manifestait, dans les ar- 
mées de Guillaume, par la transformation immé- 
diate, au profit du vainqueur, de tous les services 
dans les pays envahis. Des administratioDs alle- 
mandes se substituaient partout aux administra- 
tions françaises, exploitaient régulièrement les 
chemins de fer, les postes et les télégraphes. 

Le roi Guillaume avait annoncé , au début de 
la guerre, dans une proclamation aux Français, 
qu'il venait combattre seulement l'empereur et 
non la nation : lorsque Napoléon III eut écrit au 
roi de Prusse ou'il se rendait, celui-ci déclara ac- 
cepter l'êpée oe « Monsieur son frère, » mais 
quand l'empereur eut été frappé de déchéance, 
Guillaume se montra, envers la nation contre la- 
quelle il disait n'avoir pas de griefs, plus exigeant 
que jamais, et mit dès lors pour condition à la 
paix une dimiQution du territoire national qui ne 
pouvait être acceptée qu'après avoir épuisé toutes 
ics chances d'une lutte désespérée. Après l'entre- 
vue de Ferrières entre le ministre de Guillaume 
et le représentant du gouvernement de la Défense 
Mitionale, la guerre a outrance devenait une né- 
cessité diionneur sinon de salut. 

Pendant le siège de Paris, le roi Guillaume ne 
paraît personnellement sur le premier plan que 
pouT recevoir de «es alliés, les princes des États 
secondaires de l'Allemagne, la couronne impé- 
riale. Il est proclamé empereur d'Allemagne, le 
18 janvier 1871, au Palais de Versailles, dans la 
grande galerie des glaces. Ses proclamations à ce 
sujet représentent le nouvel empire comme une 
reprise et une continuation de l'ancien empire 
germanique. Bientôt l'armjjstice, imposé à la ville 
de Paris par la famine bien plutôt que par le bom- 
bardementp puis les préliminaires de paix acceptés 
par l'Assemblée nationale, permettaient à l'empe- 
reur Guillaume d'aller s'onrir aux ovations en- 
thousiastes des populations allemandes dissipant 
volontiers toutes leurs traditions d'indépendance 
à l'idée d'une patrie unifiée et agrandie sous la 
domination d'un même maître. Les réunions du 
Reichstag n'apportèrent pas les entraves qu'on pré- 
voyait à cette unité qui se manifesta partout et 
fit accepter après de si grandes victoires de nou- 
veaux sacrifices pour la réorganisation de l'armée 
et de la marine nationales. Dans une autre sphère, 
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le gouvernement de l'empereur Guillaume n'a 
pas craint de lutter contre le mouvement reli- 
gieux qui avait abouti chez les catholiques à la 
proclamation de Tinfaillibilité du pape, et, s'atta- 
quant aux défenseurs nés de la suprématie ponti- 
ncale, il vient de lancer contre les Jésuites un 
décret qui les expulse et les exclut du territoire 
de l'empire allemand (Ems, 4 juillet 1872). 

GUITER * (Théodore). — Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il fut nommé représentant des Pyré- 



nées-Orientales à rAssemblée nationale, le deu- 
xième sur quatre, par 22562 voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté contre les 
préliminaires de paix, la loi municipale, l'abro- 

§ation des lois d'exil, la validation de 1 élection 
es princes, la loi départementale, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant et 
la proposition Ravinel; pour le gouvernement, 
dans la question du pouvoir temporel, et pour le 
traité douanier. 
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HAENTJENS* (Alfred-Alphonse) .—Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant de 
la Sarthe à l'Assemblée nationale, le septième sur 
neuf, par 50467 voix. Dans la séance du 15 février 
1872, il déposa une proposition de loi tendant à un 
emprunt et à une émission de bons du trésor pour 




propositii 
18 mars et ses causes. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce; 
contre la loi municipale, et le retour de l'Assem- 
blée à Paris; contre le gouvernement/ dans la 
question du pouvoir temporel. 

HARCOURT (Bemard-Hippolyte-Marie, comte 
n'), diplomate français, né en 1821, troisième fils 
de François-Eugène- Gabriel, duc d'Harcourt, an- 
cien pair de France, fut successivement attaché 
à l'ambassade de Madrid, en 1839, à la mission 
de M. Lagrenée en Chine, en 1843 , aux légations 
de Franciort et de Berne, en 1847, puis devint 
premier secrétaire d'ambassade à Madrid, en 
1849, et ministre plénipotentiaire à Bade et à 
Stuttgard, en 1851. Nommé ambassadeur de 
France auprès du Saint-Siège, au mois d'avril 
1871, il eut à soutenir un rôle difficile en pré- 
sence de l'antagonisme du Vatican et de la Cour 
italienne. Lors de la publication du livre de 
M. Jules Favre: la République française et le 
Saint-Siégej M. d'Harcourt réclama des rectifica- 
tions importantes de rédaction, dont l'origine 
fut attribuée, par l'auteur, à une erreur de co- 
pie. Il se signala aussi à l'attention publique par 
sa résistance à l'expropriation, parle gouverne- 
ment italien, de quelques couvents français de 
Rome. Un décret du 1" mai 1872 le remplaça 
auprès du Saint-Siège par M. le comte de Bour- 
going, «t le nomma ambassadeur à Londres, 
poste que venait de quitter M. le duc de Broglie. 
M. d'Harcourt a reçu du pape la grand'croix de 
Pie IX (10 mai). 

HARCOURT (Charles-François-Marie, duc n'}, 
représentant français, né en* 1825, petit-fils de 
l'ancien pair de France et neveu du précédent, 
servit comme officier de chasseurs à pied, donna 
sa démission et épousa, le 27 mai 1862, Mlle de 
Mercy d'Argenteau, dont il a eu un fils en 1864. 

Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant du Calvados à l'Assemblée natio- 
nale, le troisième sur neuf, par 73000 voix. 

Il a pris place au centre droit^ et a voté pour les 
préliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel, le traité douanier, et la propo- 



sition Feray (matières premières) ; contre le gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel. 

HARCOURT (Pierre Louis-Bernard, comte d*), 
représentant français, né en 1842. petit-fils de 
l'ancien pair de France et frère au précédent, 
servit comme officier de chasseurs d'Afrique, de- 
vint aide-de-camp du maréchal Mac-Mahon, assis- 
ta aux batailles de Reischoffen et de Sedan et fut 
interné en Allemagne. Aux élections complémen- 
taires du 2 juillet 1871, il a été nommé représen- 
tant du Loiret à l'Assemblée nationale, par 30 356 
voix sur 57115 votants. 




des lois d'exil, la validation de l'élection des prin- 
ces, la loi départementale, la proposition Feray 
(matières premières); contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel ; et contre 
le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu 
lors du vote sur les propositions Rivet et Ravinel, 
et sur le traité douanier. 

M. d'Harcourt a publié dans la Revue des deux 
Mondes une Expédition dans le désert (1869). 11 a 
été nommé chevalier de la Légion-d'honneur. 

HAUSSMANN * (George -Eugène, baron).— A 
l'avènement du cabinet parlementaire formé par 
M. Ollivier, sa démission de préfet de la Seine lui 
fut demandée, et, sur son refus de la donner, il 
fut c relevé de ses fonctions a> par décret impérial 
du 5 janvier 1870. Cette révocation déguisée, qu*il 
avait en Quelque sorte exigée de l'empereur, u vou- 
lant tomber mais non pas descendre, » ne l'em- 
pêcha pas de faire valoir ses droits à une pension 
de retraite, liquidée à 6000 francs (mars 1870). Il 
se retira dans sa villa de Nice , et eut pour suc- 
cesseur M. Henri Chevreau. En outre de la dette 
déjà constituée par les emprunts, le passif de la 
ville de Paris dépassait alors 600 millions. 

A la suite des bouleversements politiques qui 
suivirent la chute de l'Empire, M. Haussmann 
vécut pendant quelque temps à l'étranger. Lors 
des élections complémentaires pour l'Assemblée 
nationale du 2 juillet 1871, il posa sa candidature 
à Paris, mais la retira bientôt après. Nommé 
directeur du Crédit mobilier le 3 septembre sui- 
vant, il contribua à améliorer la situation diffi- 
cile de cette institution financière. 

HAUSSONVILLE(Gabriel-Paul-Othenin de Clé- 
RON, vicomte n') , représentant français, né & 
Gurcy-le-Châtel (Seine-et-Marne), le 21 septembre 
1843, fils de M. d'Haussonville, de l'Académie 
française, obtint, à Paris, sans être élu, au scru- 
tin du 8 février 1871, pour l'Assemblée natio- 
nale, 39687 voix sur 328 970 votants, et fut 
élu représentant de Seine-et-Marne, le cinquième 
sur sept, par 25031 voix. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour 
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les prélimiD aires de paix, Talirogation des lois 
d'exil , la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet, le traité douanier, la propo- 
sition Feray (matières premières), le retour de 
FAssembléeàParis; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel et contre la 
proposition Ravinel. 

HÉRISSON (Anne- Charles), avocat français, né 
à Surgy, le 12 octobre 1831, d'une ancienne fa- 
mille du Nivernais, fit ses études à Clamecy et à 
Paris, au lycée Saint-Louis, fut reçu avocat en 
1853, devint lauréat de la Faculté de droit, la 
même année, et docteur en 1855. Avocat au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation, en 1858, il fut 
impliqué, en 1864, dans le procès des Treize, et 
condamné, malgré la plaidoirie de M. Emmanuel 
Arago. Après la révolution du 4 septembre 1870, il 
fut nommé maire du 6* arrondissement de Paris, et 
membre de la commission de l'enseignement com- 
munal, puis, par décret du 13 octobre 1870, ad- 
joint au maire de Paris. Elu, le 5 novembre 1870, 
maire du 6® arrondissement, au premier tour de 
scrutin, par 6855 voix sur 13 708 votants, il fut 
expulsé de sa mairie, au 18 mars 1871, sur l'or- 
dre du Comité central. Porté malgré lui aux élec- 
tions communales du 26 mars, il obtint, sans être 
élu, ^279 voix. Il refusa, quelques jours après, la 
préfecture de la Marne, rentra, le 23 mai, dans 
ses fonctions municipales, et donna sa démission, 
le 5 août suivant, lorsque la loi municipale eut 
diminué l'importance des maires d'arrondisse- 
ments. Après une première élection dont le résul- 
tat resta indécis, et qui fut annulée par le conseil 
de préfecture , il fut nommé, au scrutin complé- 
mentaire du 26 novembre 1871, membre du con- 
seil municipal de Paris, pour le quartier de la 
Monnaie, et, au mois de mai 1872, vice-président 
de cet te assemblée. 

M. liérisson a collaboré au Manuel électoraly 
à la. Revue 'pratiqua du Droit français, à la Revue 
critiqwie de tégislotion, et a dirigé, pendant deux 
ans, le Bulletin des Tribunaux. 

HEROLD * (Ferdinand).— Le 4 septembre 1870, 
il entra à l'Hôtel de ville avec les membres du 
gouvernement nouveau. Nommé ce même jour 
l'un des secrétaires du gouvernement de la Défense 
nationale, et le lendemain secrétaire général du 
ministère de la justice, il reçut, par décret du 
12, la délégation de la signature des affaires ad- 
ministratives de ce ministère, en l'absence de 
M. Crémieux. Il provoqua alors un certain nombre 
de mesures législatives, parmi lesquelles il faut 
particulièrement citer l'abrogation de l'article 75 
de la Constitution de l'an VIII, la liberté de l'im- 
primerie, l'institution de la commission provisoire 
chargée de remplacer le Conseil d'Etat, et le dé- 
cret du 5 novembre qui décida qu' à l'avenir la 
promulgation des lois résulterait de leur insertion 
au Journal officiel. Il prit, dans le même temps, 
une part active aux travaux de diverses commis- 
sions, et notamment de celle établie, le 18 septem- 
bre, au ministère de la justice pour la réforme ju- 
diciaire. Il a rédigé les procès-verbaux des séan- 
ces de cette commission, qui ont été publiés par 
l'Imprimerie nationale. 

Nommé mmistre de l'Intérieur, par intérim, le 
1" février 1871, en remplacement de M. Jules 
Favre, qui avait été relevé de ses fonctions sur 
sa demande, il eut en cette qualité à renouer les 

Ï>remières relations du gouvernement central avec 
es autorités françaises des départements occupés 
par l'ennemi. Il occupa ce poste important jus- 
qu'au 22 février, jour où M. Ernest Picard, nom- 
mé ministre à Bordeaux, vint le remplacer. Pen- 
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dant qu'il était retenu à Paris, M. Herold avait 
été porté à la députation dans l'Ardèche, et avait 
réuni, sans être élu, environ 30 000 voix, la 
liste démocratique sur laquelle il était porté, 
ayant été battue dans ce département par une 
liste de fusion qui rallia 40000 suffrages. Aux 
élections complémentaires du 2 juillet, son nom 
porté à Paris sur la liste républicaine modérée 
du Comité de la rue de Turbigo, réunit 67 144 voix. 
Un décret du 18 avril 1871 l'a nommé conseiller 
d'Etat dans la commission provisoire chargée de 
remplacer l'ancien conseil impérial. Au mois de 
mars 1872, il est devenu membre de la com- 
mission chargée par le ministre de l'instruc- 
tion publique de réorganiser l'enseignement des 
Facultés de droit. Il n'a pas été élu par l'Assem- 
blée nationale lors de la réorganisation du Conseil 
d'État (fin juillet). 

HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN ( Léopold- 
Étienne-Charles-Antoine-Gustave-Édouard - Thas- 
silo, prince de), prince héréditaire de la seconde 
branche non régnante de la maison princière de 
Hohenzollern, né le 22 septembre 1835, devint 
major à la suite dans le premier régiment à pied 
de la garde prussienne, et épousa, le 12 septem- 
bre 1861, la princesse Antonio, fille de Ferdi- 
nand, roi de Portugal. Ce mariage et sa qualité de 
catholique le désignèrent, au mois de juillet 1870, 
au choix du maréchal Prim, qui cherchait un 
candidat à la couronne d'Espagne, n'éveillant 
point les susceptibilités des Certes. L'acceptation 
de l'offre de la couronne par le prince Léopold 
surexcita vivement l'opinion publique en France 
et fut le point de départ de négociations ac- 
tives entre les cabinets de Paris et de Berlin. 
Malgré la renonciation personnelle dû prince à 
cette candidature, et à la suite de nouveaux en- 
gagements imposés au roi de Prusse par le mi- 
nistère français, l'action de la diplomatie n'a- 
boutit qu'à une éclatante rupture, et à la décla- 
ration de guerre du 15 juillet 1870. Le prince 
Léopold n'a point figuré dans les rangs de l'armée 
prussienne pendant la campagne de France. 

Son frère puîné, le prince Charles-Eitel-Frédéric- 
Zéphirin-Louis, est devenu, en 1 866 , prince ré- 
gnant de Roumanie sous le nom de Charles I"". 

HOUSSARD * (Georges-Eugène).— Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant 
d'Indre-et-Loire a l'Assemblée nationale, le pre- 
mier sur six, par 64283 voix. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet, le traité douanier, la proposi- 
tion F'eray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce ; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel, et contre 
le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu 
lors du vote sur la proposition Ravinel. Au renou- 
vellement des conseils généraux, le 8 octobre 1871 , 
il a été élu conseiller généraldudépartementd'In- 
dre-et-Loire pour le canton deNeuillé-Pont-Pierre. 

HOUSSAYE* (Henri). — Nommé officier dans 
la garde mobile au moment où éclatait la guerre 
franco-prussienne, il a pris part en cette qualité 
à la plupart des combats livrés sous Paris pen- 
dant le siège, notamment aux affaires de Chàtil* 
Ion, Bagneux, Choisy-le-Roi et à la bataille de 
Champigny. Après la cessation des hostilités, il a 
été décoré de la Légion d'honneur. 

HUBBARD (Arthur-Nicolas), avocat français, 
né le 20 juillet 1827 à Saint-Jean de Braye (Loi- 
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ret), se fit inscrire au barreau de Paris. Condamné 
dans l'affaire du complot de ropéra-Comicfue, il 
ireprit, après l'amnistie de 1859, Texercice de sa 
profession. Il côlla'bora au Réveil depuis 1868, et 
tirit un rôle' d'àùs le parti démocratique le plus 
aVincé. Le 4 décembre 1870, il a été nommé 
è'ônseîUer d'Etat dans la Coïûmîsfe'iori provisoire 
chargée de remplacer le Cohseil iibperial, mais 
ri'a pas été élu par l'Assemblée nationale lors de 
larëorganisatibn du Conseil d'Etat(finjuilleti872). 

' HUGO * (^co)ùiteV?c<ôr-WarieJ/— iliimbtii'é'Qtdu 
iblébiscite du 8 mai' 1870,* ratifiant la nouvelle 
Constitution de TEmpire, il fMlà dans le jour- 
nal le Bapper une protestation iiitiiulée : « Non, 
en trois lettres ce' mot dit ^ut' ». Il y' dévelop- 
pait longuement les raisons du vote négatif. La 
péroraison de cet article était de la plus extr*ème 
violence et le,, fit citer le U mai ,à l'audience 

* de la silife'm'e CKambre 'correcfion'nèllé'*de' Paris, 
comme' prévenu d'àVoir exôjté' à la îiaine'et 

'au m'épris du "gouvernement. La "révoîutlon "du 
4 'septembre le ràm'èna à Paris, 'où il fut feçu 
"avec entÏÏOusiasme. Quelques jours" après son 
''arrivée, il adressa aux Allemands ù'ne lon^e 
"'proclamation où il les engageait à proclamer 

* la République Allemande et à tendre la thairi à 
"'la ï'rance. Le 10 'octobre, it se 'prorioriça bôntre 
'la nécessité d'élèètions municipales immédiates. 

'Cependant,' lors de la tentative' ïns'uïpreciïôti- 
'ïïeîle du 31 octobre, il figura sur'laliàte dû 
''fc'ôttiité de salut piibliç, proclamé à Tftôtel-'de- 
' Ville. Il désavoua le lendemain l'usage que l'é- 
^ÏÏièûte avaii'faitde son nom, et refusa de se por- 
tier comme candidat aux êleciîons des'inàîres et 
'à'djoints de. Paris, Iç 5 novembre suivant.' Il n'en 
obtint pas moins 4029 suffrages' dans le Ï5*" ar- 
Tôndisse'ment.' Au dci-uUn du 8 février 1871 pour 
l'Assemblée nationale, il fut 6 pmmé représentant 

* de }a ^eine, lô second sur 43, par 214169 voix, 
"fe'ur" 328970 votants. Dans la sëaiice du V* mars 

il p^^ônônçà' un dUdôurs'dontre la paii, et rétfôussa 

les çrélinàînaîres. Le ,8' mars.,' interrô'mpu âVéc 

violerice par la di'ôïte de l'Assemblée, il quitta la 

" trll^une et adre.^sà au président lèî lettre" suivante : 

« Il J a troiô' semaines, l'Assemblée a' refusé d'en- 

' tén?li:e* Carîbaldi ; 'aujourd'hui elle refuse de 

m'entendre : je donne nia démission^ ». Quelques 

' iôurs après, il pëVdît subitèmient son fils Charles 

Hugo', emporté par' u'ne bongeslion cérébrale', et 

ramena son c'ôrps à" Paris le' jô'ur niêmé oiî écla- 

. tait l'insurrection du 18' mars. Il' Séjôufea alors 

aatis'la capitale, et '(Séfénciit lacôîôrm'e "Vendôme 

' ëontre le'S décrets 'de là Commune, daiis une pièce 

^'àe vjèrs, insérée, dans le Rappeïy où il méttf>it sur 

'le^cdême rang « VéfsàîUes qui bombardait l'Arc- 

^dé-ti'ibny)hë et la Commune qui Renversait là co- 

'^îô'nne »>, Versailles qui « aVait la loi »," et la Com- 

'ÏÏiûae qui ««avait le droit ». Il se rendît ensuUe à 

'Bruxelles, où, le 26' mai J' il êdrîvit une' lettre pro- 

"tèstànt contre la dêcisibn 'du gou\f'eriiëînent belge 

'i*èïajfive''aux'iii5ùrgés de'iParis. Cette lettre, dans 

ime aux 




compi*otneltante poi 

térêts de la Belgique, M. Victor Hugo fut mis en 

*^â§piéùre de quitter Brujfelles, et sur sbh'rèîûà un 

^'àirrëtè royal lé contraignit à sortir îmrpédiatèfihent 

^du îpâys, Ùans l'inlervalle il' avait subi l'agression 

"àè là populace bruxelloise, et j assiégé dans saibai- 

,'èon pendant la nuit, h'avdit échappé 'aux br^ôtà- 

lîtés de la foule que grâce à l'interventioii de la 

police, n partit alors pour Londres; Èévè'nu à 

Paris, après le procès' des chefs de la Commune, 

il intercéda énçrgiquement auprès de M. Thiers, 

ehfâvèur dé'li^. Heiiri R6chefor<,maisne putèlbte- 

nii^ sa grâce. Présenté par toute la préésé Radicale 



comme le candidat de Paris, lors de l'êlêctio'^ 
èomplémentaire du 7 janvier 1872, il déclina le 
mandat impéi'atif que voulaient îui" imposer les 
clubs avancés; mais acce'pta « le mandat contrac- 
tuel » qu'il définisi^ait pour la première fois. U 
échoua avec 95 900 voix, alors que son concurrent 

'M. Vàuti^ain' obtenait 122395 voix' sur 231 900 vo- 
tants. 

Pendant le siège de Paris, une nouvelle édition 
du livre des Cfmtiments, publiée par l'éîiîteur 
Hetzel.'ïut tifée' à pluS'de cent nillle exemplaires. 
Les Jpieb'es' brincipalës' de '6et ouvrage, récitées 
au théâtre' aà*i| s foutes les îréprésentatiôns dont le 
produit' è*tait 'destiné aux canons , aux ambu- 
lances, etc.,' devinrent protnp'temént populaires. 
L'Odéon a repris, le 20 lévtier 1872, le arame de 
Ru^-Blas avec un succès de vogue et d'argent 

' ^ans précédent à ce théâtre. En (quatre' mois la 
pièce atteiénif le chiffre de cent représentations, 

'Mec* des recette^ moyenne^ "de SOOO francs Jiar 
soirée. Au même m'oméht paràissâii Un volùfhe 
"de poésie : l'Année terrible (ih-8"),''éI6quent ré- 

•'èùmé' des rébènts dési^stres de là Fïânce. ce livre 
dont M. Hugo était à là fois ra'ùtépr et l'éditeur, 
fut tiré à un très-grand nombre" d'exemplail'es. 
A la même époque, il fondait, aVec' MM. François 
Hu?JO, Meurice et Vacquerie, une feuille démo- 
cratique à cinq centimes, sous le îilre récemment 
abanaouTié ^ar M. Pascal Du'prat : le Peuple 

' sôUré^am (16 mai 11372). 

HtîllMnBiÉihT (Guststve-AtoCdée), iurîscottSulte' et 
représentant français; né à Metz, le 26 juin 1822, 
fils d'un' ancien volontaire de 1792, et frèrfe'pùîné 
de M. Louis- Amédéé Hum'bert, réprésentant de la 
Moselle^ fit avec succès ses études au lycée de 
Metz 'et son droit à Paris, où il fut reçu docteur 
en '1844,' et obtint,' en ^^45,' le 'premier prix au 

■ concours' entre' les ' dbcteùrs, poiir Hin mémbiire 
sur les Conséquences des condamnations pénules, 
Ifétait répétifèlir de di*6it à' Paris, lorsqu'il fut 
nôtn'mé, le 15 mars 1848,' sô'Uî-i)refet à Thîoh- 

' ville: 'Remplacé le 20 févrî'er 1851, il" reprit 'ses 
leçons, obtint, en 1857, 'un prix de l'Institut, 
pour un mémoire, encore inédit, sur les Régimes 
fiuptiàuXf et fut reçu agrégé dé droit ad' fcôiiëôurs 

'de 18&9.' Attaché àla faculté de Toulouse, ^chlfrgé, 

Sëndant 'deux ans, de cours à "Grenoble, il fut 
ominé,' en 1861, professeur titulaire de di'oit 
rottiain à' Toulouse, et' élu, en 1864, secrétaire 
'perpétuel de' l'Aéàdémie de législation de cette 
ville. Le 8 fé'yrier 1871, il a' été élu représentant 
de 'làtîaute-ïiàrôùne à î'Asse'mblée naîonale, le 
trôisîè'mé'suif dix. 'De l'éèole d'Artnànd Carrel en 
' politiq'ue, 'et* de celle de F. Bàstiat en éconoihie 
Sociale, il à' Xàit partie, depuis sa fdndation, du 

■ gro'upè de là Caudhé 'i*épublicaine, dont il a été 
noiimé vice-président. 

Il a'voté'côhtre les préliminaires dé'paix/'là loi 
municipal là' vàiidai:ton''de l'élection des princes, 
laloî''dépârte'ù]ieTïtale','Iep6uVoir consllthant , la 
pi'ôjositi'on Ràvinel, la ^Mposîtîon Fé'rày'lfma- 
tiê're Jirémières) ; poui^ le gouvernement 'dTans' la 
questiôil* du pouvoir temi orel ; ' pour l^abi^ogatîon 
des 'lois d»exil.' 'Ià'pr6J),ôsifîôn' Rivet, le traité 
dotiatiîér. et Te i-etôur de l'Assemblée ^ Paris. 
' M. G. Hunibert a publié -Des conséquériôe^'des 
condamnations pénales^ relativement a là 'capa- 
cité des perèohiies^ en droit romain et en droit 
' fï'ànçaisi suivi WHin cbmiÀentaire de la loî'por- 
'tant aUmonde la ra'ort'tiviis (1855,' îri-8<») {' de 
riombreux mémoir,es sui* 'les Antiquitêè romaines 
notaiiùïïient suf. les Douanes et lesoclMs à Ébme, 
insérés daiis le Rédûeilde t Académie de législa- 
tion de Toia^ouse, et à' collaboré activjnienl à' la 
Rebue historique d^ dv^oit] à la Réi:u!e de Toulouse, 
et au Hîctitmnaire dl'antiqûité^ dé M.Bàreriiberg. 



JAGO 



— 99 — 



JAUR 



BlE^ON * (Jean- Christophe- Annand)."— Au 
mofmètit de' la TévolHition du 4 septefiabre 1870, 
ilsé^'démit de ses fonctifons 'dé d)re€*tea9 de l'Assis- 
tance piiblîque, et fit valoir "ensùtte des droits à 
îa'î^traitè (27 septembre): Apinèsle*- second siège, 
et 1ors"de la réorganisation- ae l'aEdminiitm^on de 
Parisy il fut fiommé secrétaire^ général dé la pré- 
fecture de l*^ine) pat^ déttret' du '10 juin^ 1871, 



et devint le côilaborateurr? nécessaire de- M« Léon 
Say , qui , en* outre de ses < fonciioQs séglementai- 
res, le chargea spécialement 4e>' la divection des 
Finances* Il a fait partie ^de la oommiâsion char- 
gée du rétabltsBement I des aetes de l'Ëtat' civil 
parisien, et a .contribué activement, à la reoon- 
istitotion de cet imporiantisendce (avril 183-2) . 



JAi(^ARI> COharles-Vietor), pufblksi^ ft^nçais, 
)4ié à Metz, en >t843, fit de bonnes études au col- 
"lége detiëttÈ/'vtlie et eâ^ra' dftnâ' Pen^ei^ement. 
IPartiBanrrded' Mées 'vadieales, il 'fit pstrtieideila 
' soci été- «sectèl e • du^ iSafé - de ' la • Renaissance , as- 
idiâta au congrès de Liège >au mois d^octobre 1865, 
'et e'affilia a rintermtionale. Im{diqué dans'je 
'procès de' Blois,' il 'réussit àpasset k l*6tranger, 
etifut eondamné par contumace à lai 'déporta- 
tion. C'est de ce moment qa^ date sa liaiBon avec 
M. L. À. Blaftquiy qui réussit à lui faire accepter 
-toutes lés conséquences de ses opinions socialis- 
tes. Cette cowimunauté dMdéeâ avec Pàpôtre de 
la démocratie radicale fit attribuer à M. Jaclard 
un livre paru, à cette 'époque, sous le Ittre'ide : 

■ Théorie du Commwniutne. Élu chef du 158* ba- 
taillon de la ^garde nationale de Paris, après la 
révô'îutîon! du*4 septembre 1870, il wit^part au 
mouvementinsarrectiobneldiiSl octc^nrerfut ré- 
voqué de son grade et traduit devant un conseil 
de guerre qui l'acquitta. Aux -élections mrtini- 
cipales du 6 noveâibre , il fUt élu adjoint du 
18* «ffondissement par 6 950 voir, »ur 9 Î32 vo- 

"tafots: Au âcrtitin du 8 février 1871^ pour iVAssem- 

' blée nationale, iV obtint^ à' ' Paris; ^ sans êtreiélu, 
69615 voix"9ar ^28*970 VôUants. Il '^reKiplifflait 
•encore les fotfctions d*adjo«int' lors de f inêiiTrec- 

• tion dul8 mars 1871, "et commandait, dit^on, la 
compagnie chargée >'de garder Tartillerie de 
Montmartre, >au nr&ment de l'exécution des^géné- 
ravx Leicomte et Olément Thomas. Il oofisentit, 
tion sans hésitation, aux élections du 36, pour 
la OoiîïM'dne. IPorté corttne caÎKtidat dans son 
arrondiseement,^ il ne fuf point élu «t n'obtint 

-'que. 503 voix.' Cet' échec, ' et Itnfluence de sa 
femme,' jenne russe 'd'on esprit exalté, qui ve- 
nait dé fonder avec Mme 'André Léo un fournal 
radical : la Sociale ^ le décidèrent à se 'dévouer 
entièrement à la cause communale. Nommé co- 
lonel, chef de la ï8« légion, le 28 avril, et dans 
les ! dernier» ■ jours de • la Comnwîne ,? inspecteur 
général des fortifications, il prit part à- la résis- 
tance armée, et après l'entrée des troupes régu- 

-lières dans' Paris, fut artété etcondiiit àVMsiilles. 

' Il réussit à s'évader au' commencement du mois 
d'octobre 1871, dans des circonstances qui firent 
aocueer^ ses gardiens d'avoir favorisé sa faite. 

JAGOBY *'(Jean).-^AU'mômeDt où les premiers 

désastres de la guerre entne la France et la Prusse, 

«.menaient la chute de l'Empire, il publia un^a- 

MDifeste en faveur de là Bépub)iqu« Française et se 

{prononça énergiquement contre Tansexionde 
'Al'saoe et de la Lorraine. < Arvèté' à ila suite de 
-cette protestation; par ordre' du 'général Vogel de 
' Œi'alkenstein et emprisaoné à K«enig9berg (23 sep- 
' temibre), il nèfutmiden liberté que le 2& octobre 
•lilBilivant, car faveur spéciale du roi Guillaume. 
Aux élections du mois de novembre, il neffutipas 
réélu membre du parlement, à cause de son op- 

Ï position publique a Pannexion de l'Alsace et de 
a'Loria,ine. Après le procès intenté à MM. Liebk- 
necht etBebeij (AefoduvpartiaociaUate aUemaod, 



'et leur condamniation, il a déclaré qu'il. adhérait 
à leurs doctrines (2 avril 1872). 

\JAW£É '*' (Charles, baionrisb).—-» Aux< élec- 
Oions complémentaires' du 2< juillet l>8l71v il; a été 
nommé représentant des Côtes-du-Nord à ras- 
semblée nationale, par 65466 voix sur 69116 vo- 
tants. 

Il a pris place au centre gauche> et a voté< pour 
le ' gouvernement dans la «uuestiondu pouvoir 
leEftporelj* pour la loi départeme&taile, les propo- 
•sitions Rivet et Ravinel, le- traité douanier et la 
proposition Feray (matière» premières). 

-Lors du renouvellement des conseils géniaux, 
le 8 octobre 187 K il a été élu- CMiaeiller général 
du «département I des Cétes^du^Nord, pour le can- 
ton'de Loudéac. 

•M. de lanzéa publié : Amendement Lesurques, 
notice liistorique (1864, <iil-8'*). 

JACBËRT * (HippolytO'^i'rançois. comte). — Aux 
élections du 8 février 1871, il a été nenarmé re- 
présentant du Cher à l'Asseokblée <nalionale, le 
deuxième sur sept par 50060 voix 'environ. Au 
'moment de -lai discussien du^'hudget des Beaux- 
Arts, pour l^xercice ri 872^ il déposa an^ amende- 
ment proposant une réduction considérable* &ur 
les <suoyentions des théâtres nationaux, qui donna 
lieu à une briliante discussion, et fut repoussé 
par 425 voix sur 642 votants (2&mars 1872). 

<I1 a>pffis place au centre droite et a.voté contre 
les prâiilminaires de paix, le pouvoir, constituant 
la pifoposi'tion Feray (matières premières), le 
maintien des traités de commerce, le retour de 
l'Assemblée à Paris ; pour la loi municipale, Ta- 
brogation des lois d'exil, la validation de l'élec- 
tion 'âes> princes, la loi départementale et Ion pro- 
positions Rivet et Ravinel. Il s'est abstenu lors 
du vote sur la question du* pouvoir^ temporel. Ih a 
été l'un des tquatrerepcésentants qui, le 10 juillet 
1872, votèrent contre le traité d'évacuation con- 
clu avec F Allemagne par M. 'flddss. 

M. le comte Jaubert a donné' avec éclat, «a 
1871 ) sa; démission de- membre de l'Aoadémie al- 
lemande des « Curieux de 4a > nature, » oe vou- 
lant pas^ « même pour des causes scientifiques, 
entretenir des relations 'd« l'autre cètèdu Rhin.^ 

' ' JAURG6UIDBRRY (Jean*Beniaid)v.marin f ran- 
çaiSj néle26'août 1815, entra à l'école navale 
en 1831. Aspirant en 1832, enseigne len 1839, lieu- 
tenant de vaisseau en 1845^' capitaine de frégate 
en 1856, il devint capitaine de vaisseau en 1860. 
Signalé par diverses missions^ et-^par de nom- 
breux commandements en Crimée,, au Sénégal, 
dont il a été gouverneur, et en, Chine, il fut pwmu 
contre^imiral le 24 mai 1869 et nommé cette 
même année major de la flotte à >Ttoulon. Lors de 
la guerre franco-prussienne, il fut mis à la tête 
de la 1" division du 16'"* corps, contribua; puis- 
samment au succès de. la bataille dePatay (1*' 
décembre 1870)^ fut mis à Tordre du jour pour^sa 
brillante conduite, et prit le commandement du 
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16' corps au moment où le général Ghanzy deve- 
nait commandant en chef de Tarméede la Loire. 
(6 décembre). A la tête de ce corps d'armée, il 
couvrit énergiquement la retraite du général 
Ghanzy dans l'Ouest, et fut plusieurs fois signalé^ 
pour son indomptable ténacité, dans les dépêches 
adressées au gouvernement de Bordeaux. Promu 
vice-amiral le 9 décembre 1870 et grand officier 
de la Légion-d'honneur, il se présenta, lors des 
élections du 8 février 1871, dans la Sarthe et les 
Basses- Pyrénées, et fut nommé représentant de 
ce dernier département à l'Âssemblee nationale, 
le sixième sur neuf par 41 768 voix. Devenu pré- 
fet du 5* arrondissement maritime, à Toulon, le 
29 mai, il donna sa démission de représentant à 
l'occasion de la loi sur le cumul, le 4 décembre 1871 . 
Pendant son court passage à la Chambre , il a 
voté pour les préliminaires de paix et la proposi- 
tion Cazenoye de Pradines, relative aux prières 
publiques. 

JAUBÈS (Constant-Louis- Jean-Beniamin), ma- 
rin français, né le 3 février 1823, nls du vice- 
amiral Je ce nom, mort à Paris le 14 juillet 1870, 
entra à l'école navale de Brest en 1839. Aspirant 
en 1841, enseigneen 1845, lieutenantde vaisseau en 
1 850, capitaine de frégate en 1 861 , capitaine de vais- 
seau et membre de la commission des marchés en 
1869,11 avait, dans ces différents grades, fait suc- 
cessivement les campagnes de Crimée, d'Italie, de 
Chine, de Cochinchine et du Mexique. Embarqué 
sur l'escadre de la mer du Nord, lors de la décla- 
ration de guerre à la Prusse (juillet 1870), il fut, 
au mois de novembre de la même année, mis 
par le ministre de la marine à la disposition de 
son collègue de la guerre. M. Jaurès, qui venait 
de travailler aux fortifications de Carentan, fut 
nommé général de brigade, et en cette qualité 
forma et commanda, du mois de novembre au 10 
mars 1871, époque de son licenciement, le 21* 
corps , qui combattit sur la Loire, dans la Sarthe 
et aans la Mayenne. Les combats de Hamers, où 
le généraUaurès réussit à dérober 12 000 hommes 
à l'ennemi, de Marchenoir, de Vendôme, de Bon- 
nétable,de Pont-de-Gemmes, de Sillé-le-Guillaume, 
où il fut nommé général de division, furent les 
principales étapes de cette brillante et pénible 
campagne. Après la signature de la paix, la com- 
mission de révision des grades, présidée par 
M. Changarnier, après avoir examiné la position 
de M. Jaurès, en exécution de la loi du 8 août 
1871, et ne pouvant le conserver dans l'armée de 
terre, ■ invita le ministre de la marine à le nom- 
mer au grade de contre-amiral, en reconnaissance 
des services éminents qu'il avait rendus ». Un 
décret du 16 octobre réalisa les propositions de la 
commission, avec cette mention : « général de di- 
vision pendant la guerre : services exceptionnels 
à l'armée de la Loire. > 

Lors des élections complémentaires du 2 juillet 
1871, l'amiral Jaurès fut nommé représentant du 
Tarn à l'Assemblée nationale, par 45111 voix sur 
68631 votants. Il a pris place au centre gauche, 
et a voté pour le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; pour la loi départementale, 
la dissolution des gardes nationales, la proposi- 
tion Rivet, le traite douanier, la proposition Feray 
(matières premières), et le retour de l'Assemblée 
a Paris ; contre le pouvoir constituant, la proposi- 
tion Bavinel et le maintien du traité de com- 
merce. M. Jaurès a été promu commandeur de la 
Légion-d'honneur. 

JAVAL (Léopold). — Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il a été nommé représentant de 
l'Yonne à l'Assemblée nationale, le deuxième 
sur sept. 
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Il a pris place à gauche, et a voté pour les 
prélimmaires de paix, l'abrogation des lois d'exil^ 
la loi départementale, la proposition Rivet, le 
traité douanier, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce, 
et le retour de l'Assemblée à Paris ; contre la 
validation de l'élection des princes, le pouvoir 
constituant et la proposition Ravinel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux , 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de l'Yonne, pour le canton de Vil- 
leneuve-l'Archevêque. — M. Javal est mort AParis, 
le 28 mars 1872. 



JEANNEROD (Georges^ publiciste et écrivain 
militaire français, né a Besançon, le 25 mai 
1832; fit ses études au collège de cette ville 
et vint les terminer à Paris au collège Rollin. 
Entré à l'Ecole militaire de Saint-Cyr, le 1" no- 
vembre 1850, il en sortit comme sous-lieutenant 
au 8* régiment d'infanterie de ligne, fit avec ce 
régiment la campagne d'Italie dans le corps du 
maréchal Nîel, et fut décoré de la médaille de la 
valeur militaire de Savoie, après la bataille de Sol- 
férino. Passé en 1867, sur sa demande, au 3* ré- 
giment de tirailleurs algériens, il donna sa démis- 
sion en 1868, emportant les plus honorables états 
de service. 

M. G. Jeannerod, que son séjour k l'armée 
avait convaincu de la nécessité et de l'urgence 
qu'il y avait à réformer notre organisation mili- 
taire, essaya de faire prévaloir ses opinions par 
la voie de la presse. Il fonda, à Castres, Y Indé- 
pendant du Tarn y qu'il abandonna, à la lin de 
1869, pour devenir rédacteur du journal le TempSy 
où ses articles sur la question militaire et sur les 
grèves furent très- remarqués. Au moment où 
éclatait la guerre franco -prussienne , envoyé 
comme correspondant à l'armée du Rhin, il fut 
un moment prisonnier après le combat de Sarre- 
bruck. assista à la bataille de Sedan, s'échappa 
après la capitulation et revint à Paris. Un décret 
du 7 septembre 1870 le nommait préfet de l'Oise 
en remplacement de M. Léon Chevreau. Chassé 
de Beau vais, puis du département, par les progrès 
de l'ennemi, il revint à Tours où le gouverne- 
ment de la Défense nationale, au commencement 
du mois de janvier 1871 , le chargea de l'orga- 
nisation du camp de Saint -Omer. L'armistice 
interrompit cet effort suprême, et M. Jeannerod 
reprit ses travaux de publiciste et sa place au 
journal le Temps. 

Le père du précédent, M. Alexandre Jeannerod, 
nommé sous-préfet d'Epemay par le gouverne- 
ment de la République, occupait encore ce poste 
au mois d'août 1872. 

JOBBÉ-DUVAL * (Armand -Marie -Félix). — 
Nommé, le 4 septembre 1870, adjoint au maire 
du 15* arrondissement, il fut confirmé dans ses 
fonctions aux élections du 7 novembre suivant. 
En février 1871, il se présenta sans succès comme 
candidat à l'Assemblée nationale dans le Finis- 
tère, et ne quitta sa mairie qu'après les élections 
de la Commune. L'un des fondateurs de la ligue 
républicaine des droits de Paris, il a été élu, le 23 
juillet 1871, au premier tour de scrutin, membre 
du conseil municipal de Paris, pour le quartier 
Necker, et a figuré parmi les signataires d^un ex- 
posé de la situation du commerce et de l'industrie 
a Paris, présenté au conseil municipal, et dont les 
conclusions étaient la levée de l'état de siège et 
l'amnistie. 

JOHANNARD (Jules), membre de la Commune 
de Paris, né à Baume-les-Dames en 1843, exerça 
successivement les profeesions d'ouvrier feuillÂ- 
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giste et d'employé de commerce. Mêlé à Tâgitation 
politique que provoqua, en 1868, la liberté des 
réuDions publiques, affilié à l'Internationale et 
membre au conseil général de cette société, 
siégeant à Londres, il devint un de ses agents 
les plus actifs, et réussit à fonder à Paris, le 
8 février 1870, la section du faubourg Saint- 
Denis. Impliqué peu après dans les poursuites 
dirigées contre les sociétés secrètes, et enfermé 
préventivement quarante-deux jours à Mazas, il 
revendiqua hautement, devant le tribunal, l'hon- 
neur d'appartenir à l'Internationale, et fut con- 
damné, le 5 juillet 1870. à un an de prison, à 
100 francs d'amende et a la privation, pendant 
une année, de ses droits civils et politiques. Après 
la révolution du 4 septembre, M. Johannard fit 
partie de la garde nationale de Paris, comme ca- 
pitaine du 100* bataillon. Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il figura sur les listes radicales, et 
obtint, sans être nommé, 56331 suffrages, sur 
328 970 votants. Au moment de l'insurrection du 
18 mars, il se signala comme un des zélés parti- 
sans du comité central, mais, porté aux élections 
du 26, il n'obtint que 3 639 voix sur 11 143 vo- 
tants, et ne fut pas élu. Aux élections complémen- 
taires du 16 avril, il fut nommé membre de la 
Commune , dans le deuxième arrondissement, par 
2804 voix sur 3601 votants. Délégué à la com- 
mission des relations extérieures le 30 mars, il fut 
nommé, le 17 mai, commissaire civil auprès du 
général la Gécilia, commandant de la deuxième 
armée. Administrateur du deuxième arrondisse- 
ment, il signa, le 22 mai 1871, avec ses collè- 
gues de la mairie de la Bourse, une proclamation 
appelant la peuple aux armes « pour résister aux 
monarchistes qui voulaientanéantir Paris,» et, deux 
jours après, avec MM. Delescluze, Régère, etc. , 
Tordre général d'incendier « les maisons suspec- 
tes et les monuments. » 

M. Johannard a voté pour la validation des élec- 
tions à la majorité absolue des suffrages, quel que 
fût le nombre des votants^ et pour la création 
d'un comité de salut public, sans motiver son , 
vote. Il réussit à s'échapper de Paris au moment 
de l'entrée des troupes régulières dans la capitale. 
Les journaux ont annoncé qu'il siégeait au conseil 
général de l'Association internationale, lors de la 
conférence tenue à Londres par ce conseil, du 
17 au 23 septembre 1871, et qu'il avait assisté 
au Congrès de la Haye en septembre 1872. 

JOHNSTON (Nathaniel), représentant français, 
né vers 1836, d'une famille protestante de Bor- 
deaux, ancien élève de l'Ecole polytechnique, fut 
élu, en 1869, au second tour de scrutin, comme 
candidat officiel, député de la première circon- 
scription de la Gironde, par 16 075 voix sur 
31339 votants, contre 15101 voix obtenues par 
M. André Lavertujon, candidat de l'opposition 
démocratique, qui avait eu la majorité relative 
au premier tour. Il siégea au centre droit, fut 
l'un des signataires de la demande d'interpella- 
tion des 116, et tenta, après la révolution du 
4 septembre 1870, de réunir chez lui un certain 
nombre de ses collègues du Corps législatif. Aux 
élections du 8 février 1871, il fut nommé repré- 
sentant de la Gironde à l'Assemblée nationale, le 
dixième sur quatorze, par 94944 voix. 

£lu, le 17» secrétaire de l'Assemblée^ il a pris 
place- à droite, et a voté pour les prélimmaires de 

{)aix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de 
'élection des princes, la loi départementale, le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ra- 
vinel, le traité douanier, la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce, et contre le retour de l'Assemblée à 
Paris. 



JOIGNÊAUX * (Pierre). — Pendant le siège de 
Paris, il s'occupa activement, et avec succès, de 
la création de cultures maraîchères indispensa- 
bles à l'alimentation de la capitale. Aux élections 
du 8 février 1871, il fut élu représentant de la 
Côte-d'Or à l'Assemblée nationale, le quatrième 
sur huit, par 41 308 voix, et représentant de la 
Seine, le neuvième sur quarante-trois par 153265 
voix sur 328 970 votants. Il opta pour la Côte-d'Or. 

Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté 
contre les préliminaires de paix, l'abrogation des 
lois d'exil, la validation de l'élection des princes, 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales, le pouvoir constituant, les proposi- 
tions Rivet et Ravinel; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel, et pour le traité 
douanier. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Côte-d'Or, pour le canton 
Sud de Beaune. 

JOINVILLE * ( François - Ferdinand - Philippe- 
Marie d'OnLÉANS, prince de). — Lors des premières 
défaites de la France dans la guerre contre la 
Prusse , il demanda vainement à l'empereur 
d'être employé, n'importe à quel titre, dans l'ar- 
mée active, et écrivit à l'amiral Rigault de 
Genouilly, son ancien camarade, pour le prier de 
l'aider à obtenir cette faveur (août 1870). A la 
nouvelle de la révolution du 4 septembre, il 
quitta Bruxelles avec le duc d'Aumale et le duc 
de Chartres, et se rendit à Paris, considérant la 
loi d'exil comme abrogée par le seul fait de la 
chute de l'Empire. Mais les représentations des 
membres du gouvernement de la Défense, qui 
considéraient la présence des princes comme une 
cause imminente de guerre civile, le décidèrent , 
ainsi que son frère et ses neveux, à repartir 
pour l'Angleterre. Au moment de la formation de 
la première armée de la Loire, il tenta de nou- 
veau de servir dans les rangs français, sous le gé- 
néral d'Aurelle, et, couvert du pseudonyme amé- 
ricain de : « Colonel Lutherod », assista aux com- 
bats du 15* corps, en avant d'Orléans, servit dans 
une des batteries de la marine» et ne quitta la 
ville qu'avec les derniers soldats. Le 22 décembre 
suivant, présenté au grand quartier général du 
Mans, par le général Jaurès, commandant le 21* 
corps, il demanda à suivre les opérations, en pro- 
mettant de conserver le plus strict incognito, et 
fut favorablement accueilli par le général Chanzy, 
sous réserve d'en référer immédiatement au mi- 
nistre de la guerre. M. Gambetta ne crut pas de- 
voir confirmer la décision du commandement en 
chef. Il fit arrêter, le 13 janvier, le «colonel Lu- 
therod, » par un commissaire de police, qui le 
retint cinq jours à la préfecture du Mans et l'em- 
barqua ensuite à Saint-Malo pour l'Angleterre. 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé re- 
présentant dans la Manche, et dans la Haute-Marne, 
le premier sur cinq, par 45 648 voix. Il opta pour 
ce dernier département. Dans la séance du 14 fé- 
vrier, l'Assemblée réserva la validation de son 
élection et de celle du duc d'Aumale. Après l'a- 
brogation des lois d'exil, l'élection des princes fut 
validée (8 juin) ; mais, à la suite d'une convention 
officieuse faite avec M. Thiers par l'intermédiaire 
du duc d'Audifiret-Pasquier, ils ne siégèrent 
point avant l'adoption de la proposition Rivet, et 
la consécration des pouvoirs du président de la 
République. Leur prise de possession donna lieu 
du reste à des débats animés , dont ce dernier ne 
sut pas assez se désintéresser. 

Mr le prince de Joinville n'a pris part à aucun 
vote important. Il a cependant déclaré, dans une 
lettre rendue publique, que, s'il eût assistée la 
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sôanee du 2 février 1872, il aurait voté pour le 
retour denl'Asseaibléerà Pftris; et s'est prononcé 
contre le maintien de» traités de. commerce. 
QuelaiAes jours après, les> jaumaui annoncèrent 
que. a l'exemple ae plusieurs membres de sa Ja^ 
mîjUei le prince avait reveoiiHiué , et obtenu sa 
r^scription. dans le cadre des vice -amiraux, . 

Le. 10 .octobre 1871 , son fils, le jeune duc.de 
Penthièvre, avait déji été autorisé i m^ter un 
des bâtiments de la flotte française, en qualité de 
lieut^aftt de vaisseau, sans solde et sans droit à 
ravancemeot. M. de Penthièvre avait d'ailleurs 
régulière flaent aoq«âs son grade daAs> la.mairme 
des Etals-Unis^ et servi au môme titre sux ,1a 
flotte «portugaise^ 

JORDAN (Alexandre), ingénieur et repç,ésen-i 
tant français, né' 4 Die (Drôme), en 1800, ancien 
élève de r Ecole polytechnique, fut professeur de 
mètaUurgie à l'Ëcoie ce&trale des arts et m,aauT 
factures, puis ingénieur en chef des pen.t9. et 
chaussées. 11 était déjà retraité comme tel, lors- 
qu'il a été élu, le 8 février 187J:, repré$QBt^^|^ 4e 
Saôn«net*^ire à l'Assemblée nationale jlet sep- 
tième -eurdouze^ pan 66495 voix. 

lia pris place rau' centre droit, et a voté pour 
rabrqgation des lois d'exil, la validation de Télec^ 
tion des princes^ la loi départementale, le ponvoir 
constituant, les propositions Bivet et Kavinel, et 
le traité douanier ; contre . le gouvernement dans 
la que.'^tion du pouvoir temiporel : contre la prppo- 
sitiion Feray (majtièrespiremières}, le maintien des 
traités de commerce, et. le retOiur.de TAssemblée. 
à Paris. 

M, Jordaa a été décoré de la Légion d'hcmneur: 
le 23 avfU 1870. 

JOCIN * (Pierre). — Aux élections complémen- 
taires du 2 juillet. 1871 j il a été no^mmé représen- 
tant d'IUe-et-V Haine à l'Assembilée natiQnale, par 
Ô3150 voix 9ur 96485 votants. 

Il a .pris place à gauçjie, et a voté pour le 
gouvernement dans la question du pouvoir tempo- 
rel; pour la loi départementale, les propositions 
Rivet et Ravinel, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien de:» trai- 
tés de commerce, le retour de l'Assemblée k 
Pafis; et. contre le pouvoir coi>s.tituant. 

JOCEDE (François), membre de la Commune 
de Paris, né à Montauban (Tam-et-Garonne), vers 
1840, d'une famille de petits commerçants, fit.de. 
bonnes études primaires à l'institution Hortus, de 
la rue du Bac, puis suivit les cours de l'école Tur- 
got. A seize ans, il entra chez un banquier et y 
mérita presque immédiatement un traitement as- 
sez important. Vers 1868, il fonda à Paris une 
maj^n de commerce, dont le succès fut compro- 
mis. par ses opinions politiques et son affiliation à 
rinternationaJ.eb Pendant le siège, il fit partie, 
commei sergent, du 160* bataillon de la garde na- 
tionale, et dès le 1*' mars, créa une commission 
pour la défense intérieure du 5* arrondissement, 
qui. >a(JlWrait à la formation du Comité central. 

Au moment de rinsurrection du 18 m?rs, il fi- 
gurait parmi les membres du comité, en signait 
les.bfgches, était, dès le 19, adjoint à M. Var- 
lin,. au. ministère des Finances, et, le 24, défi- 
nitivement délégué à ce poste ministériel, qu'il 
conserva jusqu'au 17 mai. Au scrutin du 26 mars, 
il fut nonimé. membre de. la Commune, dans 
le 5* arrondissement, par 3949 voix. Appelé 
à la Icommission des Finances, le 30 mars, il fut 
nommé membre de la nouvelle commission exe- 
cutive, le 21 avril. Il déposa, dans la séance du 
6 mai, le bilan de la Commune de Paris. Ce do- 
cument, dressé pour quarante jours de gouverne- 



ment, se chiffrait par environ 26 milUoni de re- 
cettes et 25 millions de dépenses. M. lourde 
repoussa constamment les mesures financières 
arbitraires. que. lui proposèrent ses collègues. Il 
présenta le projet de loi sur les échéances .adopté 
par la Commune, et prépara. le décret relaXif à 
la liquidation . du Mont -de -Piété. £u butte auz^ 
attaques de la majorité,, il donna plusieurs fois . 
sa .démission,, que l'assemblée communale, rcrt 
fusa toujours d'accepter. Il a voté pour la vall-r 
dation des élections, complémentaires à la mai.ch 
rite absolue des suCErages, quel que fût le nom-r. 
bre des votant^.^ mais il a irepoussé énergiquer. 
m^t la, création.. du Conûtè.^e salut publia. Ce» 
fut chez lui que sajéunit la noânoritô pour.rédi-: 
ger, le 15. mai, une déclaration solennelle, Infor-, 
ma'nt les électeurs qu'à la suite du, vote doi.la 
proposition Miot, les signataires sa consacreraient., 
à Tavenir exclusivement aux soins de ieura mu-;, 
nicipalités. M. Jourde a vivement attaqué l'im-. 
mixtion, du Comité central dans les afiaires ]^oliti- . 
ques de la Commune, bien qu'à l'originei il ait été t 
un, des membres influents de ce. comi,té.. Arrêté le . 
30 mai, dans. la. nuit,, et trouvé porteur d'une., 
somrae dé 8000 francs, il fut conduit, d'abord 4 la., 
mairie du 9* arrondissement, pui$ à Versailles, 
Traduit devant, le 3* conseil de guerre, il dut ren- 
dre compte d'opérations financières, qui, de son, 
propre aveu, s'élevaient à la somme de 47 mtlUooiS . 
eh recettes. L'incendie du ministère des Finances 
a été, suivant lui, le principal obstacle 4 l'apj,ire*. 
ment. 4e sa gestion. Condamné, le 3 septembre 
1871,. à la peine de la déportation siu^iple, il 
a été embarqué le 24 décembre 1871 pour le fort 
Boyard^ et,, le 3 juin 1872,. sur la frégAltei to.. 
Guerrière, pour la NouvelleTCalédonie/, 

JOUVENCHX (Ferdinand-Aldegonde db), admi- 
nistrateur français, né le 27 juillet 1804, est lefil$ 
du chevalier de Jouvencel, maire de Versailles 
sous le premier empire, qui fut, sous la Restaura- 
tion et le règne de Louis-Pbilippe, mewibre de la 
chambre des députés, où il siégeait au centre 
gauche. Entré à l'Ecole polytechnique en 1822, il 
renonça aux services publics après les examens 
de sortie, et devint auditeur au Conseil d'Etat 
à la révolution de 1830. Maître des requêtes 
en :1831, il se signala par sa compétence en ma- 
tière de travaux publics. Elu en 1842, député, 
du 10* arrondissement de Paris, contre M. Lau- 
rent de Jussieu, candidat ministériel, il siégea au 
centre gaucbe jusqu'en 1848. En 1849. M M nom- 
mé conseiller d'état par l'Assemblée «natiojiale,. 
l'ua des premiers de la liste. Signataire de la pro-, 
testation du Conseil d'Etat contre le coup d'Etat 
du 2 décembre 1851, il se tint à l'écart pendant^ 
le second empire , et se , borna à remplir les 
fonctions de président du bureau d'asçista^ce 
judiciaire près le conseil. Nommé de nouveau 
conseiller d'Etat, le 19 septembre 1870, dans la 
commission provisoire qui remplaçait le Conseil 
impérial, il fut élu par ses collègues président de 
cette commission. Au scrutin complén^entairè du 
2 juillet 1871, il a été nommé représentant de» 
Seine-et-Oise, le huitième sur onze , par 51 173 
voix sur 81 398 votants. Sa qualité de représen- 
tant l'a empêché d*être élu par l'Assemblée iia- 
tionale lors de la réorganisation du Conseil d'État, 
(fin juiUet 1872). 

M. de Jouvencel, qui professe les opinions répuT 
blicainçs modérées, appartient au parti catholi- 
que libéral. Il a pris place à gauche, et a voté. pour 
la loi municipale, la proposition Cazenove, l'abro- 
gation des lois d'exil^ la validation de l'élection 
des princes, la proposition Rivet, le traité doua- 
nier, la proposition Feray (matières premières), et 
le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gou- 
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verneoAet^^.^aD^la question du pouvoir t^porel; 
contrie les préÙminaires, da.paix, la loi dépa^- 
tementaje^ le pouvoir constituant et la proposition 
Ravinai, Il a sig^é^ dan^. le, JovrnaJ officiei du 4 
février 1872, le rappp^tg^Aéral açinuel sur les tra- 
vaux de la commiçsion provisoire qu'il a présidée. 
M. Ferdinsipd de Jouven.ç<çl, que l'on a souvent 
confondu aveasou neveu* M. P&ul de Jouyencel^ 
aoQien député au. Corps. légjsjati/', a été.noo^me 
ch^valiçr de la Légion d'honi^^ur^t le 31 mai 183;7. 
L'un de .ses fils^ M., Olivier de Jouyencel, est a^* 
veau, au mois de .saptembrA 1870, auditeur près 
la ^commission chargée de rempjjkoer le Consjeil 
d'ËlfSitimpé/ial^ 

JOZO^ (F^aul), avocat) çt représ^^ntaq^ français, 
né le 12 février 1836, à la F^rté-sous-Jouarre, où 
son père était notaire, se fit recevoir docteur en. 
droit en 1859, et entra, en 1862, comme seiçré^ 
taire, chez M. Herold, avocat au Conseil d'Etat. 
Impliqué, en 1863, dans le.procès des Treize^ à 
raisou de sa participation au mouvement électoral, 
il fut condamné à ôOÛ francs d'amende. 11 succéda, 
en 1865, à M. Béclard, comme avocat au Conseil 
d'Etat et à la Cour de cassation « fut nommé , le, 
7 octobre 1870, adjoint au maire du j6* arrondis- 
sem^pt de P^rls, et réélu, en la même qualité ^ 
le 7 novembre 1870, par 5311 voix sur 9795 von 
tants. 11 a été attaché, en qualité de seccétaire 
adjoint, à la commission d'organisation judiciaire, 
instituée au mois. de. septembre 1870* Aux élec- 



tions du 8 février 1871, il fut nommé rçprés^pr^ 
tant de Seine-et-Marne, à l'Assemblée nationalfi,. 
4e sixième sur sept, par 23 199 .voix. 

11 s'es( fait inscrire à la réunion de la ,Gauche^ , 
républicaine, et a voté .pour les. préliminaipQS de<: 
paix, la loi départementale, la 'dissplytion dea. 
gardes nationales, . la proposition Ri vel„ le traitée 
douanier, la {)roposition .Feray. (m^itiùres prq? 
mi ères), le maintien des traités de ,commerçer. 
et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gôu^. 
vernement dans la question du pouvoii* temporel ; 
contre l'abrogation des. lois d'exil, la. validation; 
de l'élection des princes, le cautionnement de^ 
journaux, le pouvoir constituant etîa.prpposiliQ^. 
Ravinel. 

Il a déposé plusieurs) proposijtiqns^de loiS),.non; 
tamment sur des manières électorales. et fiiiail'» 
cières,etsur la révision de$ services publics» La^ 
plus remarquée) adoptée ,après un .très-vif débats, 
est celle qui avait pour but de faire, inscrire cette, 
mention sur toutes les piëcea oi'fiqiQlles relatives 
•aux nouveaux. impôts ; « Frais de la guerre contre 
la Prusse déclarée par Napoléon. III. » (Féxn^f 
1872.) 

M. Jozon a publié, en coUaboratji^ avec.M..Gé- 
rardin, une traduction de l'allemand de l'ouvrage. 
de M. de Savigny : le Droit des Obligatiém^ (1860. 
in-8''), et en coUabontion ^y«c M. Herold^ Maniteï. 
de la,liberté individttelk (innI8, 8^éditio]o^ 1869). 
Il a écrit un grand nombre d'articlesi d^ns des 
revues de droit. 
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KAMECKE (GeorgeftrArnoldrCharles db), gé- 
néral prussien, né, le 14 juin 1817, entra dans 
le génie en 1834» fut. nommé capitaine en 
1850, et passa, la m^me anpée, dans l'état-majoi*. 
A partir de cotte époque, il fut employé suc-, 
cessivement dans l'éta^major génôrdl, au , mi- 
nistère de la guerre, et attaché à l'ambassade 
de Prusse à Vienne. Après avoir servi quelque 
temps dans Pinfanterie, il devint colonel en 1861 
et général-major en 1865. Pendant la campagne 
de 1866, il était chef d'état^major du 2* corps 
d'armée. L'année suivante, il rentra dans le corps 
dn,,^énie,. à \^ direction duquel; il fut, presquei 
aussitôt appelé, et fut promu lieutenant général 
en 1868. Lor& de la guqrre franco-prussienne de 
1 870, compris dans la première armée et dans 
le septième corps dirigé par Zastrow, il com- 
manda la 14' diyision 4'iotanterie. A la suite des 
combats devant ^etz, auxquels il prit part, et de 
la capitulation du maréchal Batzaine.(27 octobi^e), 
il fut chargé du siège de Thionville,, Verdun, la 
Fère, qui gênaient les communications avec l'Al- 
lemagne. Ces petite? places ^orteç succoin|)èireat, 
sans attaque en règle, après quelques jours de 
bombardement. Le. général de Kamec^e^ appçlé 
devant Paris, au mois da décembre, pour repren- 
dre sa position de chef du corps du génie, com- 
manda pendant vingt-quatre heures les 30000 Al- 
lemand^ appartenant au deuxième corp^ bavarois 
et aux sixième et onzième corps pruasiens, qui 
entrèrent à Paris, conformément a la capitula- 
tion du 26 février, et occupèrent le quartier des 
Champs-Elysées. 

KEL1.ER * (Emile). — Ds^ns la séance du 3 
août 1870, il demanda sans succès au .Corps lé- 
gislatif des secours pour rAls.ace et l'envoi d'un 
commissaire extraordinaire à Strasbourg. Il prit 
part à la guerre contre la Prusse, comme com- 
mandant d'un corps de volontaires, et fut élu, 



le 8 février 1871, représentant du Havt-Rliiit ' à^ 
l'Assemblée nationale, ' le premier' sur onze par 
68 864 voix. Il protesta, dans un discours très^ 
applaudi, contre l'annexion de TAisaoe et de^ia 
Lorraine à l'Allemagne, vota contre les pr6)tai»«^ 
naires de paix,, et se retira de l'Assemblée javec 
se^ Gollégfie» alsaciens. Aux élections complé* 
mentaires du 2 juillet 1871, il fut nommé repré-» 
sentant de Belfort par 6753 voix sur 9 773 vo« 
taitts. 

Il a pris place au centre droit, et a voté- pour 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales, le pouvoir constituant, la proposition' 
Ravin el et le traité douanier; contre* Uipropo*; 
sitiea Feray (matiàresi premiène»)^ le maintien 
des traités de commerce et le retour de rAssem-* 
blée à Paris. 

M. Keller a porté )a parule avec autorité é»m^ 
presque toutes ies' questions importantes*, notam-^ 
ment lors de la présentation de la loi sur la réor- 
gani^tion de l'armée. Il soutint alors le i principe^ 
du service obligatoire sans substitution' et' Yih-^ 
corporation pour trois ans. Il a été rapporteur de- 
a commission chargée de déterminer la compo-- 
sition du conseil de guerre devant lequel devait' 
être traduit le maréchal Bazalne(mai 1872). 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été nommé membre de la: 
commission provisoire instituée pour faire fouet- 
tions de conseil général et, de, conseil d'arrondis-' 
sèment du Haut-iRhin, dans , les communes res- 
tées françaises de l'ancien canton de Masse- 
vaux. 

CJÉRAXRY * (Emile, comte de). ^ Pendant la 
session de 1870 et après l'avènement du cabinet' 
du 2 janvier, le rôle; politique de U» de Kératry 
sembla s'accentuer davantage. Il demanda la 
restitution aux Archives nationales des docu- 
ments qui en avaient été enlevés dans un in- 
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créant une milice spéciale à L'Algérie ; et modi 
fiant la loi de 1832 sur l'avancement; qu'il ap- 
puya deux mois plus tard, de discours très-étudies 
et très-remarques. Ces propositions ne furent pas 
prises en considération, non plus qu'un autre 
projet, réservant exclusivement le droit de suf- 
frage aux électeurs sachant lire et écrire. Un 
amendement à la loi sur la diffamation, autorisant 
la preuve et la poursuite toutes les fois qu'il s'a- 
girait d'intérêts i publics ou communaux » , fut 
au contraire adopté. Lors de la discussion de la 
pétition des princes d'Orléans, il défendit le droit 
des princes a rentrer en France, en demandant 
« s'il existait un seul fait justifiant la peine qui 
les frappait. » Il reçut à cette occasion, à la date 
du 4 juillet, une lettre rendue publique, dans la- 
guelle le comte de Paris le remerciait de s'être 
fait le défenseur des exilés. 

Après la déclaration de guerre à la Prusse et 
les premiers désastres qui signalèrent l'entrée en 
campagne de l'armée française , M. de Kératry 
demanda vainement au Corps législatif, dans la 
séance du 11 août, « qu'une commission d'enquête 
parlementaire fût instituée d'urgence pour appe- 
ler à sa barre le maréchal Lebœuf et les fonc- 
tionnaires de l'intendance; » mais au moment de' 
l'organisation du comité de défense, il obtint la 
déclaration d'urgence pour une proposition, ap- 
puyée car M. Thiers, adjoignant neuf députés à 
ce comité. L'opposition énergique du comte de 
Palikao, obligé cfe poser à cette occasion la ques- 
tion de cabinet, empêcha seule le succès définitif 
de cet amendement. La révolution du 4 septembre 
valut à M. de Kératry le titre et les fonctions diffi- 
ciles de Préfet de Police. F.n cette qualité il favo- 
risa la fuite de Timpératrice Eugénie, et aida le 
prince de Joinville, le duc d'Aumale et le duc de 
Chartres, accourus à Paris pour mettre leur épée 
au service de la défense nationale, à regagner 
PAngleterre quatre heures après leur arrivée dans 
la capitale. Par arrêté du 5 septembre, il expulsa 
les Allemands domiciliés dans les déparlements de 
la Seine et Seine-et-Oise, fit apposer les scellés sur 
les portes du Corps législatif, du Sénat, des lo- 
caux de la liste civile, lança des mandats d'ame- 
ner contre les chefs de la police politique et ré- 
voqua tous les employés de ce service. £n même 
temps, il licenciait le corps des sergents de ville, 
objets des haines violentes de la population 
parisienne, et les remplaçait par les « gardiens de 
la paix publique » imités des policemen améri- 
cains. Les anciens sergents de ville, organisés en 
compagnies et pourvus de l'armement du sol- 
dat, furent misa la dispositiondu général Tro- 
chu. 11 adressa ensuite au gouvernement de la 
défense un remarquable rapport, proposant la 
suppression de la Préfecture de police et le ren- 
voi aux différents ministères des services qui la 
composaient. Ce rapport fut expressément ap- 
prouvé par le gouvernement, qui invita le Pré- 
fet de Police à présenter un projet de décret réa- 
lisant la suppression proposée. Cependant, quel- 
ques jours après, pour des causes restées obs- 
cures, la démission de M. de Kératry fut acceptée 
en conseil de gouvernement. 11 fut remplacé par 
M. Edmond Adam, et partit en ballon, chargé 
d'une mission diplomatique en Espagne, qui, 
parait-il, échoua complètement. 

Nommé, le 22 octobre, général de division com- 
mandant en chef les forces mobilisées des cinq 
départements de Bretagne, il fit appel à tous les 
anciens marins de cette province, organisa, aidé 
de son ami, M. Carré-Kérisouët, 47 bataillons de 
ligne, 7 compagnies de francs-tireurs, 9 batteries 



d'artillerie, et établit, à Conlie, un camp fortifié 
armé de pièces de marine. Les retards de l'ad- 
ministration de la guerre, à la tête de laquelle 
se trouvait M. de Loverdo, occasionnèrent, entre 
M. Gambetta et M. de Kératrv, des dissentiments, 
qui amenèrent la démission ae ce dernier. 11 ré- 
signa son commandement le 27 novembre, et 
expliqua sa résolution dans une lettre, adressée 
au ministre, qui compromettait gravement les 
hautes administrations de la guerre et de la ma- 
rine. Rentré dans la vie privée, il s'abstint de 
tout rôle politique, jusqu'au moment de l'avéne- 
ment de M. Tniers au pouvoir. Nommé alors 
préfet de la Haute-Garonne, département qu'ad- 
ministrait M. Armand Duportal, il dut, pour pren- 
dre possession de sa préfecture, lutter à la fois 
contre l'exaltation des radicaux et le mauvais 
vouloir des légitimistes. Un procès^ que lui in- 
tenta à la môme époque M. Piétri, ex-préfet de 
police, fit quelque bruit, sans remplir le but de 
scandale que son auteur s'était proposé. La lutte 
qu'il soutint contre le journal V Emancipation, 
dont il provoqua en duel le rédacteur en chef, 
M. Duportal, eut plus de retentissement, et se 
termina par de rigoureuses poursuites contre cette 
feuille radicale. Appelé à la préfecture des Bou- 
ches-du-Rhône par décret du 15 novembre 1871, 
M. de Kératry fit preuve, dans ce nouveau poste, 
d'une énergie, qui lui fut violemment reprochée 
par la presse républicaine. Il prononça la aissolu- 
tion du conseil municipal d'Arles, et comprima 
par la force les tentatives d'émeute dont cette 
ville fut le théâtre (décembre 1871). Au moment 
de la crise gouvernementale du 19 janvier 1872, 
il concentra des troupes & Marseille, appela dans 
la rade l'escadre de la Méditerranée, et adressa 
aux journaux un communiqué dans lequel, tout 
en constatant que l'ordre régnait dans la cité, il 
ajoutait que « le meilleur moyen d'éviter les 
troubles, c'était de se montrer décidé à les ré- 
primer vigoureusement. » Cette attitude, que les 
journaux républicains qualifièrent de « provoca- 
tion », fut l'origine de nombreux conflits avec la 
commission départementale et, plus tard, avec le 
conseil municipal de Marseille, notamment au 
sujet des processions de la Fête-Dieu (juin 1872). 
Depuis, M. de Kératry , gui avait sollicité du gou- 
vernement , sans l'obtenir, la dissolution du con- 
seil général des Boucbes-du-Rhône. a donné sa 
démission (4 août), et a été remplacé par M. Lim- 
bourg, préfet de l'Hérault (9 août) . 

Nommé chevalier de la Légion d'honneur en 
1863, au Mexique, il a été promu officier le 
30 août 1871. 

Outre les publications déjà citées, on a encore 
de M. de Kératry : A bon chat bon rot, comédie 
en un acte (1856, in-18); la Toile de Pénélope , 
proverbe en un acte (1856, in-18); la Guerre des 
olasons, comédie en trois actes (1860, in-8"); la 
Vie de club, drame en cinq actes (1862, in-8*'). 

KERDREL * (Paul Addhen ns). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il fut nommé représen- 
tant à l'Assemblée nationale dans le Morbihan, le 
second sur dix, et dans l'IUe-et-Vilaine, et opta 
pour le premier département. Il prit place sur 
les bancs de la droite, dont il devint un des ora- 
teurs les plus écoutés, et à laquelle il servit 
d'interprète dans un certain nombre de discus- 
sions importantes. 

H a voté pour les préliminaires de paix, l'abro- 
gation des lois d'exil, la loi départementale, la 
Î)roposition Ravine! et le traité douanier; contre 
e gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel; contre la propositiçn Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce, 
le retour de l'Assemblée à Paris, et s'est abstenu 
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sur la proposition Rivet. Il a figuré au nombre 
des délégués de la droite, chargés, dans l'entre- 
vue du 20 juin 1872, d'imposer à M. Thiers une 
politique conforme aux vues de la majorité. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département du Morbihan, pour le canton de 
Rochefort 

KER60RLAY * (Florian-Henri^ comte de). — 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant de l'Oise à l'Assemblée nationale, 
le septième sur huit, par 37694 voix sur 73957 
votants. 

11 a pris place à l'extrême droite, et a voté 
pour les préliminaires de paix, l'abrogation des 
lois d'exil, la validation de l'élection des princes, 
la loi départementale, le pouvoir constituant , la 
proposition Ravinel; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre la pro- 
position Rivet., le maintien des traités de com- 
merce et le retour de l'Assemblée à Paris. 

M. F.-H. de Kergorlay a collaboré au Corres- 
pondant et au Journal d'agriculture pratique^ et 
a publié : V Exploitation agricole de Canisy (1859, 
in-8"); Sapport sur la prime d'hont^euir de la 
Seine-Inféneure (1861, in-8*); Etude littéraire 
sur Alexis de Toequeviîle (1861, in-8'}. 

KERGR1ST (Thomas-Louis-Kirkland Le Nor- 
KANT de), marin français, né le 15 juin 1813, fils 
d'un capitaine de vaisseau, entra dans la marine 
en 1826. Aspirant en 1827, enseigne en 1832, 
lieutenant de vaisseau en 1839, capitaine de fré- 
gate en 1851, il fut nommé capitaine de vaisseau 
le 16 mars 1859, après avoir navigué surtout dans 
la Méditerranée. Pendant la campagne du Mexi- 
que, il commandait le d'Assas, sur la côte occi- 
dentale d'Amérique. A la suite d'une action de 
guerre à Monterey, il fut promu commandeur de 
la Lésion d'honneur le 14 janvier 1865. Appelé 
à Pans lors des premiers désastres de la gtierre 
franco -prussienne, il quitta Civita-Vecchia, où 
il commandait la marine, pour devenir le chef 
d'état-major du vice-amiral de La Roncière. M. de 
Kergrist a été promu contre-amiral le 8 décem- 
bre 1870, et est devenu, depuis, commandant de 
la marine à Alger. 

KERIDEG (Hippolyte-Aimé-Marie Thomé db), 
grand propriétaire et représentant français, né à 
HenneDont (Morbihan), le 12 août 1804,' entra de 
bonne heure dans la magistrature et donna sa 
démission en 1830. En 1849, il fut nommé con- 
seiller général, puis représentant du Morbihan à 
l'Assemblée législative, où il vota pour l'expédi- 
tion de Rome, le rétablissement du pouvoir tem- 
Î)orel et la loi Falloux. An 2 décembre 1851, il 
ùt arrêté à la mairie du 10» arrondissement et 
enfermé à Vincennes. Inspecteur de l'Association 
des antiçiuaires pour la conservation des monu- 
ments historiques, et membre de la Société poly- 
mathique du Morbihan, il fut élu représentant de 
ce département à l'Assemblée nationale, le 8 fé- 
vrier 1871. le cinquième sur dix. 




tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, le traité douanier; contre le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; contre 
la proposition Rivet, la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de 
commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. 

* 

KERISOUËT * (Emest-Louîs-Marie CAnné-). — 
Pendant la guerre de 1870-1871, il prit part, avec 



M. de Kératry, à lorganisation de Tarmée de 
Bretagne, et se retira en même temps que lui. 
Aux élections du 8 février 1871 , il fut nommé re- 
présentant des Gôtes-du-Nord à l'Assemblée na- 
tionale , le cinquième sur treize, par 73 244 voix. 

11 a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la 
proposition Rivet, le retour de l'Assemblée à Pa- 
ris; contre la proposition Ravinel, la proposition 
Ferav (matières premières), et le maintien des 
traités de commerce; il s'est abstenu sur la loi 
départementale. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871 . il a été élu conseiller général 
du département des Côtes-du-Nord pour le can- 
ton de La Ghèze. 

KERJËGU (François -Marie -Jacques Monja- 
RET de)^ négociant et représentant français, né à 
Moncontour, le 1*' mars 1809, d'une ancienne 
famille de Bretagne, et fils d'un député sous la 
Restauration, a été sans interruption conseiller 
général du Finistère depuis 1843. Conseiller mu- 
nicipal de Brest, où il exerçait les fonctions de 
consul de Belgique, président du tribunal et de la 
la chambre de commerce de cette ville, prési- 
dent du comice agricole de Scaêr, il fut élu en 
mai 1R69, au second tour de scrutin, député de 
la 3* circonscription du Finistère, comme candi- 
dat agréé, par 8136 voix, sur 19 102 votants, contre 
10750 voix, partagées entre MM. Goury du Roslan, 
candidat agréé, et de Gasté, candidat de l'oppo- 
sition. Il fut nommé en février 1870, par 204 
voix^ membre de la commission d'enquête sur la 
manne marchande, se réunit aux 116 députés du 
tiers-parti libéral, et signa, le 3 septembre sui- 
vant, la proposition Thiers relative à la création 
d'un « conseil de gouvernement ». Aux élections 
du 8 février 1871, il fut nommé représentant du 
Finistère à l'Assemblée nationale, le septième sur 
treize, par 55 342 voix. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois d'exil , la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel, le traité douanier; contre le 
gouvernement dans la (question du pouvoir tem- 
porel; contre la proposition Feray, le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l'Assem- 
blée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
de son département pour le canton de Scaêr. 
M. de Kerjégu a publié deux brochures, l'une sur 
l'établissement de lignes transatlantiques abou- 
tissant à Brest, l'autre sur les chemins de fer de 
Bretagne. Il a été nommé chevalier de la Légion 
d'honneur et de l'ordre de Léopold de Belgique. 

KOLB-BERNARD * (Charles- Louis -Henri). — 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant du Nord à l'Assemblée nationale, 
le onzième sur vingt-huit, par 206 037 voix. 

Il a pris place à droite et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, le traité douanier et la proposition Feray 
(matières premières); contre le gouvernement 
aans la question du pouvoir temporel; con- 
tre la proposition Jlivet, le maintien des traités 
de commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 

KRANTZ* (Jules-François-Émile). — En 1869, 
il commanda le vaisseau école de canonnage le 
Louis JIF, sur lequel il dirigea de remarqua- 
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bles étu4e& de tir. Au xnotmeat du siège de Paris 
(lô septeiAt)re 1870), il fut nomoia.cotaQaaisi^a^ït' 
du fort d'ivry, contribua, én9£^iq^9/u^t à la dé- 
îej^Çi d^souyxagçs deila rive gawbe^et fut,pro»»i 
ccg^^a^deur de la Légion 4'Uc^neurK 

Il ,est deveaUj après la fûj^ma^ipa du . ipre^ilçr 
ministère de^ conoiUa,tioa (19 févfie|];J87i)) çhçf 
du cabinet, ^u ministre de la.m^ine, M. Pofth|iiaM;i 
et.4K^cl,eur deis mouvec^^s de la flotte». Qt-a iU 
nçiiQPii^è çojitre-amir^l , le 4 juia . 1 B7'l .. 

KEANTZ (JeanrBaptisterSélM^sti^Q)». ingénieur, 
et représentant français, frère du pré^^dant,. né 
le .17 janvier 1817, entra à Vl^co^e pp^ytectjqiqt^e 
en;1836,^ à TEcole des ponts^et-cha^ssées en 1838,. 
devint ingénieur, ordinaire «n 1843 et ingénieur 
en chef en 1864. En cette qualité il dirigeât les 
travaux de la ligne du Grand-Central, et ceux de 
la voirie du département .de , l'Ardèch^o i Au . nw- 
ment, dei TExposition universelle de 1367, il. fut. 
choisi, par la Commission :impéi;iaie pour con^r 
truire le Palais de. Texposition, suiyant un.pro- 
grs^mme ratipnnel, arrêté par M« Le Play^ com- 
mlssaiie généraU: .Malgré les critique» soulevées 
par Taspect extérie]ur,.du monument l'opinion 

Sublique fut unanime à reconnaître les avantage»- 
e ses aménag^ents intérienrs. En- 1868, 
M. Krantz fut. signalé comme inventeur d'un 
barrage mobile,, qui. devait élever le niyeau de 
la Seine dans Paris et y faciliter le cabotage. En 
1870 il était, cl^rçé de la surveillance d'une 
pa^rtie de ^a navigation du fleuve, lorsque le siège : 
lui fournii Foocaslon de rendre des services spé- 
ciaux qui , contribuèrent à donner, au^ ingé- 
nieur» une certaine popularité. Il dirigea notam- 
m^tja ïïi\^P ;ien ^tat 4e ^éfeinseï d'une :part|e de 



reDCdinte,,les travaux, de pionnier» de SaiiktrDenûiy 
et la construction de» pont», au m^yen desqueUt. 
raraiéd4u général Duordt passa >a Mf^ne, lors de 
la bataille de .Champigny • { 1 " dé|(je-mipffe) . L'opé* 
ration subit un retard > qui> en permettant la con- 
ceptraUpn .de^. Pru-^^ens, enl^ajà .cette grande}' 
sQrMei,tou,(e '.cba^ de 5uçaè».r.0n doit encore à 
l'activité de cet ingénieur l'installation desvin^^ 
lins à vapeur, qui permirent de réduire en farine 
toutes les iïéMalesded'approvisionn^ii^çpt^dâPari»^ 
et de proloAgecila .rési^tanc^ autidejlàdu lormcL 
prévu. 

Aux éle|9tion0,dui8 février 187(1 poufi PAssem^t 
blée nationale, il obtint, sans être élu, dans le <dé- 
partdmçnt de la Seine, 61 08 U voifi suf (328 970 
votant?. Au scrutin complémentaire du 2 juillet 
suivant, il fut nommé représentant 'de la B^um^ 
le quatorzième sur vingt et un^ par 108319 voix 
sur 290 823 votants. 

11 a pris place au centre gauobe, et a voté pour i 
la loi départementale, la di$»ol^tion de» garde» nam» 
tionales, la proposi^pn Rivet, le traité dovanies^M 
la .. proposition Feray (matière» -.premiérea), le 
maintien des traité» de commerce^ et le retour de. 
l'Assemblée à Paris ; contre le pouvoir coo-, 
stituant, et.la propo»ition Ravinel. 

Rapporteur ae la comiQi»^û)(Q d'enqMt» sur. la , 
navigation intérieure^ il a propofléy'dans untravaiii 
très-étudié, une série de reformes administratives 
et financières, ^ui n'avaient point enooiJe- été dijs- 
cutées devant l'Assemblée nationale, au mois,, 
d'août 1872. 

AI.iJ. B. Krantz a publié : Étiide «ur Vapplicck-- 
tio9^ de Varmée ^t4« travau(» d'u4ilité publique , 
(1847, 10 78**); Projet de création dune\ armée» de^. 
travaux publics, (1847, in-S**). 



LAQQULAYE * (Edo.uard-René LKFiBvaB dk).— 
Nommé membire de la Commission d'enquête, sur 
l'organisation administrative de, la ville de Paris . 
et du département, de la Seine, au moi» de fé-i. 
vrier 1870, il rompit avec l'ancienne opposition,, 
et affirma publiquement,^ quelques semaine» avant 
le plébiscite, la nécessité de la « révolution paci- 
fique » et du vote affirmatif, dans de remarquables 
conférences faites à Paris et à Versailles, et,qi^i,. 
furent souvent tumultueuses., Il soutint la même 
idéadajas une lettre-m^n^feste datiée du 25 avril,, 
où il affirmait, à l'exemple de.ûaunou, que « la,- 
meilleure constitution est celle qu'on a, pourvu 
qu'on s'en sei;ve. » M, Laboulaye fut,,pioposôy 
au moment de la, retraite .d'une partie.- du minis'-. 
tère OUivier, à la suite du plébiscite, pour le porr 
tefeuiile de l'instruction publique; .mai» son nom, 
fut écarté parce qu'il ne faisait point partie du 
Corps législatif., La réouverture^ » de »onvCo^iB9xan 
collège de France (24 mai), donna lie^u à de» . 
désordres, contre lesquels l'énergique professeur, 
lutta en vain pendant plusieurs séance». Il fut 
obligé de -demander la suspension provisoire de 
son enseignement. A cette occasion, il reçu^. de 
nombreuses marque» de. sympathie notamment 
de la jeunesse des écoles. 

Auxélectipns complémentaire» du 2 juillet 1871, 
il.ja été .nommé représentant de ,1a Seine à l'As- 
semblée nationale par 107 773 voix sur 290823 
votants. 

Il a pris place au centre gaucbe , et a été 
nommé président de la Commission de réorgani- 
sation de l'enseignement supérieur. 11 a voté pour 
le gouvernement dans la question di^, pouvoir 
temporel j pour i& loi départementale, le pQuyoir 



constituant, la. proposition Rivet, le traité deua-. 
nier, la proposition tFeray (matière» premières), 
et le retour de l'Assemble à Paris; contre la pro- 
position Ravinel. 

LAGAYE-LAPLAGNE (Louis), représentai9t 
français, né à Paris, le 3 octobre ] 835, petit-fils 
d'un' membre du .trib^n^t et fils d'un anoi.en 
député, ministre-des finances de 1837 à 1839 et. 
représentant( du peuple à l'Assemblée .législative' 
de 1849» se présenta à la.députation, sous l'em^ 
pi.çe, comme candidat de Popposition, dans le 
Gers, et écboua deux fois contre M. deGranier dei. 
Cassagnac. Conseiller général du Gers -de, 1861. à 
1871, il a été élu représentant de ce département - 
à rAssembIé9 nationale, le 3 février 1871, le 
troisième sur six, par plus de 60 000 voix.-. 



u t^xi;. la vduuauua ue i eieciion aet» princes, la 
loi départementale , le pouvoir constituant , la 
proposition .Ravina, le traité douanier; contre le 
g. -wernement dans la (question du pouvoir tem- 
porel ; contre la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien ces traités de couine rce et 
le retour de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseil»; généraux, 
le 8 octpliire 187.1, il a été réélu conseiller gêné-- 
rai 4n dépacl^ment du Gers, pour le canton de 
Riscle. 

LA GAZE (Louis), représeatajnt frao^is, est né 
à Paris, le 20 janvier 1826, d une ancienne famille 
du Béarn. Son père, Henry la Gaze,. a été député 
des Bas»es-Pyrenée» »ou.s Lq uis-PbiUppe,; un de 
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ses oncles, le l)ainon Pëdre la Caze^ a été pair de 
France; l'autre, touia la Case, a légué au musée 
du Louvre sa remasqu^le, colleotio^ de tableaux. 
Auditeur au Gooseihd'Ëtaty eu 1850) il donna sa 
déBiissioa après le .rétal»li$sei:n«Dl.de i'Ëmpjure. A 
partir de cette «époq-ue^- il fu^ noDOioé' conseiller 
général deSi.BasseshPyrénéea et toujours réélu* 
CiOA^ i4at • de Toppos^ea len 1 863 ,et . en 1 869^: iors 
du renouvellement ;du Corps législatifs il QhAuX 
d't^bord 7000, .puis laOOO suffr^^ges^ Auj^ électlans 
du^ lévrier 1811, iLfutno]xwaé*représenlaut;des 
Bm^PyréAées'à FAssem]^^ *naftional^, lettre-' 
mjev sur neuf, par. 68.734 voix. 

Il a prift place au oeniçe gauchevietis'estHfiait. in- 
scrire aux réunions Saint-Mare Oir«rdin etFeray. 
Il a )VOté.pouirUea préli^asiinalf es.de*, paix, la loi 
munififalêy l'abrogatàpn* des lois d'exil/ la loi* 
déparieneutUe^ à propos de lactmelleil a piQ- 
' no«6é un. iiaportaiMi discours «suj^ la décentralist^-f 
tion^ le 7 juillet '18T1; le pouvoir< coBstitu«int,.4es« 

Eropositions Rivet et RaviBiel, le4raité douaiMei*» 
k proposition. Feray: (matièiies première»), et le 
retour de l'Assemblée à Paris \ contre le goun 
vememen* dans latçiuestioa, du pouYOli tejoa* 
poi«l, et contre le «meintiea dee^ traités de comT 
merce. 

M^ liOuiis la Caze a publié i les libariés prQvin- 
cialefi enyBéam^. archiv^$> incites d'un^^pay^i 
d'EtXkU^ étude historique remarquable (1867.,. 
br. in-8"]; et Lettfce d'un cmh^iibBTiQé'ndriik' sur, 
les dépenses départementales (Pau, 1867, br., 
in-S*»). 

LA GÉGILIA (Napoléon), partisan français) 
d'origine italienne, né: en 183A, .fît de bonues* 
études et professa d'abord les mathématiques. 
L'exiUtation naj^urelW des9n capac^èjpe le jeta', 
da^/s le parti révoluti^kunaire* radical; En 1§60«. 
il fit. partie de Texpédiiion de Garibaldi en Si- 
ciW». se^igqalai & Marsal^ et à P^lerme, et: fut,, 
nommé colonel. Après la conquête de la Si- 
cile, le roi Victor' Emmanuel lui offrit de coat 
server son grade dans l'armée régulière italienne; 
il refusa, et partit pour l'Allemagne, où il fut 
quelque temps professeur de matbematiques à 
l'uni-versité d'Ulm, revint en France pour, s'y 
marier, et s'affilia à l'Internationale. Lorsqu'éclata 
la guerre contre la Prusse (juillet 1870)^ il s'en- 
rôla dans le premier bataillon de.frs^ncs-tirqursde 
Paris (brigade Lipow^ki), fut nommé capitaine 
' anrès le combat de Milly-sur-Oise, combattit à 
ChâteauduAi Vari3e, Burne.ville et Alençof), devint 
commandant à . Nogent-le-Rotrqu, lieutenant- 
colosel après Coulmiers, et colonel pendant le 
mois de jaijLvier 1871. La brigade dos françsr 
tireurs de Paris aj^nt été licenciée après la sigqa- 
ture des préliminaires de paix, le colonel la Ceci- 
lia rentra à Paris, à la tête de 127 hommes, reste 
des 1200 qui composaient son bataillon ^ l'origine, 
et y rapporta le drapeau qu'on lui avait, confié. 
Lors de l'insuirrection du 18 mars, il offrit ses 
services au Comité central et. à la Commune, 
qui le .nomma aussitôt général de division, avec 
le commandement de l'armée du,pentre,,de Bil- 
lancourt à la Bièvre. M. Johannard, membre de 
la Commune, lui fut adjoint, comme eomjnissaire 
civil, dans les premiers jours du mois de mai. Le 
20 mai, il fut obligé de quitter ses positions sous 
les forts du Sud et de rentrer dans l'enceinte. 
Bientôt acculé aux hauteurs de Belleville, il s'en- 
fuit à Vincenne». Ce fort- se rendit le 29 mai, 
et M: la Ceoilia réussit à se réfugier à Londres. 

LACRBTELLB* (Henri db). — Aux élections 
complémentaires du 2 juillet 18T1, il a été nommé 
représentant de Saône-et-^Loire à l'Assemlolée 
nationale par 79232 Toix sur 103 778 votants. 



Il a pris plane à gauohe, et a voté pour le goiir 
vernemient.daos.la question du pouvoir ten»porel> 
pour le traité douanier, la proposition Femyr' 
(matières premières), le maintien des traités de< ; 
commerce'<et le recourt, de l'Assemblée à Paria-; 
contre la loi dépactemeatalât la dissolution de»«i 
gacdee nationaJes^^ le pouvoir -eonstituànt* et la 
proposition Ra.viseL' 

M.< H. de LaoBetellei a fait< paraUre, au meîâ dft > 
juillet 1872, dans h National^ un romadi phiioso^. . 
phique intitulé 3 Sous.la hache, qm plaioaiiti . 1 V . 
bolition de la peine de mort^ 

LADMIRA9LT (liOuis-RenénPaiil db), général, 
français, né en 1808, sortit de Saint-Cyr en 1829, 
etpasaa lai plus granue paotiede sa:4)asrièoe*BiÀÛr- 
taûte en Airiqueu Promu général de brigade, en 
1848, il étaiit général :de division en 185Q< et. prit 
une part déoisive à laibataille.de SolférinO'OÙ il 
fut'iblesséi. Nommé sénateur* le 20 décembre- 1866^ 
11 fut, le 2 mars 1867, chargé<<du commandeoftent 
supésieur. du 2* corps d'armée^ «à Lille.. Cette méacne 
anaéey il commanda le camp de Cfaàlonstet s'y fit 
une réputaition detactioien^- ^n4870y il commanr . 
daitene<»e le 2* corps d'armée, maisi au<4ébut 
de «la guerre franco*prussienney son commaaden- 
ment fut donné au général Frossard, et il fut mi» ■ 
à la tête du 4* corps qui devait défendre les lignes 
de Metz à ThionviUe. Après. les premières^défiuites 
de l'armée française >et lorsque TempereuirNapon.. 
léon m eut céàé Je -commandement en- chef au- • 
maréchal Bazaine, il se concentra sous Mets aveo 
les -autres corps de l'ancienne armée du Rhin, et. i 
prit une part importante et glorieuse aux* bataille» 
de Borny, Mar&-La>-Toi>r, Gravelotte, à la suile des»; 
quelles. l'investissement de Metz et de l'armée 
française par la 1'* et la 2* armée allema«de, fut 
consommé. La grande sortie du 31 août, destinée à 
favoriser la jonction de Mac-Mahon, ayant éohouéy 
le 4* corps ne livra plus que des combats sans- 
importance. Le général de Ladmirault assista au 
conseil de guerre du 10 octobre, où, pour la pre- 
mière fois, fut agitée la question de la capitula- 
tion, signée quinze jours après. Il suivit alors ses ■ 
soldaits en Allemagne et ne rentra en France qu'au 
memcAt de la paix. L'insurrection du .18 mars 1871 
ayant rendu nécessaire la création d'une armée, 
destinée à opérer contre les fédérés, le général 
de Ladmirault fut, par arrêté du cb^.du pouvoir 
exécutif, en date du 6 avril ^ nommé au comman- 
dement du 1" corps. 11 prit une part aoùve aux 
combats sous Pans, y pénétra par la porte de 
SaintOuen, le 22 mai, et surprenant par un hardi 
mouvement tournant la formidable poAition de 
Montmartre) s'en empara le lendemain. Le .l**^ 
juillet suivant il devint gouverneur de Paris et. 
commandant de la 1" division militaire. Sa vigi* . 
lance énergique ne s'exerça pas seulement contre, 
l'insurrection ; il sévit aussi contre les excès de la 

Sresse, interdit la distribution dans les caséines • 
es brochures apologétiques, que les agents bonarr. 
partiates <répanaai«nt dans l'armée, et réorganisa.; 
sur un pied. formidable le service militaire de sûr»., 
retjé dans Paâs. Il représenta le gouvernement', 
dans la cérémonie anniversaire de la bataille de. 
Saint-Qu«ntin (janvier 1872). et prononça à cette 
occasion un discours dont, le ton conciliant fut 
remarqué. 

M. de Ladmirault a publié, au mois de juillet. 
1871, un mémoire suri les Bases d'un projei pouri 
le recrutement de V armée de terre (br. in-ft"). 
Grand officier de la Légion d'honneur^ il a été dé^ 
coré de la médaille militaire le 24 juin 1871. 

LA FAYETTE ^ (Oscar-Thomas-Gilbert du motibb 
de). — . Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant de Seineret-Marne, à l'As- . 
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semblée nationale, le deuxième sur sept, par 
34032 voix. Inscrit à la réunion de la gauche ré- 
publicaine et vice-président de cette réunion, il a 
été élu le premier, par 477 voix sur 499 votants, 
membre de la commission permanente de l'Assem- 
blée au moment des vacances de 1871. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi 
départementale, la proposition Rivet, le traité 
douanier, la proposition Feray (matières premiè- 
res), et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le 
gouvernement dans la question du pouvoir tempo- 
rel; contre la validation de Télection des prin- 
ces, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel 
et le maintien des traités de commerce. 

LAFERRIÈIKE* (Ëdcmard- Louis -Juubn-). — 
Nommé, le 19 septembre 1870, maître des requêtes 
dans la commission provisoire chargée de rempla- 
cer le Conseil d'État impérial, il devint, le 14 oc- 
tobre suivant, commissaire du gouvernement près 
la section du contentieux. 

Il a publié : Les JoumaUstes devant le conseil 
d'État (1865, in-8'>) ; Recueil des constitutions 
d*Europe et d*Amerique en collaboration avec 
M. Batbie (1869, in-8«) ; loi organique départe- 
mentale du 10 août 1871 (1871, in-8<'; 2" édition, 
1872). 

LAFLIZE (Georges-Charles-Camille), représen- 
tant français, né à Nancy, le 19 février 1798, a 
exercé avec distinction, dans sa ville natale, pendant 
de longues années, la profession d'avocat, et a été 
plusieurs fois élu bâtonnier de son ordre. Nommé 
représentant du peuple à la Constituante de 1848, 
après avoir été président de la commission dépar< 
tementale de la Meurthe, il siégea à gauche et 
appuya généralement la politique du général Ca- 
vaignac. Un moment arrêté en 1852 et interné à 
Metz, il rentra dans la vie privée et redevint avo- 
cat au barreau de Nancy. Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il a été élu représentant de la Meurthe, 
le quatrième sur sept, par 51 280 voix. 

Il a pris place a gauche, et a voté pour le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 

{)orel; pour la proposition Rivet, le traité douanier, 
a proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et le retour de l'As- 
semblée à Paris; contre les préliminaires de paix, 
l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élec- 
tion des princes, la loi départementale, la dissolu- 
tion des gardes nationales, le pouvoir constituant 
et la proposition Ravinel. 

LA FORGE (Anatole de), publiciste français, né 
à Paris, le !•' avril 1821, entra de bonne heure 
dans la diplomatie, et fut chargé, en 1846, d'une 
mission en Espagne, qui lui valut, à son retour, la 
décoration de la Légion d'honneur. En 1848, il 
abandonna la carrière diplomatique pour le jour- 
nalisme. Il avait déjà collaboré au Portefeuille^ 
lorsqu'il passa à V Estafette^ puis au Siècle, dont il 
devint un des principaux rédacteurs. Pendant 
quinze ans^ sa collaboration assidue à ce journal, 
où il traitait spécialement les questions de politi- 
que étrangère, lui fit prendre part à de nombreuses 
et importantes polémiques. Après la révolution 
du 4 septembre 1870, M. A. de la Forge fut 
nommé préfet de l'Aisne. La moitié du départe- 
ment était déjà envahie par l'ennemi, et la ville 
de Laon prise. Le nouveau préfet parvint à 
grand'peine jusqu'à Saint-Quentin, improvisé 
chef-lieu du département, barricada la ville et y 
organisa énergiquement la résistance. Il y soutint 
renort des troupes allemandes pendant toute la 
journée du 8 octobre, avec les gardes nationaux, 
les pompiers et les ouvriers de la ville. Blessé 
grièvement à la jambe, M. A. de la Forge resta 



néanmoins au feu jusqu'à la fin de la journée, et 
n'abandonna le lieu du combat qu'au moment où 
l'ennemi se décidait à battre en retraite sur Laon. 
Après cette belle défense de la première ville ou- 
verte qui eût résisté aux Allemands, le préfet de 
l'Aisne fut publiquement félicité par le gouverne- 
ment de la Défense nationale, et promu officier de 
la Légion d'honneur. Il fut ensuite nommé préfet 
des Basses-Pyrénées. Dans son nouveau départe- 
ment il s'efforça, en faisant appel au patriotisme 
de tous les partis, de rendre populaire la politique 
de résistance à outrance. Il présida aux élections 
du 8 février 1871, et donna sa démission après la 
signature des préliminaires de paix. Il est rentré 
depuis dans la vie privée. 

M. A. de la Forge a publié : VlnstrucHon pvbli- 
qae en Espagne (1847, in-8'') ; Des mdssitudes po- 
litiques de Vltalie dans ses rapports avec la 
France (1850, 2 vol. in-8'') ; Histoire de la Repu- 
bliqite de Venise sous Manin (1853, 2 vol. in-8*); 
La Peinture contemporaine en France (1856, in- 
8»); La guerre c'est lapai» (1859, br. in-8*); La 
Question des Duchés {\Sb9. br. in-8'); V Autriche 
devant Vopinion (1859, br. in-8») ; La Liberté {1SQ2, 
br. in-8") ; Les Utopistes en Italie (1862, in-8") ; La 
Pologne devant les Chambres (1863, br. in-8"); 
La Pologne en 1864. lettres à M. Emile de Girdr- 
din (1864, br. in-8"'; ; Lettre à Monseigneur Du- 
panloup à propos de la Pologne (1865, br. in-8") ; 
mstoire du cardinal de Richelieu (1872, en pré- 
paration). 

LAMBERT (Alexis), représentant français, né à 
Besançon, le 31 janvier 1829, fit ses études 
dans cette ville, où son père était associé à P.-J. 
Proudhon pour l*exploitation d'une imprimerie. Il 
se rendit ensuite à Alger en 1850, et travailla 
comme employé dans quelques administrations 
locales. En 1859, il fonda, avec M. Louis Marie, 
libraire à Constantine, le journal l'Indépendant, 
dans lequel il publia de nombreux articles sur les 
inconvénients du régime militaire, et réclamapour 
la colonie les institutions civiles et politiques de la 
métropole. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut 
nommé sous-préfet de Bône, et devint, le 17 no- 
vembre suivant, préfet du département d'Oran. 
Nommé le 8 février 1871 commissaire extraordi- 
naire de la République en Algérie, en remplace- 
ment de M. Ch. du Bouzet, il occupa ce poste dif- 
ficile jusqu'au 10 avril de la môme année. II fut 
élu,le 2 juillet 1871, représentant du département 
d'Oran à une grande majorité, mais son élection 
fut annulée par l'Assemblée , en exécution de la 
loi qui déclarait les préfets inéligibles, dans les dé- 
partements quMls avaient administrés, pendant les 
six premiers mois qui suivaient la cessation de 
leurs fonctions. Le 7 janvier 1872, il a été réélu 
dans le département d'Oran, par 5037 voix sur 
7977 votants. 

11 a pris place à l'extrême gauche, et a voté 
pour la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

LAMBREGHT* (Félix-Édouard-Hippolyle). — 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé re- 
présentant du département du Nord à l'Assemblée 
nationale, le second sur vingt-huit, par 217455 
voix. Membre du conseil d'administration des mi- 
nes d'Anzin, et propriétaire influent de l'arrondis- 
sement industriel de Douai, il avait particulière- 
ment étudié la question ouvrière et commerciale. 
Aussi, lors de la formation du ministère de conci- 
liation du 19 février, fut-il choisi par M. Thiers, 
devenu chef du pouvoir exécutif de la République 
française, comme ministre de l'agriculture et du 
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commerce. Très-sympathique à la nouvelle Cham- 
bre, M. Lambrecht, au moment de la retraite de 
M. Ernest Picard (1" juin), échangea le porte- 
feuille du commerce contre celui de l'intérieur. A 
l'occasion dee élections complémentaires du 2 
juillet, il recommanda instamment aux préfets 
d'interdire aux agents de l'administration toute 

Pratique rappelant les anciennes candidatures of- 
cielles, et quelques semaines après, il défendit 
toute réjouissance publique à Toccasion de l'anni- 
versaire du 4 septembre. Il est mort subitement le 
8 octobre 1871, laissant inachevé un important 
ouvrage intitulé : La Critique des codes euro- 
péenSy auquel il avait consacré une f)artie de sa 
vie, et qui embrassait la législation civile et cri- 
minelle de tous les États d'Europe. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, la loi 
municipale. Ti^rogation des lois d'exil, la vali- 
dation de l'élection des princes, la loi départemen- 
tale, la dissolution des gardes nationales, le pouvoir 
constituant, la proposition Rivet et le traité doua- 
nier; contre le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel, et contre la proposition Ravinel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du Nord, pour le canton de Marchiennes. 

LAMÉ-PXEURY* (Ernest-Jules-Frédéric). — Le 
30 octobre 1870, il a été nommé conseiller d'Etat 
dans la commission provisoire chargée de rempla- 
cer le conseil impérial. Il était depuis plusieurs 
années secrétaire du conseil généra des mines, et 
l'un des membres les plus actifs de la Société d'é- 
conomie politique. 11 n'a pas été élu par l'Assem- 
blée nationale lors de la réorganisation du Con- 
seil d'£tat (fin juillet 1872). 

LA. MONNERAYE * (Charles-Ange, comte db), 
représentant français, né le 3 février 1812, 
servit dans l'armée comme officier d'état- 
majoT. Conseiller général depuis 1843, il fut élu, 
en 1869, comme candidat indépendant, député de 
la 1"* circonscription du Morbihan, par 15528 voix 
sur 29915 votants, contre 13269 voix, obtenues 
par fil. Kercado, candidat officiel. Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant du 
mêm^e département à l'Assemblée nationale, le 
troisième sur dix, et s'est fait inscrire à la réunion 
des Réservoirs. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la validation de l'élection des 
princes, la loi départementale, le pouvoir consti- 
tuant, la proposition Ravinel et le traité doua- 
nier; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel ; contre la proposition Rivet, 
la proposition Feray ( matières premières) , le 
maintien des traités de commerce, et le retour de 
l'Assemblée à Paris. Lors du renouvellement des 
conseils généraux, le 8 octobre 1871. il a été élu 
conseiller général du département ou Morbihan, 
pour le canton de Malestroit. 

M. de la Monneraye a publié : Essai sur Vhis^ 
toire de V architecture religieuse en Bretagne pen- 
dant la durée des zi* et xii* siècles, 

LA MOTTEROUGE* (Joseph-Edouard db). — 
Chargé, par décret du 1" septembre 1870, du com- 
mandement des gardes nationales de la Seine, en 
remplacement du général d'Autemarre d'Ervillé, 
il donna sa démission quelques jours après la ré- 
volution du 4, et eut pour successeur M. Tami- 
sier. Un décret du 27 juillet, contre-signe : Emile 
OUivier, et dont la chute subite du cabinet du 
7, janvier avait empêché la publication, nommait 
M. de la Motterouge, sénateur, « pour services 
~ rendus dans sa carrière militaire. » 



Lors de la formation de la première armée de 
la Loire, il fut appelé à l'activité et accepta le 
commandement du 15* corps d'armée concentré, 
dès le 5 octobre, à Toury, pour y servir de noyau 
de résistance. Ce corps, qui comprenait environ 
30000 hommes, se borna d'abord à quelques re- 
connaissances dans la direction de Paris. Attaqué 
le 10 octobre, par le général bavarois de Tann, 
à Artenay, où les troupea françaises n'étaient pas 
en forces suffisantes, il fut obligé de se retirer sur 
Orléans, et bientôt après de passer sur la rive gau- 
che de la Loire, en abandonnant cette ville. Cette 
défaite, où des troupes jeunes et inexpérimentées 
avaient eu à lutter contre un ennemi aguerri et 
supérieur en nombre, amena la destitution du 
commandant en chef et son remplacement par le 
général d'Aurelle de Paladines. Depuis, M. de la 
Motterouge est rentré dans le cadre de réserve. 

LANFREY* (Pierre). — Après la révolution du 
4 septembre 1870, il fut un des premiers à de- 
mander des élections immédiates, et publia sur la 
dictature de Vincapacité deux articles qui eurent 
un grand retentissement. Il refusa la préfecture du 
Nord, que lui ofifrait la délégation de Bordeaux, et 
servit, comme volontaire, dans les mobilisés de la 
Savoie. Au scrutin du 8 février 1871, pour l'As- 
semblée nationale, il obtint, à Paris, sans être 
élu, 38207 voix sur 328970 votants, mais fut 
nommé représentant du Rhône , le troisième sur 
onze, par 47323 voix. Un décret du président de 
la République, en date du 9 octobre' suivant , le 
nomma ministre plénipotentiaire de France près 
le gouvernement helvétique. 

Membre de la gauche républicaine, il a voté 
pour les préliminaires de paix, la loi départe- 
mentale et le traité douanier. 

Les quatre premiers volumes de VHistoire de 
Napoléon /•', de M. Lanfrey, sont arrivés à leur 
6« édition (1867-1870, in-8''). 

LANGEYIN (Camille-Pierre), membre de la 
Commune de Paris, né vers 1843, exerçait la pro- 
fession de tourneur sur métaux, lorsqu'en 1865 
il s'affilia à l'Internationale , dont il devint un des 
membres les plus influents. Secrétaire correspon- 
dant du deuxième bureau de Paris, connu sous le 
nom de « Cercle des Etudes sociales, > il prit une 
part très-active, conmie acteur ou comme signa- 
taire, aux principales manifestations de la section 
parisienne. Impliqué, en 1870, dans le troisième 
procès de l'Internationale, il continua sa propa- 
gande, malgré les poursuites, et fut condamné, au 
mois de juillet, à deux mois de prison, comme 
ayant fait partie d'une société non autorisée. Mis 
en liberté au moment du 4 septembre, il figura 
au nombre des adversaires les plus ardents du 
gouvernement de la Défense nationale, contribua 
au 31 octobre et au 22 janvier, et enfin, après l'in- 
surrection du 18 mars, fut nommé, au scrutin du 
26, membre de la Commune dans le 15* arrondis- 
sement, par 2417 voix. Délégué à la commission 
de la justice, le 20 mars, il combattit les motions 
violentes de ses collègues, vota contre la valida- 
tion des élections à la majorité absolue des suffra- 
fes, et contre la création d'un comité de salut pu- 
lic. Il siffna, le 15 mai, la déclaration de la mi- 
norité de la Commune, rédigée par M. Ch. Beslay, 
et ne s'occupa plus dès lors que de l'administra- 
tion de son arrondissement. 



LANGLOIS (Amédée- Jérôme) , représentant fran- 
çais, né à Paris, le 7 janvier 1819, est le fils du 
peintre d'histoire de ce nom, membre de l'Insti- 
tut, mort en 1838. Entré à l'école navale en 
1835, enseigne de vaisseau en 1841, il donna 
sa démission en 1848, au moment où il allait pas- 
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ser KeuteoMrt'^e vtisteau à •)^nci«feineté, ^our 
s'occuper d'éeonaoïsie politnfoeet de' journalisme. 
Go^labortfeurde'Proirfliion au jdtmAl le Pmpley 
du l««vseptembre 1848 au 13 juin 1849, il fttfrpofté, 
à<Papis,<aux élections de inaii pour FAflïeiBbl<é« légt»> 
latÎTe sur la liste dércrocFatii^e'^eiaiisle, etobtint, 

•«ms être é4u, t'OâOOO voix. Arrêté le 13 ittin» dans 
•le» bureaux du jotii^al^ iifut condamné, le 13 no- 

v'vemiH'ey à'la**dépoitalion, pat 'la Haute ooar^sié- 

tffeant à Versailles. >£n 1865, ilt^tssista Pvourdbon 
à'ses dermiers' oMmefnts^ et; en <^faalirtë d'exéeateur 

'testaortèntaire^ surveilla la ^ublicâtioD dé ses'œu- 

•y^esposthmnes. Possesseurd'une fbrtinie considé- 
rable, il put s^oocuperaveo une ekitière indépen- 
dance de ti>ayaux phTbosopbfi^es^ politiques' 'ou 
d'éoonleiBi« sociale. 'Membre <de TAssoeiatron inrter- 

^^tiatioiilale des travAilleurs, il assista,' 'eh 1869» 'au 
co&grè9xie Bâle cemme délég'uédd m stoetifon'fran- 
çaise, et y défendit énergiquement le principe de 
la ^opi^té individuelle. 

i'Au' mcfmeiit^'de la déelaratien'de'^erre à la 
PiiiFSse, il était à faliêteide la manifestation en- fa- 
veur de la paix, qui 'fut dispensée par la 'police 
{lî'jutllet 1870). «Après la révolution' du 4 sep- 
tembre, élu chef 'du 116* baui^lon de la gaïKle 
ïiatioftsle, r\ orffànisa le premier bataillon* de mar- 
che, à -la tète duquel il se<^gn«la>à la) prise 
de la Oare-aux-Bœufs. Gitô à l'ordre du jour- de 
l'armée, il fut promu, -quelques jours '«ptès, lieu- 

' tenant^colonel cdmiaandant le 18* régiment de 
l>Aris. Blessé grièvement, le 19 janvier 1871', à 
Faftaque de* Btt2eûVal«t>dié()orc de la Légion d'hon- 
ttëuPi il<ifHit/«(ux6te6tiotis>dtt ^févi»ieP,"iioftnné' re- 
présentant de la Seine à PAs^tnblée nationale, le 
vingt-cinqttième suit quar ante-'trois , paPdJ^ 851 ^voix 
6ti#'338970 votants. -Dans la nuit du 18 au 19 mars, 
au moment où rin^ufféctton commiAtale' venait 
d'éclater, il fut désigné dans l'assemblée des' mai- 
res et députési^de Pavis; domine (coiïimaAdànt des 
gardes nationales decla'Seine. Déniissioiinaire le 
19 au matin, lorsqu'il fut convaincu qu'on ne pou- 
yait résister tmmédîaitôtnentiaux: fofâe^dU'iïoAiité 
centpal, il? -Vêrtoûrna à< YersallleSj'Où, aptrès la 
Séancie du'20 mars, il- fut encore désigné comme 
dhef d'êtatJt^naijoii de T^mirat Saisset^ dont la mis- 

- stoff'échoua^ complètement. Il a fait partie de pihi- 
sleurscomïoissions, entre auttes, de la commission 
du budget, et a pt«senté< une proposition d'impôt 
*gUr tous les revenus, « qui» fat repod^ée par l'As- 

''ôeftfifblée.'LedtscoWrrs qu'il a pfortottcé à ^occasion 
de> la discussion de la toi sur l'Jâtévnationaleet'qui 
concluait au rèjet'de la loi, fti6téi>emarqué. 

n a pris place à l'ecxtÉéme gaucbe, et a votéoon- 
tre'les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
validation de l'élection' des prinoes, là dissolution 
des gardes Y»âtionalesV le pouvoir constituant,: la 
proposition Ravinel, et le maintien' des traités' de 
<î6ânierce;'pout< l'abyôgation^'des lois d'exil/ la loi 
déjpànëmémale, le' traité douanier, la proposition 
Fétay (ôiatfères premières), et le^ Mftour de l'As- 

- sémbléie à Paris. 

i'M> Làriglois» a publié *in' important ottvwige. 
' «tyani pour titre : vmmmè et M Rémliaiùnféèaié 
à P.-J. ProUdUon (186T, 2 vol. in-8*). 

MDAtaJIJDB (PD^rë-Marm-Vlotoé mtSHA^o fi>fe la. 
MiiA)Er et 'DE): — A^ux élections du 8 fJvrier 1j871, 
il 'ft'étéiélu tôprésenitant du- Rhône à rAssèm-blée 
nattionale/>le neuvième 'sui' treize, par 58537 voix. 
Il a pris place au centre' droit, a voté pour>les 
préliminaires de paix, la loi municipale et la pro- 

SosltibnUaviiiel, et iB^est abstenu sur^Fâfav(>g«ftion 
es'^ois d'exil et' la validation -de l'éleotion des 
' princes. 

tiABiCY* (Charles'-P&tflm-Roger de SAimfeftT, 
bavon'DB).-— Aux étéction« dà JB février 1871, il fut 



-nommé représentant; du Gérd à rAsdembléeroatio- 
nale,' H 'sixième sur Deuf , par '59 603 ifon, ; Cboisi , 
par M. Thi«rs^ comme ministre des travaux pdblics. 
'dans'lvmiilistère 'de'CoociliAltoiïdti 19'février; il 
eut àTéorgamlser les transports par chdmnis^de 
fér, qu» des' ^vénoments «vtfieKnt mspenchisi'ou 
rendus intpdssibles, et plus' tard à^veiller à la don- 
servatioii>'pro«Miire des itttontnténts 'publics' in- 
cendiés ' par laCwaniiuie. Av «ornent de la dis- 
cussiondéf Itt proposltton Rlvet;'alorffqué la^Pâiite 
se disposait à tin« dernière lotte centre^ M. TIriers, 
M.'deLarcy chymia sa démission çt8 août): Illa 
retira après 'ie vote de la < proposition, à-)» suite 
O'one lettre du président de la Képublimie Pt»^ 
tant «à donner 'cette nouvelle preuve' ne Bon'^- 
vouement aux idées comervatriises et iibinles 
'(2'liepteiQbre). i L'attitude ferme et tolévantd-que 
le ministre 'conserva vi»- à-vis «des CotiMagiàes 
■deiohaaitns 'de fer, oontrilm^ à «brétter i« erise 
des transpiî^rts >et à «en Ikntter'iesiemts "(février 
1872). Apirès HnsucoèS) de la^déiomr^hd'ftite,' le 
"tO' juin suivant, par !es>délégué»dé la droitip gi^ks 
dé -M. ThierS; pour lui imp^^dr une poltrique inté- 
rieure ootfforme aux vues de la majorité; Mi de 
Larcy crut devoir donner sa démiasion. H'fur aus- 
sitôt élu' président de laré^nion âes''Ré3ervo9rs. 

Il a pris place à droite et a voté pour les préli- 
minaires de paix,* la loi monieqiale, la^tlkiposition 
Gaeanove de Pradines^ l'abrogation des 4oi8 d'exil, 
la validation de l'élection des* piinœsy la loi > dé- 
partementale y la dissolution des garde» nationales 
et le traité douanier; contre l/sgouvetnement 4ans 
la question du pouvoir teonporel; contre <la' propo- 
sition Feray (matières premières ) et le matoftien 
des traités de commerce , ot s'est abi^nu sur le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet et Ra- 
vinel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre Wll, il a été' notfimé ' OonselUer 
géiiéral'du Gard, pour le troisième canton de 
Ntmes. 

LÀ ftOCttfenmitOI^ (Emmanuéî-lliarie-Stani^las 
Tbibâud, marquis de), représentant ft-ançais, né à 
Orléans, le 17 janvier I832J d'une ancienne famille 
tioble du Beaujolais, n'exerça, sous'll^mpire, d'au- 
tres' fonctions que celles de conseiller munldpal 
dosa cotniûiune et de vice-président du comice 
agricole dé Cbâtellerault. Engagé, en 1870, dans 
les mobiles de la Loire- Inférieure, il fUt nommé 
capitaine d'une compagnie de volontaires, fit, en 
cette qualité, le service des avant-postes jusqu'à 
la fin du siège dé Paris, et se distingua à la 
bataille' de Montrètout (19 janvier). 

n a été élu, le 8 février Ï871, représentant de 
la Vienne à l'Assemblée nationale, le premier àur 
six, par 56 839 voix. Au moment de l'insurrectton 
du '18 mars 1871, le comité central' fit apposer 
sur la porté de son hôtel un placard ainsi conçu : 
« Bon a fusiller! » 




tementale, le pouvoir constituant , la proposition 
Ravinel, le traité douanier; pour le gouverne- 
ment dans la question du pouvoir temporel; 
contre le cautionnement ^eé joumaux ^ ln^ ^'pro- 
position Rivet , la ' 'proposilSon "■ Fèray ( matièivs 
'premières), "le maintien dertraités' de ooiiUMMe 
et lé Tetoiir'dé''PAsMnxb)ée k Paris. 

M. de Là «Rochethulon a été décoré de la Eéglon 
d'honneur pendant leaiégè de Paris. 

^ LAADNGIË:RELEirOURT*(Gamillo-Adaib«rt- 

Ifariej batton %b GftÊilftN'r ^). — An moment où 
éclatait la' 'guerre entro la France et la PrassO/il 
fut désigné pouf éommander la flotta des trana- 
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'pdrts; mais cette flotte né poiiVant partir faute de 
tWupe^^eiiébât<îuènïènt, if reçut, le 8 août 1870, 
le- toi&tûahdétnent en^cHef de la division des ma- 
tins des é(imj:fti^efs def^â ff(ktë, détachés' dhlns les 
fbrfè'de Paris. Maitatenti rMti^^n'cèitiito^ndemént 
après la révolution du 4 septembre, nommé meto- 
bre du conseil de défense, et compris d'abord 
"côriitne divisionnaire 'dans Vùne des trois àriAées 
"organiâées par lé'^èMral' Trochu J)our la défense 
de la capitale,* il oeVint bientôt conimândânt su- 
pélrie'ur des tirôupes et de la 'circonscription de 
Sàint-Dènisi formées" en corps d'prméé distinct. 11 
contribua^ le 30 riôVèmbire, a là bataille de Cham- 
pigny; par upe vigoureuse diversion'sur Eplnay- 
sur-Séîne, et fut éldvé'le 8 décembre, à là dignité 
de grand'croix de là Légfoh d'bonneur. Lé" 21 dé- 
cembre, il attaqua le Bôùrget avec une petite co- 
lonne de matelots, et^ laissé sans ttôupes de sou- 
tien,' ne put s'y mainteôir" malgré des 'prodiges 
de' vâileur. Après la 'cà^pitulajîon de î'àris, une 
souscription fut 'ouverte pour offfir une' rdêdâille 
comiiiémdrative aux''m'arinsqui avalent pris part 
a la défense. M. de La Ronôière refusa, ait' nom 
des troupes" placées Sous ses ordres, ce témoi- 
gnage de la gratitude |î>ubl'ique, et déclara que 
leà' marins a ne sauraient accepter une distinction 
qui ne serait point partagée par Farmée entière. » 
Cette flatterie à î'adreèse de l'armée f^e Paris fut 
' urianïmement blâmée par la presse, et quelques- 
uns de ses organes ne craignirent pas d'en attri- 
buer Toriçine à une pression du haut état-major 
militaire ' qui , pendant le siège, avait entouré 
M. Trochu. 

Au scrutin du 8 février 1871, pour rAssèmblée 
nationale, M. de La Boncière obtînt à Paris, sans 
être élu, 3&232 voix sur 328970 votants, maisi fut 
nommé représentant de l'Eure à l'Assemblée natio- 
nale, le. premier sur huit, par 60 292 sufl'rages. 
Mfitaibre depuis vingt ans du conseil général de ce 
département, il a été réélu, le Soctoljre 1871, pour 
lecanton Sud d'Evreux. Au mois de février 1872, 
il fut question de sa nomination comme ambassa- 
deur aiiprès du roi d'Italie, en remplacement de 
M.- de Goulard, devenu ministre du commerce. Les 
journaux ordinairement bien renseignés prétendi- 
rent que M.'deLaRoncière avait refusé ces fonc- 
tions diplomatiques. 

11 a pris place au centre droit, et' a voté pour 
les prélimin&ires de. paix, la loi départementale, 
l'abrogation des lois dVxil, la proposition Ravinel, 
le traité douanier, le maintien des traités de com- 
merce ; contre la proposition Rivet et la proposi- 
tion Feray'fihat'ièTes premières). 

L'amital de LaRonfcièrea publié : Considérations 
l^r lesmafihes à voile et à vàpeut de France 
et d'AngUtèrre (1844, in-8"), et Là marine 'au 
siëge de Paris (février 1872, ^-8% avec 'atlas 'et 
plans ; màTs," 2* édition) , 

tAftHïfeÛ * ' (Amédée): — ' K6iiitfaé piféfet de?- la 
Gironde 'â^rès la révolution du 4 Septembre 18^0, 
ilfut élu, aui élections tiomplêmentaires du 2 juillet 
1871,'teprééentant'dé 'ce département à l'As'sem- 
Wée nationale, par 78427 voix sur 129970 ro- 
tants. 

Il a pris pllàce à gJnithe et à vOté'cJofttré lé ^ou- 
venlëment dans la question dû pouvoir temporel; 
Contre la loi départéihentale, ' la disaohitionf''des 
*gâfdes'nâfionàl<»s, lé îJoiiVôir botistituant,'la pro- 
positiorf Ravinel, pbur la proposition Rivet,' le 
traité douanier, la proposition Feray (matières 
premièrBs)jç le maintien des'traîtés dé dorritnèiice, 
et lé retour de l'Assemblée à Paris. 

LASTEYRTE* (Adrien^ltrleSi'in^quïs'DE).— Au 
iscrutin du 8 février 1871 pour l'Assemblée natio- 
nale, il obtint à Paris, sans être élu, 25 600 voix 



sur 338 970 volants, mais fut nommé représentant 
dèSfeine-et-Mame lé troisième SUr'âept, par 29008 
voix. 

^ Il a nnVp'làce' au èfebtre droit, et a roté pour 
les préliminaires de paix, l'abfogatton des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi- <ffè^arïèmentale , le traité douanieî' et le'fetour 
de î'AsSémbfêèà Paris; èolutrfe'la pft)pbsifion Ra- 
Vinel, et s'est abstenu sur le poUW)ir constituant 
et la proposition Rivet. 

Un 'décret du"30 déè^ttbre lÔTl, l'a noïhmé 
méiàhtë'de là 'Commissîoii de» expositions înter- 
nàmnales. 

, 'M. Jules de Lààte'yrio a' puWié la" première 
JJtorUie d''une< HistoWe de la liberté politique en 
Ff^i^e '(t^60, in-8'), qui doit avoir 'tfois vo- 
lumes. 

LÂTOPKD'AtrVERGNE tAïTRAGlTAÏS* f priôce 

^ITcnr^-Godéf^y-Bernard-AI'phonsé tE).— ^ Au mo- 

^Went de la «dêôlàratton dêfguérre à la Prusse, il 

ïut'tfommé 'emba-ssad^ur à' Vienne, en remplâce- 

ïttent du d\ic'de Gramont, 'devenu ministré'des 

affaires étrangèï-es (16 .juillet*1870j. Après lë^^t-e- 

' mfôrs désastres de l'armée française etfia èîrate 

du minîsièrd Ollivier' il fut' appelé à reprendre, 

*'dàns le' eàbînet du 10 aêÛt, le 'portefeuille des 

Affaire* étr*angères. A ce titre, il protesta contre 

•'leà ôigfssèWïents de TeilWiè'mi violant les loi^de la 

gUefte et le droit des gens, obtint gain dé Cause 

' dànâ leànégdcîatH'ôn's avec la Belgique et le Luxem- 

bôi3frg,'atr fettjet'du droit de'pasëàge demandé' par 

■Ma Prtl^sè polir àeà' "blessés,' et, après la révolution 

•du 4''éèfrtè*ifbrevsë réWgia'momentft'riément en 

Angteté*re; — H' est' mOrt atf château "des An- 

gliers, préside Lôudûn, le 6 mai 1871. 

•' 'lA^RlMGAU <Ad«fllp*ie, bairén DE) , f ëjwréôen- 

•tanlf fif^-rleàis.' né- à' Poitiers; le 10 'janvier- 1815, 

fut''élu,-^ên 1848, conseiller municipal dé" cette 

ville, puis- conseiller gétéral 'pOur' le- dantônde 

Veuille, ef='en 1849^repré§è'ntant-de là Vienne à 

^Assemblée législative j où ilvottt'avec la majorité, 

et prononçai un' -discours en faveur du'i'efpos du 

diittianche. Lors du coup d'fîtat du' "2 'décembre 

f851^ il fut- arrêté à la^mairie^du 10* arrondîsse- 

' ment, et e?nfei*mé au miont Valérien. Conseiller 

général sous l'Empire, jusqu'en 1867, il .fut élu, 

le 8 février 1871 , représentant de' la Vienne 

à l'Assemblée nationale, le tt-ûiSiéme ^ur six, par 

55417 voix. Il a tait partie de la commission char- 

^géé- d^tesiSter'ies négociateur^ frailÇàis?' danè la 

'dîsdussion' des pïrélîmftiaires dé paix'-atec l'Alie- 

'mâgne. 




• partfimèntale , le pouvoir constituant, la propo- 
sition Ravfnel, le traité douanier,' Contrôle gou- 
VertiiEfUient dâtus' W ifuestion du pôuvoil- temporel ; 
contrôla ptoltosition Pèrar ftoatièfiiss f^remiètes) , 
le maintîerf des traités de'ciWtfmerce , et' le retour 
de rAsàënibfée! à' Paris. 

* 

LAURENT -PICHAT* (Léon). — Aux élections 
bôiflFJléitlentàÎPes du 2 Juillet '1871 ' il à été nommé 
i'è'préSèntant de la Seihè â TAfe'âëmblée nationale, 

Sar "10l366'vôiX"^ur ^90823 votants. Xors de la 
isctis^ion'de la lof sur' le Recrutement de l'ar- 
mée,' itttétVériânt' entre 'Mm. De'riferl-Rochereau 
et CHângamier, iladrëssa à M. Ch^ihigarnier cette 
apostrophe, «cdntre laquelle prolesta là' majorité : 
« Nous nous appelons Belfort et vous vous aiipelez 
Metz »' (Séâtice du'28 mai 1872). 

flajpris place à l'extrémô gauche, et a voté 
tJtiur le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel: pour le traité douanier^ la propo- 
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sition Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce , et le retour de l'Assemblée 
à Paris ; contre la loi départementale, la disso- 
lution des gardes nationales , le pouvoir consti- 
tuant et les propositions Rivet et Ravinel. 

LAURIER (Clément), avocat et représentant 
français, se présenta à Paris comme candidat dé- 
mocratique, aux élections du mois de mai 1869, 
défendit la famille Noir et M. Ulrich de Fonvielle 
devant la Haute cour séant à Tours, en mars 1870, 
et quelques mois plus tard, plaida habilement pour 
Vlntemationale. Après la révolution du 4 septem- 
bre, il fut nommé directeur général du personnel 
et du cabinet au ministère de rintérieur, puis dé- 
légué du ministère de l'intérieur à Tours, et spé- 
cialement chargé de la direction politic[ue, du per- 
sonnel des préfectures, de la publicité et de la 
sûreté générale. En cette qualité, il prit part, dit- 
on, à la rédaction du décret de dissolution des 
conseils généraux. Le 19 octobre 1870, il partit 
pour Londres et y contracta, le 24, par l'intermé- 
diaire des banquiers Morgan, un emprunt de 250 
millions à six p. 0/0, remboursable en trente- 

?[uatre ans, au taux de 85 francs. Ces conditions 
urent vivement critiquées par une partie de la 
Î tresse. Démissionnaire en février 1871, il fut élu 
e 8 du même mois, représentant du Var à l'As- 
semblée nationale j donna sa démission après la 
signature de la paix, et fut réélu le 2 juillet sui- 
vant, dans le môme département, par 29 808 voix 
•sur 50 812 votants, et dans les Bouches-du-Rhône. 
Il opta pour le Var. Il a pxésenté à l'Assemblée 
une proposition de loi, pour la libération du terri- 
toire, basée sur le rachat des chemins de fer par 
l'Etat, qui fut repoussée (février 1872). 
Il a pris place à l'extrême gauche pour passer 

Îdus tard au centre droit, et a voté contre les pré- 
iminairesdepaix, la loi départementale^ la disso- 
lution des gardes nationales, le pouvoir consti- 
tuant, la proposition Ravinel ; pour le gouverne- 
ment, dans la question du pouvoir temporel ; pour 
le traité douanier, la proposition Feray (matières 
premières), et le retour de l'Assemblée à Paris. 
Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a, été élu conseiller gé- 
néral du département du Var pour le canton de 
Gallas. 

M. Clément Laurier a publié : La liberté de 
l'argent (1858, in-8°). 

LAVERGNE* (Louis-Gabriel-Léonce Guilhaud 
de). — Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant de la Creuse à l'Assemblée 
nationale, le quatrième sur cinq, par 30115 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la pro- 
position Ravinel, le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières) et le maintien 
des traités de commerce: contre le gouverne- 
ment dans la question au pouvoir temporel et 
contrôle retour de l'Assemblée à Paris. 

L AVERTU JON * (André-Justin) . — Après la ré- 
volution du 4 septembre 1870, un décret du gou- 
vernement de la Défense institua une commission 
chargée de réunir, de classer et de publier les pa- 
piers saisis aux Tuileries. D'abord vice-président, 
puis président de cette commission, dont les tra- 
vaux accueillis avec un vif intérêt par le public, 
furent reproduits presque en totalité par la presse, 
M. Lavertujon fut nommé à la même époque di- 
recteur du Journal officiel. Devenu peu après 
secrétaire du gouvernement, il remplit ces fonc- 
tions jusqu'au moment de l'armistice, et accom- 



pagna alors à Bordeaux M. Jules Simon, à qaî il 
rendit d'importants services pendant sa lutte con- 
tre M. Gambetta. A la fin du mois de février 1871, 
il a été remplacé au JowmaX officiel par M. Kaem- 
pfen, et nommé consul général à Ainsterdam en 
1872. 

LEBEAU (Alfred-Alphonse-Emile), journaliste 
français, né à Lille, le 8 novembre 1839, fit un 
congé dans l'armée active, s'occupa de littérature 
et de politique, et était employé dans une maison 
de commerce de Paris, au moment de l'insurrec- 
tion du 18 mars 1871. Lié avec M. Lullier, dont 
l'influence fut considérable pendant les premiers 
jours de la Commune, il obtint d'être délégué à la 
rédaction du Journal officiel^ où il publia entre 
autres choses un article sur le Tyrannicide, Dépos- 
sédé au bout de quelques iours par M. Longuet, 
il fut d'abord délégué a la direction des télégra- 
phes, puis nommé lieutenant colonel de la sixième 
légion. Arrêté le 8 juin, après l'entrée des trou- 
pes dans Pans, il fut l'objet d'une ordonnance 
de non lieu; mais, à la suite d'une instruc- 
tion plus complète, il fut de nouveau arrêté, tra- 
duit devant le cinquième conseil de guerre, et 
condamné^ dans les premiers jours de;février 1872, 
pour participation aux actes de l'insurrection, à 
la déportation dans une enceinte fortifiée. Trans- 
féré à l'hôpital de Versailles, à cause du mauvais 
état de sa santé, il réussit à s'évader, sous un 
costume d'officier d'infanterie et se réfugia à 
Bruxelles le 15 mars 1872. Expulsé de Belgique 
quelques jours après, il est passé en Suisse. Au 
commencement au mois de juin 1872 les journaux 
annoncèrent qu'il venait de mourir à Londres. 

LE6L0NB * (Désiré-Médéric) . ■— Nommé procu- 
reur général près la cour d'appel de Paris, après 
la révolution du 4 septembre 1870, il fut élu, le 
8 février 1871, représentant de la Marne à l'As- 
semblée nationale, le deuxième sur huit, par 
54960 voix, puis donna sa démission de procureur 
général. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris; pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel ; contre l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de Télection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien des traités de commerce. 

LEBOEUF * (Edmond). — La pression de l'opi- 
nion publique, qui réclamait des réductions dans 
les dépenses de l'armée, le poussa à laisser sup- 
primer dans le budget de la guerre le crédit des- 
tiné à l'instruction de la garde mobile, que le ma- 
réchal Niel, son prédécesseur, avait au contraire 
voulu organiser solidemetit. Maintenu au mini- 
stère de la guerre dans le cabinet parlementaire 
du 2 janvier 1870, il fut élevé à la dignité de ma- 
réchal de France par décret du 24 mars suivant. 
La question de l'Algérie le mit aux prises à la 
fois avec M. Jules Favre, et M. le comte le Hon, 
qu'une récente mission dans la colonie avait con- 
verti à la cause du gouvernement civil. Pour 
donner une satisfaction apparente à l'opinion pu 
blique, il présenta à l'empereur, le 31 mai, un dé- 
cret rétablissant dans chacun des territoires civil 
et militaire de l'Algérie, l'indépendance respective 
des généraux et des préfets. A l'occasion au plé- 
biscite et des élections partielles du Corps législa- 
tif, il interdit les réunions publiques électorales 
aux militaires , et expliqua à la Chambre, à la 
suite d'une interpellation venue de la gauche, 
les sévérités exercées contre ceux qui avaient en- 
freint .ses instructions. 
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Au moment de la déclaration de guerre à la 
Prusse, il témoigna la plus grande assurance à 
ceux des députés, et en particulier à M. Tbiers, 
qui craignaient que la France ne fût pas prête. 
On a cité de lui à ce propos une phrase qui n'a 
point été démentie et qui est restée célèbre: 
< Nous sommes tellement prêts, aurait dit le ma- 
réchal, au sein d'une commission qui Tinterpellait, 
que si la guerre durait deux ans, nous n'aurions 
pas même à acheter un bouton de guêtre. » (V. 
Nap. III.) 

un décret du 19 juillet le nomma major géné- 
ral de l'armée du Rhin, tout en le conservant au 
ministère de la guerre, que le général Dejean 
devait gérer par intérim. Les défaites successives 
de Wissembourg, Wœrth et Forbach entraînèrent 
la chute du ministère Ollivier, et obligèrent M. Le- 
bœuf à résigner ses fonctions de major général. 
(12 août). En même temps M. de Kératry propo- 
sait à la Chambre l'institution d'une commission 
d'enquête appelant à sa barre l'ez-ministre de la 
guerre, et les principaux fonctionnaires de l'inten- 
dance. Au milieu du mois d'août, en effet, les 
dépêches des différents corps d'armée deman- 
daient avec instance des vivres, des munitions, 
des effets de campement, des instructions ou des 
renseignements élémentaires, indiquant ainsi que 
le désordre était à son comble dans l'armée fran- 
cise. L'opinion publique violemment surexcitée, 
imputant cet état de choses à l'incurie de l'an- 
cienne administration de la guerre, le maréchal 
Lebœuf resta provisoirement sans emploi. Cepen- 
dant, quelques jours après, au moment où l'empe- 
reur quittait le commandement en chef, et où 
le maréchal Bazaine était nommé généralissime, 
il fut mis à la tête du troisième corps, combattit 
vaillamment à Saint-Privat et à Gravelotte , où 
l'on assure qu'il tenta vainement de se faire 
tuer, fut investi dans Metz avec le reste de l'ar- 
mée du Rhin, et obligé de se rendre, le 29 octo- 
bre 1870, avec les troupes qu'il commandait. Il 
revint d'Allemagne après la signature de la paix, 
séjourna en Suisse, et fut appelé au mois de dé- 
cembre 1871 à déposer devant la commission d'en- 
quête SUT les actes du gouvernement de la Défense 
nationale, et devant le conseil d'enquête chargé 
de juger les capitulations. Il s'efforça surtout de 
prouver qu'au début des hostilités il avait 567 000 
hommes sous les armes, et accusa avec une 
grande énergie son collègue le maréchal Bazaine. 

L'EBRALT (Gharles-Harie-Gabrlel). avocat et 
réprésentant français, né à La Tour-dAuvergne. 
le 15 avril 1843, fils d'un ancien représentant a 
l'Assemblée constituante de 1848, a été élu, le 
8 février 1871, représentant de la Corrèze à l'As- 
semblée nationale, le troisième sur six, par 
. 28490 voix. 

Membre actif de diverses commissions, il s'est fait 
inscrire à la réunion Saint-Marc-Girardin , a pris 
[ place au centre droit, a voté pour les prélimi- 
naires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la va- 
lidation de l'élection des princes, la loi départe- 
mentale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre la pro- 

Sosition Feray (matières premières), le maintien 
es traités de commerce, le retour de l'Assemblée 
à Paris; et s'est abstenu lors du vote du traité 
douanier. 

l Lors du renouvellement des conseils généraux, 
ie 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Corrèze , pour le canton 
d'Ussel. 

M. G. L'Ebraly a collaboré à plusieurs journaux 
de jurisprudence et a publié divers rapports sur 
l'agriculture. 
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LEBRETON* (Charles-Louis). — Aux élections 
complémentaires du 2 juillet 1871, il a été nommé 
représentant du Finistère à l'Assemblée nationale 
par 58 331 voix sur 93 916 votants. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel, 
f>our la loi départementale, la proposition Rivet, 
e traité douanier, et le retour de l'Assemblée à 
Paris; contre la aîssolution des gardes nationa- 
les, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel, 
la proposition Feray (matières premières), et le 
maintien des traités de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, son frère a été élu conseiller 
général du département du Finistère, pour le 
canton de Pleynen. 

LECOHTE (Claude-Martin), général français, né 
en 1811, fut nommé colonel le 13 août 1865. Il 
commandait en second, en 1869, le Prytanée mi- 
litaire de la Flèche. Général de brigade en 1870, 
il fit partie de l'armée du Nord, commandée par 
Faidherbe, prit part aux batailles d'Amiens, de 
Saint-Quentin et de Pont-Noyelles, et rentra à Paris 
après la capitulation, où il remplaça l'amiral 
Meuriot de Langle dans le commandement du 
sixième secteur. Mis provisoirement à la tête 
d'une brigade de la nouvelle armée de Paris, puis 
nommé directeur de l'école de la Flèche, il était 
sur le point de partir pour la province, lors- 
(Tu'éclata l'insurrection du I8marsi871. Chargé de 
s emparer de la butte Montmartre et des canons que 
la garde nationale y avait amenés au moment de 
l'entrée des Prussiens aux Champs-Elysées, il at- 
tendit vainement les attelages, destines à l'enlève- 
ment des pièces conquises', fut cerné par une foule 
furieuse et, après la défection du 88* de ligne, 
conduit dans un jardin de la rue des Rosiers, où 
à la suite d'un jugement sommaire et dérisoire, 
on le fusilla à côté du général Clément Thomas. 
Dans sa séance du 20 mars, à Versailles, l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition du général 
Trochu, adopta la famille du général Lecomte. 

LEDROir (Charles-Joseph), et ledrot, membre 
de la Commune de Paris, né vers 1810, servit 
comme capitaine dans la g^rde nationale pendant 
le siège en 1870, et, après l'insurrection du 
18 mars 1871 ^ fut élu membre de la Commune 
dans le cinquième arrondissement, au scrutin du 
26, par 3226 voix. Nommé à la conunission de la 
justice, le 30 mars, il demanda la gratuité des ju- 
gements civils. Il fit partie de la nouvelle com- 
mission militaire instituée le 16 mai. M. Ledroit 
s'est toujours montré partisan des mesures vio- 
lentes. Il a voté pour la validation des élections à 
la majorité absolue des suffrages, quel que fût le 
nombre des votants, pour la création du comité 
de salut public, * mesure révolutionnaire indis- 
pensable à l'état de la situation, » et réclamé 
rétablissement des cartes d'identité. Lors de l'ex- 
plosion de la cartoucherie Rapp, il fit une éner- 
gique opposition à la proposition de M. Ëuff. Gé- 
rardin oemandant que des secours fussent distri- 
bués indistinctement aux familles de toutes les 
victimes, quelle que fût leur opinion politique. On 
a annoncé son arrestation à Caen, le 29 juin 1871. 

LEDRU-ROLLIN ( Alexandre- Auguste Ledru 
dit). — Lors du meurtre de Victor Noir, pressé 
par M. Delescluze de porter la parole devant la 
Haute cour pour la famille de la victime, il ac- 
cepta d'abord cette mission, mais revint bientôt 
sur sa décision première, ne voulant pas « amnis- 
tier par sa présence des juges prévaricateurs. » 11 
rentra à Paris à la fin du mois de mars 1870, et 
alla aussitôt s'installer à Fontenay-aux-Roses, 
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• dans une ancienne propriété de sa famille, où il 
^ sembla vouloir vivre dans la retraite. Il fit un 
iToyage à Londres au mois d'avril suivant, et re- 
vint définitivement à Fontenay au mois de juin. 
Xa révolution du 4 septembre ne lui fournit point 
l'occasion de jouer un rôle politique. Cependant il 
«e montra, pendant le siège, dans (quelques réu- 
nions. publiques radicales, où il soutint la nécessité 
d'élections immédiates pour la Commune. Lorside 
la tentative insurrectionnelle du 31 octobre, il fut 
élu par acclamation membre du oomilé dia salut 
public, mais ne parut pas à l'H^el de Ville. 

Auxiélections du 8 février 18U, pour l'Assem- 
blée nationale, il déclina d'av>nce toute candida- 
ture, et fut néanmoins nommé, dans la Seine, le 
trente-septième sur quarante-trois, par 75784 suf- 
frages, sur 328 970 votants; dans les Bouches- 
du-Rbône, par Afi4i8 voix,. et dans le-Var, par 
25 892 Yoij. Dés le 19 février, il adressait sa 
démission au président de TAssembltée nationale, 
la motivant sur le manque dJindépendance et de 
spontanéit<é dont le vote, «primé en des circon- 
stances dàastreuses, avait été entaché. 

rJUEFÈVBJ&*ONTAUS * (Germain-Antonin) . — 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant. de Seine-et-Oise à l'Assemblée. na- 
tionale, le troisième sur onze, par 25472 voix, et 
s'est fait inscrire à la réunion Feray. Au mois de 
février 1872, il demanda, sans l'obtenir, la créa- 
tion d'une commission parlementaire spéciale- 
ment chargée d'examiner les projets de libération 
du territoire. 

Il a pris place au »centre -gauche, a. soutenu en 
plusieurs ciroonaiaocfis « Tessei loyal d'iune repu- 
iblique jnodétée », et a voté pour les préliminaires 
de paix, ^abrogation des lois d'exil, la validation 
de réleclioQ des princes, la loi départementale, 
la proposition Rivet, le traité douanier, la propo- 
sition Feray (matières premières), et le retour de 
.l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir iemporel; contre la pro- 
position Bavinel, et le .maintien des tcaijtés 49 
commerce. 

On a de lui, outre les publications 4^ citiêes : 
La liberté individueUe (in-8«); Un coup d'État 
'mimij^ (in-i8*), discours prononcé à Ja. salle. Bar- 
tiiélemy. 

LEFÊVRE-^POWTALIS.(Amédée), avooat et re- 
présenunt français, né à Paris en 1833> frère puîné 
du précédent, débuta, à '21 ans, par un discours 
sur la vie et les écrits du duc de Saint-Simon, qui 
obtint le prix d'éloquence décerné; par F Académie 
française en 1854.: Reçu avocat en 1855, il publia 
divers articles dans le Corre$pondarU i^i \a^ Revfie 
ides Deux \Mondes, Aux électionsidu 8 lévrier .1 ^71, 
jil a'^élé nommé représentant d'Eure-etnLoir à l'As- 
semblée.nationale, le troisième sur six, par 27 964 
' ivoix, et s'est fait inscrire à la réunion des Réser- 
voirs. lUa fait partie de. la commission i chargée 
:de l'examen du projet de .restitution des biens 
de la famille d'Orléans. Rapporteur d'une des 
* sous-commissions de décentralisation, il a conclu 
à la suppression dâs conseilâ de préfecture* 

lia pris .place à droite, et a voté pour ies pré- 
liminaires de paiXyPabrogationdesiois d^exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constiituant, k nropoation 
Ravinel >et le traité douanier; «ontre le -gouver- 
nement dans (la question udu .poujvoir temporel ; 
contre Le maintien des traités de commeixie, et 
le retour <le l'Assemblée, à Paris. 

M. Amédôe Lefèvre-Pontalis ^a publié : <ilfe Jd 
Uhertédel'hntoire (1860, br. in-8*). 

X^EIiO ^.(Adolphe-EmmaBueltGharles).— !.A la 



nouvelle des premières défaites de l'armée fran- 
çaise dans la guerre contre la Prusse (août 1870), 
iLdemanda vainement à être emplo^yé activement. 
Après la révolution du 4tseptembre, il fut nommé 
ministre de la guerre par décœt du gouvernement 
de la Défense. Quelc^ues jours après, un second dé- 
cret « le réintégra dans l'armée avec le grade de 
général de division, à la date du 2 décembre 1S51 » 
(16 septembre). Pendunt le siège de Paris, il tra- 
vailla activement à l'armemant 4e la gaide natio- 
nale et de l'armée, et fut à plusieurs reprises ^ios- 
tigateur de projets énergiques - mais ses efforts 
durent céder devant l'apathie dfe l'état-majorgé- 
néral, les intrigues qui en neutralisaient l'action, 
et la supériorité hiérarchique du général Troehu. 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé nre- 
présentantdu Finistère. à l'Assemblée nationale, le 
premier sur treize, par 62 145 voix,'et choisi, par 
M. Thiecs, comme .miipiiatce .de la guerre dans, le 
cabinet de.conciliatijon du 19 février. Après le 
second siège, il donna sa démission et futirem- 
placé par le général Gourtot d« Cissey, como^an- 
dant de l'un des .corps d'année entrés dans Paris. 
Un décret du 1*' juin lîappela à l'ambassade de 
Saint-Pétersbourg, où il fut cordiaLementaccodlIi 
par l'empereur Alexandre. 
Il a pris place aU' centre ^ttche, et a voté pour 




princes. 

L£F»ANG* (Êdoaiard-Ikimfr-Victor-Ëtienne).— 
Après la révolution du à septembre 1870, il fut 
nommé membre ode la commission provisoire 
chargée de remplacer le. conseil d'État. Démis- 
sionnaire le 27 septembre, il rentra dans la vie 
privée. Aux élections du 8 février 1671, il fut 
nommé représentant des Landes à l'Assenablée 
nationale, le premier sur six. Rapporteur de la 
proposition qui confiait le pouvoir exécutif à 
M. Thiers (19 février) et de la commission cter- 
gée de suivare les négociations des prélimin^ves 
de paix, il iconclut à Ikcceptation des coDditi<»s 
imposées par la Prusse (1" mars). Lors de la^sati- 
jfication des préliminaires (20 mai), il prononça 
un discours très-remarquable,. ra(ppelant la:gaiMihe 
au sentiment des convenanoes et de la situation, 
et davint un des orateurs les plus écoutés :de 
l'Asseonblée. Jl icooibattit le projet de loi qui de- 
mandait une représentation des villes, distincte 
de .ceUe des campagnes. Apràs le seconde siège de 
Paris, et au jnoment où M. L^mbrechti passait au 
ministère. d6 l'intérieur, M. V. Lefranc fut nommé 
ministre de l^agricultuee et: du. commerce (jiHn). 
Il fit en cette qualité • un voya^^e à Londres, potur 
sonder les intentions du cabinet tiladstone au 
sujet d'une révision des traités de commerce. 
Sa mission n'eut pas les résultats qu'on >en.^tten- 
dait. Gomme représentant officiel du.goiuYeciie- 
ment français, il a^assisté à l'inauguration du^tun- 
nel du.montGenis. A la mort de M. LambreelU, il 
fut d'abord désigné comme son successeur, mais 
les modilications ministérielles . qu'aurait. entcaî- 
nées, à ce moment, la vacance du portefeuille du 
commerce, décidéreat M. Thiers à nommerM. Ca- 
simir iPécier. M. .Jjefcanc :ne devint iministise vde 
l'intérieur que le ,6 février 1872, en rempLaoement 
de M. Casimir Périer,. démissionnaire. Jl désap- 
prouva la souscription patriotique en faveur de la 
libération du (territoire, combattit la .proposition 
de nommer une commission ispéciale pourélaidier 
ceUe question, et soutint, dans le cabinet, le 
maintien de l'état de siège. Il a présenté à TAs- 
semblée un projet de loi .relatif à la réprossion 
des attaoues contre lejg^ouwrnement établi^ ^pû 
souleva des orages^ et d!out la discusaion fut in- 
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définimaat {^journée ,(30 mars).. Il a remis en vi- 
gueur les prescriptions de la Loi de 1814, concer- 
nant l'Inteir^pUon obligatoire, .le < dimanche,^des 
travaux entrepris pour le con;ipte des départe- 
ments, ou de l'Ëtat. 

Au renouvellement des. conseils généraux,. le 8 
octobre 1871, il a\été.élu.9iembr,e du conseil géné- 
ral du département 4â3 JUndes^ ppur le canton 
d^.Saint^Sever. 

Jl a pris place .à gauc^,.et a voté pour les pré- 
Jiminaites de paix, ia loi municipale, l'abrogÂton 
ides lois d*exil, la validation de J'élaetion des 
princes, la loi départementale, la disssolution des 
.gardes nationales, le pouvoir constituant, la pro- 
.position Rivet, et le retour de l'Assemblée à Pa- 
ris; contre la proposition Ravinél,.la proposition 
Fexay (matières premières), et lé maintien des 
■traitôs de commerce. 

iLEFRAJiC * (Pierre-Joseph). — Nommé, après 
la révolution du 4 septembre 1870, préfet des 
P.yrénées Orientales, il a été élu, le 8 février 1871, 
représentauit de ce département à l'Asse-ublée na- 
tionàle^ le troisième sur quatre, par 20 691 voix. 
Un article iujnrieux pour l'Assemblée, jiublié par 
lui dans un journal du Midi, motiva de la part 
du géaéral Ducrot une demande de poursuites et 
de répressipn, à laquelle la Chambre, sur la pro- 
position du général Changarnier, répondit par 
■ l'amnistie. du dédain •. Jtt. Pierre Lefranc pro- 
itesta vainement contre cet ordre du jour, en recla- 
mant la juridiction de droit commun (mars 1872). 

Il a pris place à gauche et a voté contre les 
préliminaires de paix, l'al)rQgatiDn des lois..d'exil, 
la validation de V élection des pcincos, la loi dé- 
partementale, )a dissolution des gardes nationa- 
les, ,Ie pouvoir constituant, la .propQSiiMç^ Jlavi- 
nel, et le maintien des traités de commerce; pour 
.le gouvernement dans .la question du^pc^uvoir 
temporel ; pour le traité douamer, et le rejtour 
tdei:Assemblée à Paris. 

XEFRANÇAIS (Gustave), membre die la Com- 
mune de Paris, né à Angers, le 28 janvier J82j6, 
exerça jusqu'en 1860 les fonctions d'insti)4iJteur 
primauire. A cette époque, il fut révoqué à cause de 
ses opinions politiques, et proscrit lors du coup 
d'Etat du 2 décembre 1851. Rentré ,eu Prance 
après Tamnistie, il donna des leçpns^ nuis ^ntra 
comme comptable dans la maison Ricner,, où il 
était encore au moment des électU)ns de 1869. 
Orateur écouté des réunions publiques radicales, 
il .y préconisa la propriété collective, la suppres- 
sion de l'hérédité et du mariage, et toutes les 
doctrines de l'école socialiste avancée. Après le 
4 septembre 1870, il continua à parler dans les 
cluhs, attaqua violemmejat le gouvernement de la 
Défense, fut au nombre des premiers envahiijseurs 
dç l'Hôtel de ville, au. 31 octobre, figura, pendant 
la journée, sur plusieurs listes gouvernementales, 
fut arrêté le 2 novembre et conduit à Mazas, puis 
à Vincennes et à la Santé. Jugé, après quatre 
•mois de prison préventive , il fut acquitta par le 
4* conseil de guerre. Dans l'intervalle, M. Xefran- 
çais avait été élu adjoint du 20* arrondisseo^ent, 
au premier tour de scrutin par 5Çjtt7 voix sur 
9541 votants (7 novembre). Aux élections du 8. fé- 
vrier 1871 pour l'Assemblée nationale,il obtint à 
Paris, sans ôtie élu, 62626 voix sur 328 970 vo- 
.tants. Il prit une part active au mouvement du 
18 mars, et, au scrutin du 26, fut nommé. membre 
de la Commune, dans le 4^ arrondissement, par 
8619 voix. Président de la nouvelle assemblée 
CQmiQ<Mna1e, membre de la commission executive 
et de la commission des finances, le 30 mars, il 
signa, le 3 avril, la célèbre proclamation de la 
commission executive^ annonçant avec ipdjgaa- 



tion que > les conspirateurs royalistes avaient at- 
taqué. » Il quitta ces fonctions, siu: sa demande^^ 
,pour passer, ie 4 avril, à la commission de travail 
>et d'échange, et fut remplacé, au comité exécutif 
par M. Avrial. Délégué, le. 9 avril, à l'administra- 
tion du 4" arrondissement, il vota contre la vali- 
dation des élections à la majorité absolue des suf 
frages, et contre la création du comité de salut 
public, en motivant sérieusement son vote. Il 
msista aussi, le II mai, pour que la Commune se 
réservât de nommer et de révoquer les déléga- 
tions ministérieUes, et n'abandonnât point .ce 
;POuvoir au comité de ./jalut public. Sigimtairede 
la déclaration de la minorité, rédigée par M. Ch. 
Bôslay, il se consacra, dès lors, presque exclusi- 
vement aux intérêts de son arrondissement, et 
ne parut plus que rarement à l'Hôiel de ville. 
Cependant, dans la séance du 21 mai, il dénonça 
à la .Commune , en demandant son arrestation 
immédiate, le .citoyen Grelier, membre du comité 
central, et auteur d'une note officielle, menaçant 
de « brûler les titres de rentes de tous les Pari- 
siens, qui ne rentreraient pas à Paris dans les 
48 heures. » Lors de l'entrée de l'armée régulière 
dans la. capitale, il réussit à s'échapper et à ga- 
gner la Suisse, où il .prit part à de nombreux 
meetings. Il y protesta contre la loi votée par 
l'Assemblée à propos de l'Internationale, loi qu'il 
qualifia de « nouvel j^dit de ^Nantes », et y fonda 
avec MM. Eudes, Malon et Razoua, le journal la 
Revanclie, que le gouvernement helvétique crjut 
devoir supprimer au commencement du mois de 
février 1872. .Traduit devantle 3* coneeil de guerre, 
siégeant à Versailles, pour complicité dans les in- 
cendies et assassinats de la Commune, ila ét^vCon- 
damnéà mort, par contumacjd, le 30 août suivait. 

ItEGRAND .(Arthur), administrateur et repré- 
sentant français^ né à Paris, le 28 octobre 1833, 
i^ls aîné de l^ancien directeur des ponts et chaus- 
sées, député de la Manche pendant dix-sept ans 
et sp us-secrétaire d'État du ministère des travaux 
publics sous Louis- Philippe, fit ses études et 
son droit à Paris, et entra au conseil d'État comme 
auditeur„par la voie du. concours, le 16 février 1857. 
Attaché au ministère des travaux publics en 1858, 
chef du cabinet du président de la section fran- 
çaise du jury internationaLde l'Exposition univer- 
selle en' 1862, adjoint i toutes les, grandes enquô- 
,tes industrielles et commerciales dont le gouver- 
nement impérial prit l'initiative (échelle mobile, 
traité de commerce, pêche fluviale, marine mar- 
chande, circulation monétaire et fiduciaire, etc) , 
il fut nommé, en 1863, commissaire du gouver- 
nement près le conseil de préfecture, de la Seine, 
et décore de la Légion d'honneur. Il devint maître 
des requêtes le 23 octobre 1866. Maire de Milly et 
membre du conseil général de la Manche la 
même année, il fit partie du jury d'admission à 
l!£xposition universelle de 1867. 

Aux élections du 8 Xé^vrier 1871, il a été nommé 
représentant de la Manche à 'l'Assemblée natio- 
nale, le troisième sur onze,,par'72427 voix, a pris 
place au centre droit, et a voté pour le transfert 
de l'Assemblée à Versailles, les préliminaires de 
pajx, la. loi municipale, la proposition Cazenove, 
IJahrogation des lois d'exil, la validation de l'élec- 
tion desiprinces, la.loi départementale, le pouvoir 
constituant, lea pcopositipns Rivet et Ravinel, et 
la proposition Feray (matières premières); con- 
tre le, gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel ; contre le retour de TAssemblée a Paris. 
Jl s'es.t abstenu sur le traité douanier. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller général 
du département de la Manche pour le canton de 
.Barenton. 
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M. Arthur Legrand, qui a collaboré à la Betme 
éùfUemporaûie^ a fait paîattre. en brocbures, deux 
etodes extraites de ce recueil : De la législation 
sur les brevets d'invention (1862, in-8*), et De la 
législation relative au prêt à intérêt (1864, in-8*}. 

LE LASSEUX-(Emest), agriculteur et représen> 
tant français, né à la Flèche (Sarihe), le 14 mars 
1813, d'une ancienne famille de cette ville, a été 
président du Comice agricole de Laval, de la So* 
ciété libre des agriculteurs de la Mayenne, du 
Congrès agricole, lors du concours régional de 
Laval en 1870, et membre du conseil de la Société 
des agriculteurs de France. Maire de l'Huisserie 
pendant 25 ans et conseiller général de la Mayenne 
pendant 10 ans, il a été élu, le 8 février 1871, re- 
présentant de ce département à l'Assemblée natio- 
nale, le troisièm/3 sur sept, par 62 379 voix. 
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tementale, le {wuvoir constituant, la proposition 
Ravinel, le traité douanier; contre le gouverne- 
ment aans la question du pouvoir tem|)orel; 
contre la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce, et le retour 
de l'A^mblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871. il a été réélu conseiller général 
du département de la Mayenne, pour le canton de 
Grez-en-Bouère. 

M. LeLasseux a publié plusieurs discours qu'il a 
prononcés comme président de Comices agricoles. 

LÉO* (Mme N.... de Champsbix, dite André). ^ 
' Devenue un des orateurs les plus connus et les 
plus écoutés des conférences parisiennes , elle a 
traité spécialement les questions sociales et en 
particulier celle de l'émancipation de la femme. 
Pendant le siège de 1870, elle prit souvent la pa- 
role dans les clubs radicaux. De concert avec 
Mme Jaclard, dont le mari joua un rôle important 
sous la Commune, elle fonda, après l'insurrection 
du 18 mars 1871, un journal politique, la Sociale, 
qui prêcha la guerre à outrance, lés représailles, 
et toutes les violences que cette période troublée 
vit accomplir. Après rentrée des troupes réguliè- 
res à Paris, Mme André Léo fut mise en état d'ar- 
restation et conduite à Versailles. Relâchée peu 
de temps après, elle se réfugia en Suisse, où elle 
se fit remarauer dans les réunions de Tlnterna- 
tionale par les discours les plus violents et les 
opinions politiques les plus exagérées. 

LËONI (Paul-Henri Charvet de), journaliste et 
littérateur français, né à Paris, le 16 avril 1839, 
fils d'un officier général du premier empire, at- 
taché à la maison militaire du roi Murât, suivit 
les cours du lycée Louis-le-Grand, entra, comme 

enfant de troupe, au 1** régiment de dragons, 

^puis, comme engagé volontaire, au 39* de ligne, 
où il devint rapidement sous-of6cier. Sa santé 

J'ajant obligé, en 1863, à quitter la carrière mi- 
litaire, il se tourna vers la politique et la littéra- 
ture, rédigea pendant un an le journal le Bas 
Breton, vint à Paris en 1864, collabora à l'ancien 
Figaro et au JSair^jaunBj et contribua à la fonda- 

..tion de V Illustration militaire, où il publia. 




national spécial , supprimé par M. de la Valette 
(1866), iredacteur en chef des ÇouUsses pari- 
..simnes, feuille théâtrale qui vécut peu (18o7), il 
Jonda aussi Y Art industrie^ revue illustrée des 
-arts et des inventions applicables à l'industrie, 
puis, avec MM. A. Mortier, Babou, Barbey d'Au- 



révillT et Jollivet, la VeiOeuse, contrefaçon litté- 
raire de Ialanfeme,qui fut supprimée à la suite d'un 
procès en diffamation soutenu par Mlle Schneider. 

Abandonnant la presse légère pour la politique, 
M. de Léoni collabora dès Tors aux journaux mi- 
nistériels, la Situation, de M. Grenier, Vlntema- 
tional, le Journal de la Baute-Loire, où il 
combattit énergiquement la candidature de- 
M. Guyot-Montpayroux, et le Courrier cfa» Gers, 
où il soutint celle de M. A. de Granier de Cassa- 
gnac. Une brochure intitulée : la Vérité sur 
M. GuffoveFottJd, publiée à Pau, loi valut ensuite 
une condamnation à 15 jours de prison et 
500 francs d'amende. Entre au Pays en 1869. 
M. de Léoni s'y fit remarquer, à côté de M. Paul 
de Cassagnac, par l'ardeur de sa polémique. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, il 
passa au Constitutionnel. Au moment de l'inves- 
tissement, il se retira à Londres où il collabor 
au nouveau journal ultra-bonapartiste, la Situa- 
tion. De retour à Paris après l'insurrection du 
18 mars 1871 et reconnu par des journalistes radi- 
caux, il fut dénoncé à la Commune, arrêté, interné 
à la Conciergerie, puis condamné à mort. L'arrivée 
des troupes de Versailles le sauva. Rédacteur en 
chef de V Avenir libéral, journal bonapartiste di- 
rigé par le banquier Ernest Huguet, il y publia, 
contre M. Jules Favre, plusieurs articles d'une 
excessive violence, qui furent poursuivis, et de-, 
vinrent l'origine du fameux procès Laluyé, à la 
suite duquel M. de Léoni fut condamne, par la 
Cour d'assises de la Seine, à six mois de prison et 
500 francs d'amende. Après la disparition de l'A- 
venir libéral, il rentra au Pays où il continua à 
défendre la cause de l'Empire à côté de M. Paul 
de Cassagnac (1872). On a de M. de Léoni quel- 
ques nouvelles et romans, publiés en feuilletons. 

LEROUX * (Ëniile-Auguste). — En 1869, il se 
présenta à la dépûtation dans l'arTondissement de 
Clermont (Oise), et échoua avec plus de 14000 
voix, contre le candidat officiel, qui fut élu par 
17 000. Au mois de mars 1870, il défendit, devant 
la Haute cour de justice, siégeant à Tours, le 
prince Pierre Bonaparte, son ancien collègue à 
l'Assemblée constituante et à l'Assemblée législa- 
tive. Il fut nommé, aux élections du 8 février 1871, 
représentant de l'Oise à l'Assemblée nationale, le 
premier sur huit, par 54 421 voix sur 73 957 votants. 

Il a fait partie de plusieurs commissions impor- 
tantes, a pris place au centre gauche, et a voté 
f>our les préliminaires de paix, l'abrogation des 
ois d'exil, la validation de l'élection des princes, 
la loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet, le traité douanier et le retour 
de l'Assemblée à Paris ; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel; contre la 
proposition Ravinel, la proposition Feray (ma- 
tières premières), et le maintien des traités de 
commerce.— Il est mort à la Marronnièro (Loiret), 
le 12 août 1872. 

LESPSRUT * (François, baron db). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant de la Haute-Marne à l'Assemblée nationale, 
le deuxième sur cinq, par 42 865 voix^ et élu 
membre de la commission chargée d'assister les 
négociateurs du traité de paix. 




partementale, le pouvoir constituant, et la propo- 
sition Rivet; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel ; contre la proposi- 
tion Ravinel, la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, et 
le retour de l'Assemblée à Paris. 
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Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1811, il a été élu conseiller général 
du département de la Haute-Marne, pour Te can- 
ton de Poissons. 

LESTAPIS * (PauWuIes-Sever de). — Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représen- 
tant des Basses-Pyrénées à l'Assemblée nationale, 
le troisième sur neuf, par 51 615 voix. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'ëxil; la validation de Télection cles%princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la pro- 
i)08ition Rivet, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), et le retour de l'As- 
semblée à Paris; pour le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel ; contre la proposi- 
tion Ravinel et le maintien des traités de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département des Basses-Pyrénées, pour le can- 
ton dCirthez. 

LEYEILLÉ (Louis- Jules), jurisconsulte français, 
est né à Rennes, le 22 octobre 1834. Après de bril- 
lantes études au lycée de sa ville nataie, il fit son 
droit en donnant des leçons pour subvenir aux 
frais d'tixamen, fut reçu docteur, et. deux mois 
plus tard, agrégé, au concours de 1859. Il s'est 
surtout occupé, dans ses cours à Paris, de droit 
commercial et industriel. La théorie des banques, 
le régime de la marine marchande, la législation 
des chemins de fer en ont successivement fait le 
sujet Pendant le siège de Paris (1870-71), il a 
rempli les fonctions de secrétaire général intéri- 
maire de la direction des télégraphes, organisé les 
communications entre Paris et la province, par 
ballons et par pigeons, et tenté de rétablir le fil 
télégnLphique immergé dans la Seine. One place 
de maftre des requêtes étant devenue vacante 
dans la. commission provisoire chargée de rempla- 
cer le Conseil d'Etat, M. Leveillé y fut appelé et 
attaché à la section des travaux publics, de l'agri- 
culture, du commerce, des finances et de la ma- 
rine. L.ors des élections municipales du 23 juillet 
1871, porté dans le 5* arrondissement de Paris, il 
fut nommé conseiller municipal du quartier du 
Val-de-Grftce, au deuxième tour de scrutin, par 
1279 voix sur 2737 votants. Il y a soutenu et fait 
adoçter le système des emprunts à lots, lors de 
l'émission de 350 millions d obligations de la ville 
de Paris, au mois d'août 1871. 

LIGNIER * (Nicolas -Joseph -Ferdinand -Al- 
phonse). — Nommé préfet de l'Aube après la 
révolution du 4 septembre 1870, il fut élu repré- 
sentant de ce département à l'Assemblée natio- 
nale, le 8 février 1871, le dernier sur cinq, par 
25 810 voix sur ^6 484 votants. 

Il a pris place à, gauche, s'est fait inscrire à la 
réunion du Jeu de Paume, et a voté pour l'abro- 
gation des lois d'exil, la loi départementale, la 
proposition Rivet et le retour de l'Assemblée à 
Paris ; pour le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel; contre la vaUdation de l'élec- 
tion des princes, le pouvoir constituant, la pro- 
position Ravinel, et le maintien des traités de 
conAnerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai 
du département de l'Aube, pour le canton de Ra- 
merupt. 

LIMPERANI fLéonard), représentant français, 
né à Bastia rCorse), le 3 août 1831, et fils d'un 
ancien députe, qui avait constamment fait partie 
de la majorité conservatrice sous le règne de Louis- 



Philippe, se fit recevoir avocat en 1853, et ins- 
crire peu après au barreau de sa ville natale, où 
il ne tarda pas à occuper une place importante. 
Dévoué aux opinions républicaines modérées, il 
contribua puissamment à organiser, en Corse, 
pendant les dernières années de l'Empire, une 
opposition très- vive au gouvernement. Il fut, en 
1869, l'un des fondateurs du iournaUa Bevanche, 
qui passa bientôt aux mains de M. Paschal Grous- 
set, et devint alors tristement célèbre par l'af- 
faire de Victor Noir. Lors des élections du 8 fé- 
vrier 1871, à l'Assemblée nationale, M.Limpérani 
publia une profession de foi républicaine et fut 
nommé représentant de la Corse, le dernier sur 
cinq, par 16 800 suffrages. 

Il a pris place au centre gauche, et soutenu 
plusieurs propositions importantes, entre autres 
celle de l'aJ)rogation de la loi de 1807 sur l'intérêt 
de l'argent. Il a voté pour les préliminaires de 
paix, la loi municipale, la loi départementale, 
l'abrogation des lois d'exil, la proposition Rivet, 
le traité douanier, et le retour de l'Assemblée à 
Paris; pour le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Ravi- 
nel, et le maintien des traités de commerce. 

Nommé conseiller général de la Corse, aux élec- 
tions du 8 octobre 1871, qui inauguraient la nou- 
velle loi départementale, il soutint la majorité ré- 
publicaine contre une. puissante minorité bonapar- 
tiste et fut nommé, .le 3 novembre 1871, après 
une séance orageuse, président du conseil par 29 
voix contre 25 données à son concurrent M. Gavini. 

LIPOWSKI (Comte Ernest de), officier français, 
né à Strasbourg (Bas-Rhin), vers 1843., d'une an- 
cienne famille d'origine polonaise, entra à l'école 
militaire de 3aint-Cyr et en sortit sous-lieutenant 
en 1855. Il était, au moment de la guerre contre la 
Prusse (juillet 1870), capitaine dans uù bataillon 
de chasseurs àpied, en garnison en Afnque. Chargé 
d'organiser et de commander le bataillon des 
francs-tireurs de Paris, il fit avec ce corps d'élite 
le service d'éclaireurs à l'armée de la Loire et se 
signala, en maintes circonstances, par d'audacieux 
et heureux coups de main. L^action qui fit le plus 
honneur à M. de Lipowsld et au corps qu'il com- 
mandait, fut la célèbre défense de Ch&teaudun, 
ville ouverte, dans laquelle, dix jours après l'hé- 
roïque défense de Samt-Qiientin, 1500 hommes 
tinrent tête à des forces dix fois plus nombreuses, 
et ne /cédèrent que devant un bombardement (18 
octobre). L'énergie, la bravoure et le savoir mili- 
taire de M. de Lipowsld l'avaient successivement 
fait parvenir au erade de colonel. En récompense 
du fait d'armes de Chàteaudun, le gouvernement 
de la Défense nationale le nomma général. de bri- 
gade. La commission de la révision des grades ne 
crut pas pouvoir conserver ce rang à un officier 
si jeune. Les journaux du mois d'avril 1872 ont 
annoncé que M. de Lipowski avait accepté les 
offres du gouvernement russe, qui lui confiait un 
commandement, en lui conservant son grade de 
général de brigade. 



LISBONNE (Maxime), membre du Comité cen- 
tral de la garde nationale parisienne, né à Paris 
en 1839, et àls d'un officier de l'armée, entra à 
seize ans dans la marine, où il servit comme no- 
vice pendant la guerre de Crimée, et qu'il quitta 
au bout d'une année pour s'engager dans le 14* 
bataillon de chasseurs à pied, d'où il passa au 1*' 
régiment de zouaves. 

Au retour des campagnes d'Italie et de Syrie, 
auxquelles son régiment avait pris part, il fut 
envoyé pour inconduite aux compagnies de dis- 
cipline, et en sortit sept mois après, pour s'être 
distingué à l'incendie de rhôpital d'Orléansville. 
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Libéré en 1864, il entra au théâtre dès cette épo- 
que, essaya un moment de la direction d'Elbeuf, 
et prit la direction des Foiies Saint-Antoine- de 
1865 à 1868. Il y fit de mauvaises affaires et es- 
sayait de se relever comine agent d'assarances^ 
lorsque la réorganisation de la garde nationale lui 
procura, en 1870, les moyens de jouer un rôle 
politique. Capitaine au 24* bataillon de la garde 
nationale , pendant le ûpge^ il fut nommé, sans 
avoir posé sa candidature, membre du Comité 
central vers le 13 mars 1871, et en signale 18 et le 
23 les premières affiches. Le 26 mars^ il marcha 
à la tèie de sa compagnie sur la caserne des 
Minimes, dont il s'empara. Nommé colonel le 
2 avril, il commanda la 10* légion à Issy, sous le 
général Eudes. Remplacé dans son commande- 
ment et redevenu, un moment simple capitaine, 
il obtint d'entrer comme lieutenant-Ksolonel dans 
rétat^œajor du général La Cécilia. En cette qua- 
lité il prit part aux opérations des derniers jours 
de rinsurrectioD) organisa, le 23 mai, la défense 
du Panthéon, et fit incendier les maisons de la 
rue Vavin. Le 24,. à midi, il était grièvement blessé 
d'une balle à la cuisse^ sur les barricades de la 

S lace du Château-d'Eau. Fait prisonnier et tra- 
uit après guérison devant le 3* conseil de guerre, 
il fut condamné à la peine de mort le S décembre 

1871, se pourvut devant le 2* conseil de révision 
qui rejeta le pourvoi, puis devant la Gour de 
cassation qui se déclara incompétente. Le garde 
des sceaux intervint alors, en vertu des articles 82 
du Gode militaire et 441 du GoJe d'instruction 
criminelle, et saisit la Cour suprême dan^ l'in- 
térêt de la loi. Par arrêt du 15 mars 1872, la 
chambre criminelle renvoya M. Lisbonne devant 
le 6* conseil de guerre sous neuf chefs de préven- 
tion. Il fut de nouveau condamné à mort le 5 juin 

1872. Cette peine a été commuée, parla commis- 
sion des grâces le 18 septembrti 1872, en celle des 
travaux forcés à perpétuité. 

Il a été quelquefoisconfoudu avec M. Lisbonne, 
avocat renommédubarreau de Montpellier, devenu 
préfet de l'Hérault après ia révolution du 4 septem- 
bre 1870,metobrc etprési^ient du conseil général 
de THérault aux élections du 8 octobre 1871. 

Lia»A€UI;RAT (Prosper), journaliste français, 
né dans le- Gers; vers 1839^ fit d« bonnes études 
au collège d*Auch, et partit ensuite pour visiter 
l'Amérique: Revenu en France^ il collabora à VA- 
venir du Gers^ puis à la Mfûrme de Paris, et fut 
poursuivi pour offense envers le gonverneilient 
impérial. Dans un duel acharné avec son cousin 
M.Paul de Gassagnac, il reçut une blessure grave. 
Les circonstances qui amenèrent ce duel et les 
polémiques qui le précédèrent eurent un grand 
retentissement. En 1864, M. Lissagaray créa les 
conférences de la rue de la Paix, qui obtinrent, 
dès leur début, uA très-remfarquable succès. Il 
fonda peu après la itetni».de« cour* litténvirts, 
très-répandue dans le quartier des Ecoles; Au 
mois de mai 1870, il fut condamné à un an de 
prison et 2000 francs d'amende à la suite' de dis^ 
cours prononcés dans les réunions publiques. 
Après- la révolution du 4 septembre, il fut envoyé 
en province par le gouvernement, et pendant la 

Stterre, nommé général dei division avec mission 
'organiser les camps d'instruction. Lors de l'in- 
surrection du 18 mars 1871, il fit paraître un 
journal, V Action, qui eut trois numéros dans 
lesquels il demanda la suppression «sans phrase s 
de tous les journaux qui faisaient de l'opposition 
à la Commune, suppression décrétée le 19 mai 
suivant. Le 16, il avait repris le Tribun du peu- 
ple, déjà publié pendant le siège, et qui continua 
à paraître jusqu'au 24 mai, alors que les troupes 
régulières éteient déjà depuis deux jours dans 



Paris. Le dernier numéro contenait un article de 
M. Liss€igaray, imprimé en gros caractères^ et 
poussant à la résistance à outrance, qui se ter- 
minait par ces .mots : < Au feu. maintenant l II ne 
s'agit plus de crier : Vive la Republique! mais de 
la faire vivre. * M. Lissagaray est parvenu à gar- 
gner l'Angleterre,* où, au mois de mars 1872, il 
faisait des conférences et donnait des leçons aia 
réfugiés français. 

Il a publié : Alfred de JhusetdfoaiU kt jeunesse, 
conférences de la rue de la Paix (1864, br. in-S**). 

LrmiÉ'*^ (Maiimilien-Paul-Emile).— Au mois 
de janvier 1870, il publia dans la Revue posiU- 
riste une étude importante dedoctrine sousce titre : 
Des origines organiques de la' morale. Reproduit 
par la Morale indépendante et les divers recueils 
philosophiques de Paris, cet article fit sensation 
et fournit de nouveaux argumenta aux théoriciens 
catholiques qui accusaient M. Littré d'athéisme. 
Trois mois après, il soutenait Mme veuve Comte 
dans son procès contre les exécuteurs testamen- 
taires de son mari, et s'opposait à la publication 
des dernières œuvres d'Auguste Comte comme 
indignes de lui. Au moment de l'investissement 
de Parts, ses amis robligèrent, à cause de son 
âge, à quitter la capitale. Il fut nommé en pro- 
vince, par M. Gambetta, professeur d'histoire et 
de géographie à l'Ecole polytechnique ( 7 janr- 
vier 1871). Le 8 février suivant, il fut élu re* 
présentant de la Seine à PAssemblée nationale, 
le trente- troisième sur quarante >- trois, par 
87868 voix sur 328970 votants, et, lors du re^ 
nouvellement des Conseils généraux, élu mem- 
bre du Conseil général de la Seine, pour le canton- 
de Saint-> Denis (15 octobre). Candidat* à la prést- 
dence contre M Vautrain, il n'obtint q^ie 18 «voix 
sur 81 votants, mais- fut nommé vice-président, 
au pr mier tour, par 50 voix sur 82 votants^. Dans 
la séance du 30 décembre 1871, ILfut élu à l'Aca- 
démie française, où il remplaçait M. Yiliemain, 
par 17 voix contre 9 données à M. Siaint-Hené 
Taillandier et 3 données à M. de Viel-Gastel. A 
cette occasion , M. Dupanloup , qui , cette fois 
encore, avait fait* les plus grands efforts pour le 
faire échouer, crut devoir donner aveo éclat sa 
démission d'académicien. Cettd protestation inat* 
tendue, blâmée par l'opinion publique ^ aeheva 
de rendre populaire l'élection de M^ Littre. 

A l'Assemblée nationale, il a pris place à gau* 
che et a voté pour les préliminaires de paix, la 
loi municipale, la dissolution des gardes natio- 
nales, la proposition Rivet, le traité douanier et 
Iv^ retour de l'Assemblée à Paris ; cent e raixroga- 
tion des lois d'exil, la validation de l'élection des 
princes, la loi départementale, la proposition Ra- 
viuel et la proposition Feray (matières-premières). 

Outre les ouvrage» déjà cités, M. Littré a puh 
blié : Médecine et médecins (1872, in-«-18)» 

LOCKROV (Edouard Simon dit), journaliste 
français, membre du Conseil municipal de Paris, 
né à Paris, au mois de> juillet 1840, fil»* de' l'au-» 
teur dramatique connu sous ce nom, fit ses études 
à Parts, accompagna comme secrétaire M. Renan 
dans son voyage archéologique en Judée et en- Phé* 
nicie (186(^-1864), et prit part, sous lesordres de 
Garibaldi, à l'expédition de Sicile. De retour «n 
France, il débutadans le journalisme et écrivit sue- 
cessivement) au Figaro, an Diable-à-QUat^eetenAn 
SiuRappeli des articles qui lui valurentune condamr 
nation à quatre mois de prison et 3000 fr. d'à*- 
mende. Chef d'un bataillon de la garde nationale 
pendant le siège de Paris, il fat élu, \e B fé- 
vrier 1871 , représentant de la Seine à l'Assemblée 
nationale^ le quinzième sur quarante-trois, par 
134 583 voix sur 328970 votants, et vota contre 
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les prêlimiDaîres:^de paix. Aprés; 1& 18 mars, il 
signa la. proclamation des députés de la Seine et 
des maires de Paris^ consentant aux élections 
municipales fixées au 36 par le Comité oen- 
tral., prit une part active aux tentatives de con- 
ciliation, et, dès Touverture des hostilités, en* 
yoya sa démission, de député» Arrêté quelques 
jours après aux environs • de Paris, conduit à 
Versailles, puis à Chartres, il fut remis en liberté 
sans jugement au mois de juin 1871. Elu le 
2^ j;Uillet suivant, au premier tour de scrutin, 
membre du Conseil, municipal de Paris pour le 
quartier de la RoquQtte (U* arrondissement)^ il a 
été Tun des signataires d'un exposé de la situar- 
tion du commerce et de l'industrie à< Paris, 
adressé au Conseil municipal, et dont les conolu* 
sions étaient Tamnistie et la levée de Tétat de 
siégea II est devenu rédacteur en- chef du Peuple 
Souverain, journal populaire politique à 5 cen- 
tinaes, fondé par MM. Hugo, après la disparition 
de la feuille de MM. Pascal Duprat et Asselioe 
(mai 1872). Poursuivi devant la Court d'assises 
pour un article iniiiulê : Mort aux traitées (juin), 
il fut acquitté, mais quelques jours après, cité 
en police correctionnelle à la suite d^un bruyant 
duel avec M. Paul de Cassagnac, il fut condamné, 
ainsi que son adversaire, à huit jours de prison 
(juillet;. 

M.. Edouard Lockroy a publié plusieurs volumes 
qui se composent surtout de ses articles de jour- 
naux et parmi lesquels on doit citer : les Aigles 
du Capitole (1870, in-18). 

IX>1SBAU-PINS0N (Charles-Martin), membre 
du Conseil municipal de Paris, né à Trôo (Loir- 
et-Cher), le 2 mari* 1815, d'une famille pauvre, 
vint à Paris en 1834, et y fonda, en décembre 
18^9, une maison de commerce qu'il oontiaua à 
diriger. Membre du Comité démocratique de Tan- 
cien 5' arrondissement de Paris, il tut élu en 
1848 sous-lieutenant de la garde nationale et se 
retira après le 13 juin 1849. Sous l'empire, il a 
été membre du Conseil municipal de la commune 
des Lilas (Seine). Nommé le: 7 novembre 1870, 
au 'premier tour de scrutin, adjoint au maire du 
2» arrondissement, par 4587 voix sur 8580 vo- 
tantSy il fut élu, après l'insurrection du 18 mars 
1871, dans le même' arrondissement, membre de 
la Commune, par 6932 voix, et membre de la 
commission au travail. Il donna sa démission le 
29 mars. L'un des fondateurs de l'Union républi- 
caine des droits de Paris, il cessa ses fonctions 
d'adjoint et se retira à.Bessé,.où il fut arrêté, puis 
rendu à la lihertér au bout de quelques jours» Elu, 
le 23 juillet 1871, au premier tour de scrutin, 
conseiller municipal de Paris pour le quartier 
Bonne-Nouvelle, il a. été l^un des signataires d'un 
exposé de la situation du commerce et de l'indus^ 
trie à Paris, adressé au Conseil municipal, et dont 
les conclusiûns étaient la levée de l'état de siège 
et l'amnistie* 

LONtXAS (A.), membre de la Commune de 
Paris, ancien ouvrier journalier à Bercy, était 
chefau 73* bataillon de la garde nationale au^mo- 
ment de Tinsurreotion du 18mars 1871. Elumem^ 
bre de la Commune dans le 12* arrondissement, 
au scrutin complémentaire du 16 avril , par 
5810 voix, il fut délégué, le 24 avril, pour visiter 
les postes des gardes nationaux, et nommé, le 
16 mai, membre de la nouvelle commission mili- 
taire. M. Lonclas, qui n'a d'ailleurs pris qu'une 
part insignifiante aux discussions de la Coipmune, 
a voté pour le Comité de salut public, alléguant 
« le mandat impératif que lui avaient confié les 
électeurs de poursuivre le triomphe de la révolu- 
tion par les mesures les plus énergiques. » Par- 



tisan de» moyens vio^lents et illégaux, ii;constitiia 
un Comité de direction,, siégeant à la cour d'Ali- 
gre, qui s'attribtia! bientôt les^ pouvoirs les plus^ 
étendu» sur le 12<* arrondissement et les exerça, 
pendant toute «la durée de la Gommtfoe; 

M. Londlafi' a> dispara aui moment* de l'aitré^ 
des troupe» régulières à Parisi 

LONGUEtT (Charles), membre de la; Commune 
de Pari S) né à Caen vers 1839, fît son droit à' 
Paris et se fît remarquer, dès- son entrée à l'école,-, 
par son intelligence et sa facilité d'élocution. 
Après avoir débuté dans les petits journaux du> 
quartier latin, il fonda, en 1864, \qs Ecolm dt' 
France ei peu après la Rive gauche, feuille d'op- 
position démocratique, à laquelle la publication 
(ies Propos de Labienus de M. Rogeard valut 
•une notoriété et une importance inattendues^ 
Ces deux> journaux forent suecessivement suppri- 
més à' la suite de condamnatiens sévères pronon- 
cées contre les rédacteurs et le gérant./ La Riw 
gauche reparut à Bruxelles- au mois: de DovenK 
bre 1865^ M» Longuet, qui en économie politique 
avait adopté les doctrines proudhoniennes-, sou» 
tint alors, dans les congrès ouvriers, le socialisme' 
individualiste. Il joua un r61e brillant au CoogEès> 
de Liège en 1866 et y attaqua si vivement TJ^m- 
pire, que le gouvernement français le -poursuivit, 
ainsi que quelques autres orateurs, pour délit 
de parole&^ bien que- ce délit' eût été commis ài 
l'étranger. Il réussit à se dérober pendant! long- 
temps- aux recherches de la police, mais enfîn,. 
enfermé à Sainte- Pélagie, il s'y fît une réputa- 
tion parmi seeco-détenusparses talents culinaires* 
Collaborateur de M. Vallès à la Bue en 1867, il le 
suivit plus tard au^ Peuple^ puis se retira mo- 
mentanément du journalisme. Après* l'insurrec- 
tion du 18 mars 1871, il reparut sur la scèae 
politique, et, sans faire partie du nouveau pouvoir, 
qui se « méfiait des capacités, > rédigea ledpro* 
clamations et les actes publics du Comité central^, 
dont on remarqua la forme élevée et littéraire. 
Chef du 248* batyàllon de la garde nationa)ej.qti 
l'avait élu pendant le siégé, mais dont il n'avait' 
jamais pu obtenir l'^rmement^ il construisit les- 
barricaaes de la- rue' Soufflot. et s'empara' du 
Luxembourg^ Au scrutin du 2& mars-, il se pré- 
senta comme candidat à la Commune, obtint 
1095 voix et ne fut pas élu. Aux.éleetionseomplé- 
mentaires du.l6 avril, il fut. nommé j danS' l6^ 
16* arrondissement, par 10&8 veii£ aur 1^90 lùr- 
tants. Dans l'intervalle, il étaat devenu rédac- 
teur en chef de VOfficiel^ après la retraite' de 
M. Lebeau, puis délégué le 24 avril, avec M. Lon- 
clas, pour visiter les postes de la gard« nationale, 
et nommé, le 25, membre de la commission de> 
révision des arrêts* de la oour martiale.. Le<- 
compte-rendu de la séance de la Commune du.: 
30 avril explique les difficultés de tout- genre q«te 
M. Longuet\rencontra à la rédaction de VOffbCtéi,. 
Cqs difficultés lui créèrent une situation délicats, 
qu'aggrava son vote négatif lors de la création do: 
Comité de salut public. Ge vote était metivé s«r. 
ce qu'il « ne croyait pas plusacn mots sauTSUrr*: 
qu'aux talismans et aux amulettes. > M. Longuet- 
a signé, le 15 mai,, la déclaration de la minorité^ 
rédigée par M. Ch. Beslay, protestant contre la 
nouvelle dictature, entre les mains de laquelle la 
Commune avait abdiqué ses pouvoirs» Il quitta 
alors VOffkid, où il fut xemplaeé par M% Yésinier.. 

Les journaux ont annoncé que M. Charles 
Longuet faisait partie du Conseil général de l'As- 
sociation internationale des Travailleurs, lors de 
la conférence tenue à Londres du 17 au 23 septem- 
bre 1871, et lors du congrès de La Haye, du l*'au 
15 septembre 1872. H a dû épouser, en septembre 
1872, une fille de M. Karl Marx. 
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L0R6E&IL (Hippolyte-Louis. vicomte de), re- 
présentant français, né à trébédan (Côtes-du- 
Nord), le 24 mai 1811, fit de brillantes études, 

Î[u'il compléta en Toyageant dans le midi de 
'Europe, et s'occupa ae travaux littéraires. En 
1842^ il dirigea VImpartial de Bretagne, journal 
légitmiiste , et fit l'année suivante le pèlerinage 
de Belgrave Square. Conseiller général des Côtes- 
du-Nord pour le canton de Plêlan-le-Pelit, puis 
pour celui de Jugon, depuis 1848, il a été réélu, 
le 8 octobre 1871. Le 8 février précédent, il avait 
été nommé représentant des Côtes-du-Nora à l'As- 
semblée nationale, le huitième sur treize, par 
68301 voix. 

Dans la séance du 6 mai 1871, il provoqua la 
nomination d'une commission d'enquête sur les 
actes de la délégation de Bordeaux. 11 a été au 
nombre des onze députés qui, le 20 janvier 1 872, 
après la crise gouvernementale provoquée par le 
rejet de l'impôt sur les matières premières, refu- 
sèrent un vote de confiance à M. Thiers (proposi- 
tion Batbie). Le 18 mai suivant, il obtint de rAs^ 
semblée un vote favorable à l'observation , du 
repos du dimanche par les entrepreneurs de TEtat 
et des départements. Il s'est signalé par des atta- 
oues personnelles contre M. Tbiers, notamment 
dans le journal V Univers (juillet 1872). 

. Il a pris place à l'extrôme droite, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, la 
proposition Gazenove, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l'élection des princes, la loi dé- 
partementale, le pouvoir constituant et la propo- 
sition Ravine! ; contre le gouvernement dans la 
c^uestion du pouvoir temporel; contre la propo- 
sition Rivet, la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce et 
le retour de l'Assemblée à Paris. 

M. de Lorgeril a publié : Une Etincelle (poésies); 
la Chaumière incendiée; Récits et baliadeSy et 
VArt de parvenir (poème satirique). Il a colla- 
boré en 1868 à la Revue de Bretagne et Vendée, 

LOUVET* (Charles). —Aux élections complé- 
mentaires du 2 juillet 1871 , il a été nommé re- 
présentant de la Seine à l'Assemblée nationale 
par 126417 voix sur 290 823 votants. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales, le pouvoir constituant, la proposition 
Rivet, le traité douanier, la proposition Feray 
{matières premières), et le retour de l'Assemblée 
a Paris; contre la proposition Ravinel, et le 
maintien des traités de commerce. 

LULLIER'^ (Charles-Ernest). — Au mois d'août 
1870 , il fut de nouveau condamné pour outraee 
aux agents de la force publique à un mois ae 
prison et 200 fr, d'amende. Après la révolution du 
4 septembre, il fut envoyé en mission à Copenha- 
gue, puis, à son retour, chargé par le Gouverne- 
ment de la défense nationale d'im message pour les 
États-Unis. Il revint d'Amérique le 12 mars 1871. 
Lié avec MM. Flourens et Rochefort, et considéré 
par eux comme l'homme d'action et d'initiative 
sur leouel devait compter le parti radical, il fut 
charge le 18 mars, par le Comité central, du 
commandement général de la garde nationale, 
pans les journées des 18, 19, 20^ 21 et 22 mars, 
il exerça énergiquement ses pouvoirs, fit occuper les 
forts, moins le Mont-Valérien^ et les points stra- 



tégiques ou administratifs les plus importants de 
Paris, mais tenta vainement l'embauchage du 
43* régiment de ligne, caserne au Luxem- 
bourg, qui traversa la ville avec armes et baga- 
ges, et sortit par la porte de Passy sans être in- 
quiété. La vigueur dont M. Lullier avait fait 
preuve et ses allures dictatoriales éveillèrent 
alors les susceptibilités du Comité central, qui le 
fit arrêter. Il s'échappa de Mazas, attaqua vio- 
lemment dans les clubs le gouvernement de 
l'Hôtel-de-Ville, se mit en rapport avec Versailles 
et organisa im complot qui avait pour but de 
faire arrêter les membres de la Commune et du 
Comité central, et de mettre en liberté les otages. 
Arrêté de nouveau, il s'évada encore et déclara, 
dans une lettre adressée au Jfo^ d'ordrCj qu'il ne 
marcherait plus désormais que bien armé et avec 
une escorte. Un moment commandant de la flot- 
tille de ]& Seine (14 avril), il fut promptement' 
dépossédé de ces fonctions. Arrêté à la fin du 
mois de mai et traduit devant le 3*- conseil de 
guerre, il fut condamné à mort le 4 septembre. 
Son pourvoi fut rejeté le 13 octobre par la Cour 
de cassation. La Commission des grâces com- 
mua, le 12 décembre, sa peine en celle des tra- 
vaux forcés à perpétuité. En apprenant cette fa- 
veur, il écrivit à M. Thiers « pour le remercier 
de ne pas s'être montré systématiquement hos- 
tile à sa personne. » Conduit à Ciairvaux, où par 
faveur spéciale il avait obtenu de subir sa peine^ 
il tenta d'échapper aux mains des agents <^i 
l'escortaient, en sautant du train sur la voie, 
mais il fut repris et définitivement incarcéré 
(30 janvier 1872). A la fin du mois de juillet sui- 
vant, et après une violente crise mentale, il fut 
transféré à la maison de santé de Charenton. 

LURO (Bertrand-Yictor-Onésime) , représentant 
français, né à Yillecomtal (Gers), le 16 octobre 
1823, fit ses études à Auch et son droit à Paris. 
En 1849, il se présenta comme candidat démo- 
cratique aux élections pour l'Assemblée législa- 
tive; puis il succéda à M. Pascalis comme avocat 
au conseil d'Etat et à la Cour de cassation. Après 
le coup d'Etat du 2 décembre 1851, chargé de 
soutenir les pourvois des condamnés en conseil 
de guerre, il plaida l'incompétence. En 1866, 
après avoir quitté le barreau, il fut élu conseiller 
générai du Gers pour le canton de Miélan. Aux 
élections du 8 février 1870, il fut nommé reprér 
sentant de ce département à l'Assemblée natio- 
nale, le cinquième sur six, par 63000 voix. 

11 a pris place au centre (froit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, 
l'abrogation des lois d'exil, la validation de 
l'élection des princes, le pouvoir constituant, 
la proposition Ravinel ; contre le gouver- 
nement dans la (][uestion du pouvoir temporel; 
contre la proposition Rivet , la proposition 
Ferav T matières premières), le maintien des 
traités de commerce et le retour de l'Assemblée 
à Paris. Il s'est abstenu lors du vote de l'emprunt 
de deux milliards et du traité douanier. 

M. Luro a publié : J>u travail et de Vorganisa- 
tion des industries dans la liberté (1848, in-8*| ; 
Marguerite d*Àngoulémef reine de Navarre^ et la 
Renaissance (in-8''), conférences faites à Pau 
en 1866, et divers articles insérés dans le Cour- 
rier du Gers (1867) et dans le Conservateur (1871), 
journal du même département. 
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MAG-MaHON * (Marie-Edme-Patrice-Maurice 
de) duc SE Magenta. — L'avènement du cabinet 
Emile OUivier fut le prétexte de Fabandon com- 
plet de la théorie du royaume arabe. Une impor- 
tante partie de la Chambre était gagnée aux 
idées du gouvernement civil, et voulait promçte- 
ment constituer en Algérie la propriété îadivi- 
duelle. Le maréchal Mac-Mabon, en présence de 
ces dispositions et de Tétat de Topinion publi- 
que, donna une première fois sa démission au 
mois de mars 1870; il l'offrit de nouveau au com- 
mencement du mois de juin, mais le conseil des 
ministres continua à la refuser afin de se con- 
server, dans l'influence personnelle du maréchal, 
un précieux auxiliaire pour la mise en pratique 
de l'organisation nouvelle. 

Au moment de la déclaration de guerre à la 
Prusse (juillet), le maréchal fut rappelé en France 
et mis à la tète du 1*' corps d'armée chargé de 
défendre l'Alsace. Le 4 août, son avant-garde, 
composée de la division du général Abel Douay, 
tué dans l'action, fut défaite à Wissem bourg. Deux 
jours plus tard, il fut vaincu lui-môme entre 
Wœrtn, Reichshoffen et Freschwiller, par le 

grince royal de Prusse, et obligé d'abandonner 
i ligne des Vosges. Il avait eu à combattre 
75000 Allemands avec un corps d'armée de 
35000 hommes, et n'avait pu, malgré de pres- 
santes dépêches, obtenir d'être secouru à temps 
par le général de Failly. Il avait perdu 4000 pri- 
sonniers , 36 pièces de canon et 2 drapeaux. C'est 
dans cette bataille acharnée qu'eut lieu la fameuse 
charge des cuirassiers du général Michel, dont les 
deux régiments furent presque entièrement dé- 
truits. La retraite de Mac-Mahon, opérée sur 
Nancy et Châlons avec environ 18000 hommes, 
ralliés à grand peine, fut considérée comme une 
habile opération. Le nouveau ministre de la 
guerre, comte de Palikao, organisa alors à Châ- 
lons une nouvelle armée, dont l'empereur confia 
le commandement en chef au maréchal de Mac- 
Mahon. Malgré des défaites récentes, ce choix 
était justifié par le besoin d'avoir un homme 
actif et résolu à la tête d'une armée nombreuse, 
dont la prompte jonction avec celle du maréchal 
Bazaine devait, d'après M. Cousin de Montauban, 
changer la situation des affaires. En lui annon- 
çant sa nomination, le ministre de la guerre ajou- 
tait : « Avec une semblable force que ne doit-on 
pas attendre, monsieur le maréchal, d'un général 
tel que vous. » Cependant, M. de Mac-Mahon n'ac- 
ceptait pas sans répugnance le plan dont le con- 
seil des ministres lui imposait l'exécution. Il au- 
rait préféré laisser le maréchal Bazainé livré à ses 
{>ropres forces devant Metz, et tenir de son côté 
a campagne sous Paris, pour donner aux nou- 
velles formations sur la Loire , la Garonne et le 
Rhône, le temps de s'organiser. Des considéra- 
tions politiques longuement développées par le 
comte de Palikao, qui soutenait qu'une retraite 
sur Paris serait le signad du renversement de 
l'empire, le décidèrent à marcher sur Reims, 
Réthel et l'Argonne. Apprenant le 27 août que les 
armées allemandes avaient cessé leur mouvement 
sur Paris pour remodter au nord et le suivre, il 
revint à son plan primitif et voulut rétro- 
grader par la vallée de l'Aisne. Un ordre formel 
de marcher au secours de Bazaine, ordre arrêté 
en conseil des ministres et appuyé de l'avis de 
l'empereur, l'obligea à céder et à se porter dans 
la direction de Mouzon sur la Meuse. Mais ces 



hésitations avaient fait perdre un temps précieux, 
et d'ailleurs la marche de l'armée française, qui 
aurait dû être très-rapide , s'effectua avec une- 
fatale lenteur. Le maréchal de Mac-Mahon n'ar- 
riva à Mouzon que le 28, et concentra le 31 août 
tous ses corps d'armée sur la rive droite de la 
Meuse, autour de Sedan. Pendant ce temps, le 
prince royal avait quitté la vallée de l'Aube et 
de la Marne, et s'était porté à marches forcées 
sur Sedan et Mézières. Le 31 août, l'armée alle- 
mande, composée de huit corps d'armée, for- 
mant ensemble 180000 hommes, avait entouré et 
attaqué l'armée française, réunissant à peine 
120000 hommes. Le !••■ septembre, à sept heures 
et demie du matin, le maréchal de Mac-Mahon fut 
dangereusement blessé à la cuisse par un éclat 
d'obus , et remit le commandement en chef au 
général Ducrot. Mais le général de Wimpffen, qui 
arrivait sur le champ de bataille , porteur d'unr 
ordre du ministre de la guerre, fit valoir ses droits, 
prit la direction de l'armée et essaya de percer du 
côté de Carignan. Dans l'intervalle, l'empereur 
Napoléon, dont le quartier-général était à Sedan, 
donnait l'ordre de se retirer dans la place et fai- 
sait arborer le drapeau parlementaire. La capitu- 
lation sans conditions de l'empereur et de l'armée 
française fut signée par le général de Wimpffen. 
Le roi de Prusse autorisa alors le maréchal de 
Mac-Mahon à se faire transporter à Pourrd-aux- 
Bois, petit village situé sur les frontières de la 
Belgique, et plus tard à suivre ses soldats en 
Allemagne. 

Après la signature des préliminaires de paix,, 
le maréchal revint en France, et arriva à Paris 
le 18 mars 1871, au moment où éclatait l'insur- 
rection. Un décret du pouvoir exécutif le mit, au 
commencement d'avril, à la tête de l'armée re- 
constituée en toute hâte autour de Versailles, et 
le chargea de vaincre l'insurrection parisienne. 
11 déploya dans cette nouvelle tâche une remar- 
quable activité et un dévouement sans bornes. 
M. Thiers, rendant compte à l'Assemblée, dans la 
séance du 27 avril, de la situation militaire, n& 
craignit point de l'appeler «le chevalier sans peur 
et sans reproche de notre temps. » Le 28 mai, il 
était maître de Paris, après une lutte qui avait 
duré plusieurs jours, et l'annonçait aux habitants 
dans une proclamation dont la brièveté et la mo- 
dération furent remarquées. 

Aux élections complémentaires du 2 iuillet» 
pour l'Assemblée nationale, plusieurs départe- 
ments, entre autres celui de la Seine, lui offri- 
rent la candidature, et une partie importante de 
l'Assemblée voulut même s'appuyer sur lui pour 
amoindrir M. Thiers et , au besoin, le rem- 
placer au pouvoir exécutif. Le maréchal de Mac- 
Mahon, résistant à toutes les instances, dé- 
clara qu'il n'était pas et ne voulait pas devenir un 
homme politique, et qu'il entendait rester abso- 
lument étranger à tout ce qui pouvait se tramer 
dans l'Assemblée, soit en faveur du maintien de 
la République, soit contre elle. Au mois de sep- 
tembre 1871, il déposa devant la Commission 
chargée de rechercher les causes de la révolution 
du 4 septeiQbre, et revendiqua pour lui seul la 
responsabilité des malheurs qui suivirent la 
marche opétée par son armée de Châlons à 
Sedan. Une souscription ouverte par le journal le 
Figaro, après la bataille de Reichshoffen, pour lui 
offrir une épée d'honneur, avait produit plus d& 
40000 francs. Le maréchal refusa Tépée et, le 
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2 mai 1871, fit don de la somme à une œuvre de 
bienfaisance. 

Lors de Télection complémentaire du 7 jan- 
vier 1872, VUnion parisienne de la presse 
lui offrit de nouveau et sans plus de succès 
la candidature dans le département de la Seine, 
contre M; Vautrain, candidat modéré, et M.Victor 
Hugo, candidat radical. Quand M. Thiers crut 
devoir offrir S8 démission (20 janvier 1872), à 
propos' du voFte de TAssemblée sur l'impôt des 
matières premières, le maréchal de Mac-Mahon 
seîfit IMnterprète des sentiments de toute l'armée, 
en» allant demander au président de la reprendre. 
Quelques jours après, les représentants du centre 
droit lui offrirent de soutenir sa candidature à la 
vice^présidence de la République, titre qu'un 
grand nombre de députés songeaient' alors à ré- 
tablir. l& réponse du maréchal fut encore absolu- 
ment négative. 

MAGNE* (Pierre). — A la formation du cabinet 
du 10 août 1870, il reprit le portefieuille des finan- 
ces, que M. Segris venait de quitter^ contresigna 
la loi relative au cours légal des billets de ban- 
que, et présida à la souscription de l'emprunt 
national de 750 millions, qui fut couvert en un 
jour et demi, et dont le chiffre dépassa ' un mil- 
liard. Après la révolution du 4 septembre 1870, 
il rentra dans la vie privée. 

Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, 
il fut nommé représentant de la Dordogne à l'As- 
semblée nationale par 44526 voix sur 87622 va* 
tants. 

Il a pris place au centre droit et a voté pour 
la dissolution des gardes nationales, le pouvoir 
constituant, les propositions Rivet et Ravinel, 
le traité douanier et la proposition Feray ( ma- 
tières premières) ; contre la loi départementale, le 
retour de l'Assemblée à Paris; contre le gou- 
vernement dans la question du pouvoir tempo- 
rel. Il a fait partie, en 1871 et 1872, de plusieurs 
commissions de finances. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Dordogne,. pour le canton 
de Villefranche-de^Longchapt. 

Sa fille, Mlle Marie Magne, a épousé, au mois 
de juillet 1870, M. Albert Thirioni attaché d'am- 
bassade^ fils de M. Jules Thirion, envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire des républi- 
ques de Salvador, du Honduras et de Saint-Do- 
mingue près le roi d'Italie^ 

MAGNIN* (Joseph). — Nbmmé ministre de l'a- 
griculture et du commerce par le Gwivernement de 
la défense nationale au< lendemain de la révolution 
du 4 septembre 1870, il s'occupa d'approvisionner 
Paris, mit! en réquisition, dès le commencement 
du siège, les céréales, les peaux et fourrures, et, 
plus tard., les huiles de pétrole, et fit décréter la 
taxe de la viande. Il établit de nombreux moulins 
à vapeur, fit saisir même les blés de semence, et 
alla jusqu'à promettre une récompense de 25 fr. 
à quiconque dénoncerait l'existence d'un quintal 
métrique de farine ou de blé. Malgré ces mesu- 
res, il ne restait plus à Paria, lors de la signature 
de l'armistice , oue dix à douze jours de vi 
vres. M. Magnin nt alors un voyage en province 
pour assurer le ravitaillement de la capitale, et 
passa de nombreux- marchés tant en France 
qu'en Angleterre, en Belgique et en Hollande. 

Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé 
représentant de la Côte-d'Or à l'Assemblée natio- 
nale , le deuxième sur huit , par 63 967 voix et 
remit quelques jours plus tard son portefeuille à 
M. r..ambrecht. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les pré- 



liminaires de paix, l'abrogation des lois d*exil, la 
loi départementale, la proposition Rivet , le traité 
douanier, la proposition Feray (matières premiè- 
res), le maintien des traités de commerce, et le 
retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouver- 
nement dans la question du pouvoir tem;)orel ; 
contre la validation de l'élection des priaoes, 
la dissolution des gardes nationales, le pouvoir 
constituant, et la proposition Ravineli 

Lors du renouvellement des conseils géné- 
raux^ le 8' octobre 1871, il a été élu cotnseiller 
général du département de la C6te-d'0rj;. pour le 
canton de Saist-Jeant de Losne. 

MALARTRE (Prançois-Florentin)^ représentanft 
français, né à Duniôres (Haute-Loire) y le 29 
novembre 1834, d'une famille d'industriels, se- 
conda son père dans la: direetion d'un grand éta- 
blissement de moulinage de soies, et<lui succéda 
en 1865. Conseiller général depuis 1867, il fut 
éluv le 8 février 187!, représentant de la Haute- 
Loire à l'Assemblée nationale, le troisième sur 
six, par 33350 voix. 

Il a pris nlace au centre droit, et a parlé sur- 
la question au taux de l'argent, sur le caution- 
nement des journaux, et sur l'Internationale. Il 
a voté pour les préliminaires de paix, l'abro'ga^on 
des lois d'exil, la validation de l'élection des 
princes, la loi déjiartemeDtaie, le pouvoir oonsti-^ 
tuant, les propositions Rivet et Ravinel, la pro- 
position Feray (matières premières) , et le main- 
tien des traités de commerce ; pour le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel; 
contre le retour de l'Assemblée à Paris. 

MALEYILLE * (Guillaume-Jacques-Lucien, mar- 
quis deJ. —Aux élections du 8 février 1871, il été a 
nommé représentant de la- Dordogne à< l'Assem- 
blée nationale, lu septième sur dix, par 75 241 voix. 

lia pris place au centre gauohc, s'est fait in- 
scrire à la réunion Saint-Marc Girardin, et a voté 
pour les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, le 
pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et le retour de l'Assemblée h- Paris; 
contre le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel ; contre la loi départementale, la proposi- 
tion Ravinel, la proposition Feray (matières pre- 
mières), et le maintien des traités de commerce. 

MALEYILLE * (Léon de). — Aux élections du 
8 février 1871, il fut nommé représentant de Tam- 
et-Garonne à l'Assemblée nationale, le premier 
sur quatre, et élu vice-président, le 16 février, par 
285 voix sur 536 votants. Il a été remplacé, au 
mois d'août, dans sa vice-présidence,.paF M. Saint- 
Marc Girarciin. 

Signataire de. la nroposition Rivet, il a pris 
place au centre gauche^ et a voté pour les préli- 
luinaires- de paix, l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la proposition 
Rivet^ le traité douanier et le retour de l'Assem- 
blée a Paris : contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel ; contre la loi. dé- 
partementale, le pouvoir constituant, la proposi- 
tion Ravinel, la proposition Feray, (matières pre- 
mières), et le mai ii tien des traités de commemse. 
M. Léon de Maleville,,que l'on a toujours consi- 
déré, dans' le monde politique, comme un des 
amis les plus influents de M. Thiers, a fait 
partie, en outro, d'un grand nombre de commis- 
sions. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
il déclina la candidature qui lui était offerte, en 
alléguant qu'il y avait incompatibilité de fait en- 
tre le mandat de représentant et celui de conseil- 
ler général. 
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MALÉZIEUX^ (François- Adrien-Ferdinand). — 
Après la révolution du 4 septembre 1870, il admi- 
nistrarla ville de Saint-Quentin, jusqu'au mois de 
février suivant, et fut nommé,aux éle6tioas>du 8, 
représentant de l'Aisne à l'Assemblée nationale, 
le->premier sur onze, par 73926 voix. 

Il a pris place à<gauohe, et a voté pour les pré- 
limintaires de paix, la loi départementale, la pro- 
position Riveti, le traité douanier, et ÏB retour 
de l'Assemblée à Paris ; pour le gouvernement: 
dans la question du pouvoir temporel; contre la 
validation de l'élection des princes , le pouvoir 
constituaiït, la proposition Ravinel, et le' mainr- 
tien des traités ae commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux^ 
le 8 octobre 1871-, il a été élu conseiller général du 
département de l'Aisne, pour le oantonde Yerinaod. 

MALON (Benoist), membre de la Gommtttfe de- 
Parisi né aux environs de Saint-Étienn« (Loire), 
en 1841, d'une famille de cultivateurs, reçut une 
assez bonne instruction primaire , chez son frère 
aîné, instituteur dans ce département. Tour à tour 
homme de peine et ouvrier teinturier, dans la 
banlieue de Paris, il fut i*un des fondateursde la 
seconde section de l'Internationale dans la Seine, 
(n 1868, et condamné, comnwtel, à trois mois de 
prison. Ces rigueurs ne ralentirent point son zèle. 
Avec l'aide de M. Varlin, il organisa la fédération 
des sociétés ouvrières, et devint le secrétaire de la 
section des travailleurs unis, de Puteaux. Au con- 
grès de- Bâle, il soutint les théories de l'Interna- 
tionalej et au moiè d'avril 1870,' fut l'un des pro- 
moteurs de la fameuse grève d« Creuzot, qui prit 
si rapidement les proportions les plus inquiétan- 
tes, et ne put être domptéfe que par laforce. M. Ma- 
lon était alors rédacteur de la Maneillmse et il y 
raooDrta les péripéties du mouvement industriel 
qu'il avait provoqué. Sa correspondance avec 
M. Variin ayant été saisie, il fut arrêté^ et con- 
damné, au mois de juin 1870^ lors du troisième 
procès de l'IntërnatioDale, à un an de prison. Mis 
en liberté, après la révolution du 4 septembre, 
M. Malon se montra^ pendant tout le siège, l'ad- 
veréaire acharné du Gouvernement de la défense. 
Élu adjoint du 17^ arrondissement, après l'affaire 
du 31 octobre, au second tour de scrutin, par 
1787 voix sur 4487 votÉtnts (8 novembre), il prit 
part à la tentative du 22 janvier 1871. Nommé dé- 
puté à TAssemblée nationale dans le département 
de la Seine, aux élections du 8 février, 1© dix- 
huitième sur quarante-trois, par 11748? voix, 
SUT 328970 votants, il donna, peu après, sa démis- 
sion, et vint reprendre, aux Batignolles', l'exercice 
des fonctions municipales. Après l'insurrection du 
18- mars, il se rallia au Comité centrai, consentit 
aux élections du 26, et fut élu membre de la Com- 
mune dans le 17" arrondissement, par 4199 voix 
sur 11 394 votants. Membre de la commission de 
travail et d'échange^ le 30 mars, officier munici* 
pal du 17* arrondïâsem©?ïi , le 13 avril, il vota 
pour la validation des élections complémentaires 
à la majorité absolue des suffrages, quel que fût le 
nombre des votants, mais repoussa, par des con- 
sidérants énergiques, la création d'un Comité de 
salut public. Il signa, avec la minorité , une dé- 
claration d'abstention politique, qu'il praftîquasri- 
goureuscment, se" bornant, jusqu'à l'entrée des 
troupes dans Paris, à l'administration de sonar^ 
ronaissement. A ce moment, il s'échappa, et gagna 
la Suisse, oùil fonda et rédigea, avec MM. Bude», 
Lefrânçais et Razoïia, le journal la Revanche^ que 
le gouvernement helvétique crut devoir suppri- 
mer au commencement du mois de février 1872. 

MANTEUFFEL*(Edwin-Hans-Charles, baron de) . 
— AU' moment de la déolaratton de guerre à la 



Prusse (juille* 1870), il commandait le 1" oorps 
d'armée, qui. rallia le prine» Frédéric-Charles de- 
vant Metz, à' la fin d'août, et contribua à repous- 
ser les sorties du maréchal Bazaine. Le 29 octo- 
bre 1870^ jour de la capitulation de la place, il fut 
nommé oommandanVen chef de la 1'* armée alle- 
mande, en remplacement du< général Steinmetz, 
que ses infirmités et son âge obligeaient à quit- 
ter le service actif. Cette année compreniitlesl*', 
7« et »• corps, et était chargée de combattre l'ar- 
mée française du Nord, de s'emparer des places 
fortes de cette' région, et d'établir des communi- 
cations avec la mer. Le général Manteuffel arriva 
à Laon le 23 novembre, s-empara d'Amiens le 30, 
occupa Rouen le 4 décembre, après deux combats 
sans imp<>rt^nce s à la suite desquels il coula, par 
erreur, deux navires anglais, à Tembouchureide 
la S«iQe,.et le 9, entra àr I>i6ppe. Rappelé vers 
le Nord^ par les mouvements du général Faid- 
herbe, il l'attaqua le 23 décembre , et n'obtint à 
Pont-Noyellesetà Bapaume qu'un succès contesté.- 
Le 6 janvier 1871, il se repliait sur Mézières, et 
prenait, le 13, le commandemsnt efi chef des trou- 
pes allemandes du Sud, destinées à arrêter le mou- 
vement du général Bourbaki dans l'Est. Le géné- 
ral de Werder, qui avait jusqu'alors dirigé les 
opérations, avait d'ailleurs déjà réussi à détermi- 
ner la reti-aite du général franÇ'^is sur Besançon^ 
à la suite d^une série de> combats heureux sur la 
ligne delà Lisaine. La tentative de suicide du gé- 
néral Bourbaki et la désorganisation, qui en fut 
la suite, facilitèrent l'accomplissement du plan de 
MaateufTel. Par suite du mouvement de retraite, 
ordonné par le général Clinchant, qui avait pris, 
le commandement en chefj l'armée française de 
l'Est se trouva concentrée autour de Pontarlier, 
tout près de la frontière suisse^ La nouvelle de 
rarmi>tice, qui lui fut appliqué à tort, augmenta 
encore le désordre qui y régnait. Le général Man- 
teuffel refusa, le 29 janvier, de la" faire bénéficier 
d'une convention, qui ne concernait que les ar- 
mées françaises du Nord et du Centre. Il prit en 
mêmie temps des disposiiians habiles pour cemer» 
les 80 000 hommes du général Clinchant, qu'il 
força à se réfugier en Suisse, et les poursuivit 
vigoureusement jusqu'à: la frontière. L'impor- 
tance de- cette victoire rendit, la continuation 
de la guerre impossible, et- hâta la signature 
^des' préliminaires de paii. Le 27 juin suivant, 
•^le général Manteuffel fut nommé commandant 
en chef de l'armée d'occupation. Il établit d'a- 
bord son quartier-général à Compiègne, mai»- 
dès le 15 septembre 1871, après les premiers- 
verseraents dfr'l'indemnité de guerre, il alla s'in- 
staller à Nancy, où il résidait encore au mois de 
septembre 1812. 

IIIARBBAU * {Pierre-Firmin-Eùgène)* — Lors- 
de l'élection du nouveau conseil d'JÊtat par l'As- 
semblée nationale, il fut nommé, au premier tour 
de scrutin , dans la séance du 22 juillet 1872, 
conseiller d'État., le douzième sur mg^-deux, 
par 352 voix, sur 633 volants. 

MABC-DtJFRAISSB (N....), publiciste etrepré- 
sentant français^ fut élu député en 1848, et» 
siégea à l'extrôme gauehe. Exilé eai 1851^ il-. 
passa; quelques i années = en- Belgique, et se fixa 
ensuite à Zurich, où ildevint professeur à rRcole 
polytechnique fédérale;. Rentré en France au mo- 
ment, de la révolutietË du 4 septembre 1870, et 
nommé membre de la Commission d'orgamsation 
judiciaire, créée par le décret du 17 septembre,, 
il remplit les fonetions d'administrateur général 
des Bouches-du- Rhône, en remplacement de 
MM. Esquiros et Lahadie (25 septembre), puis, de 
commissaire général dans les départements du 
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Var, de l'Hérault, de la Savoie et de la Haute- 
Savoie, et enfin de préfet des Alpes-Maritimes. En 
cette ({ualité, il eut, à l'occasion des élections du 
8 février 1871, pour TAssemblée nationale, à ré- 
primer avec énergie de sérieuses tentatives d'é- 
meute, fomentées par la rédaction du DiriUo di 
Nizza, organe du parti avancé italien, qui de- 
mandait le retour de Nice à Tltalie. M. Marc-Du- 
fraisse, qui s'était prononcé pour une politique 
de paix, posa alors, sans succès, sa candidature 
dans les Alpes-Maritimes, mais fut élu repré- 
sentant de la Seine à l'Assemblée nationale, par 
101 688 voix sur 328 970 voUnts, et représenUnt 
de la Dordogne par 28890 voix. Il opta pour la 
Seine. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour la loi 
municipale, la proposition Rivet, le traité doua- 
nier et le retour de l'Assemblée à Paris; pour le 
gouvernement dans la c[uestion du pouvoir tem- 
porel ; contre les préliminaires cfe paix, IV 
brogation des lois a'exil, la validation de l'élec- 
tion des princes, la loi départementale, la propo- 
sition Ravinel , la proposition Feray (matières 
premières), et le maintien des traités de com- 
merce. 

M. Marc-Dufraisse a publié : Ce que coûte 
VEmpire; ses finances, «es (rattemento (Bruxelles, 
1853, in-18; sous le pseudonyme de Cremutius 
Gordus) ; le Droit de guerre et de paix ; et une 
traduction allemande des Motifs du projet de 
Code de commerce, de Munzinger. 

MARGËRE (Emile -Louis -Gustave Deshatbs 
de), magistrat et représentant français, né à Dom- 
front (Orne), le 16 mars 1828, d'une ancienne fa- 
mille de Normandie, fit son droit à Gaen, et fut 
lauréat de la Faculté de cette ville. Attaché au 
ministère de la justice, en 1848, il devint successi- 
vement substitut à Soissons et à Arras, procu- 
reur impérial à Saint-Pol, président du tribunal 
civil d'Avesnes, et conseiller à la cour d'appel 
de Douai. Aux élections du 8 février 1871 , 
il fut nommé représentant du Nord à l'Assemblée 
nationale, le dix- septième sur vingt-huit, par 
145000 voix. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté 
pour la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant, la pro- 
position Rivet, le traité douanier, la proposition 
Ferav (matières premières), et le retour de l'As- 
semblée à Paris; contre la proposition Ravinel, 
le cautionnement des journaux, et le maintien des 
traités de commerce. 

M. de Marcère, qui a soutenu récemment, avec 
chaleur, la thèse de l'établissement de la Répu- 
blique conservatrice, a publié : La politique d^un 
provincial (1869, in-8<>); Lettre aux électeurs à Voc- 
casion des élections pour la Constituante (ISIO, 
in-8*') ; La République et les conservateurs (1872, 
br. in-8«). 

lIARMIEB*(Alfred-£tienne-Philippe-Ferdinand, 
ducDEj. — Aux élections, du 8 février 1871, 
nommé représentant de la Haute-Saône à l'Assem- 
blée nationale , le quatrième sur six, par 22 828 
voix, il fut un de ceux qui interpellèrent le plus 
vivement M. Conti, lorsque, dans la séance du 
l*r mars, celui-ci essaya de réhabiliter l'Empire. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 

f)réliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
a validation de rélection des princes, le pouvoir 
constituant, la proposition Ravinel, et le traité 
douanier ; contre le gouvernement dans la ques- 
tion du pouvoir temporel ; contre la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des trai- 
tés de commerce, et te retour de l'Assemblée à 
Paris. 



Lors da renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Haute-Saône, pour le canton 
de Dampierre-sur-Salon. 

Le fils unique du précédent, M. le marquis de 
Marmier, a été nommé, en 1869, membre du Gon- 
seil général du Doubs. Il a épousé, en premières 
noces, Mlle Goralie Lemarais, fille du sénateur de 
ce nom , et en secondes noces, Mlle Marguerite de 
Moustier^ fille de l'ancien ministre des affaires 
étrangères. 

MAROTEAU (Gustave), journaliste français, 
né à Lille, vers 1849, débuta en littérature par des 
vers religieux, et un volume de poésies mystiques, 
ayant pour titre : les Flocons, Il collabora ensuite 
à la Rue de M. Jules Vallès, et dans les derniers 
temps de l'empire , il fonda le Faubourien et le 
Misérable, qui vécurent peu. Gondamné à huit 
mois d'emprisonnement pour injures contre 
l'empereur et l'impératrice, il réussit à s'échap- 
per de prison et se réfugia en Belgique. Après la 
révolution du 4 septembre 1870, il fut compris 
dans le 14' bataillon des mobiles de la Seine, 
mais sa mauvaise santé le fit réformer. Pendant 
le siège de Paris, il collabora à {a Patrie en dan- 
ger de M. Blanqui, et fit paraître le Vrai Père 
Duchêne, qui n'eut aucun succès, puis, au len- 
demain du 31 octobre, le Bonnet rouge, qui n'eut 
que deux numéros. Après l'insurrection du 18 mars, 
il créa la Montagne,q\xi conseillait ouvertement les 
violences les plus extrêmes. Cette feuille fut en- 
suite remplacée, au mois de mai, par le SaliU pu- 
blic y qui, jusqu'au dernier jour de la Commune, 
prêcha la rés^tance à outrance, et fit appel aux 
armes. Arrêté, après l'entrée des troupes réguliè- 
res dans Paris, et traduit devant le 3* conseil de 
guerre, M. G. Maroteau a été condamné à mort le 
2 octobre 1871. La commission des grâces commua 
cette peine en celle des travaux forcés à perpétuité, 
le 20 janvier 1872. Il devait être, envoyé immédia- 
tement à la Nouvelle-Calédonie, mais l'état pres- 
que désespéré de sa santé fit retarder son départ, 
et il fut interné au bagne de Toulon (février 1872). 
Le 20 juin suivant, il fut embarqué sur la Virgi- 
nie, à destination de Noukabiva. 

MARTEL* (Louis-Joseph). — Aux élections du 
8 février 1871, nommé représentant du Pas-de- 
Calais à l'Assemblée nationale, le premier sur 
quinze, par 147 867 voix, il fut élu quelques jours 
plus tard, vice-président de l'Assemblée, par 427 
voix sur 536 votants, et toujours réélu depuis 
(mars 1872). 

M. Martel, qui a présidé la commission dee 
grâces, a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet, le traité douanier; contre le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre la proposition Ravinel, la propo- 
sition Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l'Assem- 
blée à Paris. 

MARTELET (N....). membre de la Commune de 
Paris, né vers 1844, était peintre en décors, lors- 
qu'éclata la révolution du 4 septembre 1870. Avant 
le siège de Paris, il n'avait pris part à aucune 
manifestation politique du parti avancé. Volon- 
taire au 103* bataillon de la garde nationale, dans 
le 14* arrondissement, dès le 5 septembre, il se 
montra, dans les réunions publiques, l'adversaire 
acharné du Gouvernement de la Défense, et se 
prononça contre toute sortie, tant que ce gouverne- 
ment < incapable et traître » subsisterait. Ami de 
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M. Ôapia, il marcha avec lui, le 22 janvier 1871 
contre THÔtel-de-Ville. Le 18 mars, il s'empara de 
la mairie du 14* arrondissement^ et y rut élu 
membre de la Commune le 26, par ô927 voix. 
Délégué à la commission des services publics, le 
30 mars, il ne joua qu'un rôle très- effacé dans les 
délibérations de la nouvelle assemblée. Il la re- 
présenta cependant à l'enterrement de M. Pierre 
Leroux, et prononça sur la tombe de ce dernier 
un discours, qui n*avait de. remarquable que ses 
violences. M. Martelet a voté pour la validation 
des élections complémentaires à la majorité abso- 
lue des suffrages, quel que fût le nombre des vo- 
tants^ et pour la création d'un comité de salut pu- 
blic, sans motiver son vote. 

MARTIN * (Bon-Louis-Henri). — Nommé maire 
du 16* arrondissement de Paris, après la révolu- 
tion du 4 septembre 1870, il fut confirmé dans 
ses fonctions, aux élections du ô novembre, par 
4 500 voix sur 4633 volants. Au 1«' octobre sui- 
vant, un arrêté du maire de Paris le mit au nom- 
bre des membres de la commission de renseigne- 
ment communal. Élu, le 8 février 1 87 1 , représentant 
de TÂisue à l'Assemblée nationale, le quatrième 
sur onze, par 63 597 voix, et, représentant de la 
Seine, le douzième sur quarante-trois, par 139420 
voix sur 328970 votants, il opta pour le départe- 
ment de l'Aisne. Après l'insurrection du 18 mars, 
il s'associa à la tentative de résistance centralisée 
à la mairie du 2* arrondissement. Porté, malgré 
lui, aux élections du 26, dans son arrondissement, 
il obtint, sans être élu, 93 voix. Il combattit 
alors^ à plusieurs reprises, dans le Siècle^ les idées 
fédéralistes, attaqua, dans une lettre adressée au 
journal le Soir, le projet de réunir à Bordeaux 
un congrès municipal, sous le titre de Ligue pa- 
triotique des villes républicaines, et engagea les 
conseillers municipaux à élever «leur voix paci- 
ficatrice » non vers la Commune, mais vers Paris, 
et àfaireappel àla raison et au cœur des Parisiens. 
Dès le 22 mai 1871, jour de l'entrée des troupes 
de Versailles dans la capitale, il reprit possession 
de sa mairie, où fut installé provisoirement le 
siège de la Préfecture de la Seine. 

A l'Assemblée nationale, il a pris place à gau- 
che^ et a voté pour les préliminaires de paix, la 
loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, la loi 
départementale, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris ; pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel : contre la validation de l'élection des prin- 
ces ; la dissolution des gardes nationales, le pou- 
voir constituant^ la proposition Ravinel, et le 
maintien des traités de commerce. 

M. Henri Martin a été nommé^ le 29 juillet 
1871, membre de l'Académie des sciences mora- 
les et politiques (section d'histoire générale et 
pbilosophiaue), en remplacement de M. Pierre Glé- 
ment.Lorsdu renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, lia été élu conseiller général 
du département de l'Aisne, pour le canton de 
Saint-Quentin. 

En 1867, il a fait paraître une Histoire de 
France populaire, illustrée (in-4*), dont les évé- 
nements interrompirent la publication après le 
le second volume. Elle a été reprise au mois de 
juillet 1871. Il a publié depuis : Études d'archéo- 
logie celtique, notes de voyages dans les pays cel- 
tiques et Scandinaves, (1872, in-8*'). 

MARTIN DES PALUÈRES (Gbarles-Gabrielle- 
Félicité), général et représentant français, né à 
Gourbevoie, le 22 novembre 1823, fut nommé, à 
sa sortie de l'école de Saint-Cyr, en 1843 , sous- 
lieutenant dans l'infanterie de marine. Lieutenant 
en 1847, capitaine en 1852, chef de bataillon en 



1855, lieutenant-colonel en 1860, coloùel èû 1864, 
il fut promu général de brigade, le 8 janvier 
1868. Pendant la guerre de 1870-71, il commanda 
la 2» brigade de la 3« division du 12* corps, et fut 
blessé au combat de Bazeilles. Ëvacué sur Mé- 
zières par l'autorité prussienne, qui le jugeait 
hors d'état de servir pendant la guerre, il rentra 
en France après sa guérison, fut promu général 
de division, et nommé, par décret du 14 novem- 
bre 1870, au commandement du 15* corps d'ar- 
mée. Le 3 décembre 1870, il fut laissé dans Or- 
léans, avec une division, pour protéger la retraite 
du général d'Aurelle de Paladines, et ne se retira, 
sur la menace d'un bombardement immédiat, 
qu'après avoir encloué les canons, noyé les pou- 
dres et fait sauter les ponts derrière lui. Lors de 
la division de l'armée ae la Loire, le 15* corps fut 
placé dans l'armée de l'Est commandée par le gé- 
néral Bourbaki, et M- Martin des Pallières fut rem- 
placé par le général Martineau-Deschenets. 
^ Élu, le 8 février 1 87 1 , représentant de la Gironde à 
l'Assemblée nationale, le quatrième sur quatorze, 
par 98402 voix, il fut nommé questeur, le 17 fé- 
vrier, par 436 voix sur 536 votants, et réélu 
l'année suivante par 357 voix sur 610 votants. Il 
a déposé un important projet de loi de réorgani- 
sation militaire, dont quelques dispositions fu- 
rent acceptées par la Ghambre, et a soutenu la 
nécessité d'un minimum d'un an de présence 
sous les drapeaux (17 juin 1872). 

11 a pris place à droite, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, la proposition Feray (matières premiè- 
res), et le maintien des traites de commerce; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la proposition Rivet, le traité 
douanier, et le retour de l'Assemblée à Paris. 

M. Martin des Pallières a été nommé comman- 
deur de la Légion d'honneur, le 14 mars 1869. 

MATHIEU-BODET * (Pierre). — Aux élections 
du 8 février 1871, il a été nommé représentant 
de la Charente à l'Assemblée nationale, le troi- 
sième sur sept, par 51 165 voix. 

11 a pris place au centre droit , et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, le 
pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité 
douanier, et la proposition Feray (matières pre- 
mières); contre le gouvernement dans la qnos^ 
tion du pouvoir temporel; contre la proposition 
Ravinel, et le retour de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Charente pour le canton de 
Hiersac. 

MATHIEU DE LA REDORTE * (Joseph-Gharies- 
Maurice, comte). — Aux élections du 8 février 
1871, il a été nommé représentant de l'Aude à 
l'Assemblée nationale, le cinquième sur sii, par 
25 277 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 

{)réliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
a validation de rélection des princes, le pouvoir 
constituant, la proposition Rivet et le traité doua- 
nier ; contre la proposition Ravinel, la propo- 
sition Feray (matières premières), et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

MAZZINI* (Joseph). — L'année suivante, quel- 
(Tues semaines avant le plébiscite français, des sou- 
lèvements partiels éclatèrent sur divers points de 
l'Italie, et en particulier à Ravenne. Ils furent 
rattachés à un soulèvement général, dont le plan 



MEQK 



— 126 — 



MELV 



ayaitéié ccmçu par M. Ma^^zini et qui devait coïn- 
cider avec les événements que l'on supposait près 
d'éclater en France. L'issue inattendue du plébis- 
cite arrêta l'agitation dès le début, et le cnef du 
parti républicain italien s'étant basardéà se rendre 
a Gênes et de là à Païenne, fut arrêté et empri- 
sonné à Gaête. Rendu à la liberté apr.'s la prise de 
Rome par l'armée italienne, il fon.la dans cette 
ville, au mois de février 1871, un journal démo- 
cratique, la Roma del popoLOj où, plus tard, il 
blâma énergiquement l'insurrection du 18 mars et 
ses suites, qu'il qualifia « d'orgie de fureur, et de 
.vengeance,.» et les adhérents de la Commune, qui 
n'étaient pour lui « qu'une bande de fous jfu- 
rifiux. » Cette attiiude de M. Mazzini fut très- 
remarquée en Europe. Depuis il a continué avec 
une ardeur, que sa santé chancelante restreignait 
de plus en, plus, à s'occuper des questions écono- 
miques et à provoquer la réunion des congrès 
ouvriers d'Italie, entre autres de celui de Rome 
(septembre il871). Il est mort à Pise, le 11 mars 
1872. Le gauvernement italien lui ût de solennelles 
funérailles , auxquelles assistèrent les députations 
des corps constitués et corporations du royaume. 

MEC^IiEMGBQCRCrSGHWERIN (Frédéric-^Fran- 
çois), chef actuel de la maison grand -ducale de 
ce nom, né le 28 féwier 1823, succéda le 7 mars 
1842 à son père le grand-duc Paul-Frédéric. Gé- 
néral dans l'armée prussienne, il y commandait, 
au moment de La guerre franco-prussienne (juillet 
1870), les troupes mobilisées du gouvernement du 
^ord et de la Baltique, sous les ordres su (:)érie,urs de 
Vogel de Falkenstein. Lorsque l'éventualité d'un dé- 
bar juement des Français se fut éloignée, ilJutmis 
à la tête du 13' corpus, compris dans la deuxième 
aimée allemande, commandée .par le prince Fré- 
déric-Charles. 11 opéra devant Metz et contribua 
à l'investissement jusqu'au 10 septembre. Il reçut 
alors l'ordre de couvrir les derrières de l'armée 
qui marchait sur Paris, en occupant Reims et 
Châlons, et d'attaquer la place de Toul. Un décret 
.daté de Meaux,.le 16 «eptembre,'nomma le grand- 
duc de Mecklembourg .gouverneur général des 
Says occupés par l'armée allemande, en dehors 
es gouvernements. généraux de l^Msaceet de la 
Lorraine. Le siège de ce nouveau commande- 
ment fut fixé à Reims. Toul se rendit après 
quatrejqms.de bomt^ardement ; Soissons capitula 
au .bQut de trois jours (16 octobre). A cette oc- 
casion le grand-duc reçut du czar, son parejat, 
la croix de Saint-Georges. La prolongation de la^ 
ffésistance de Paris et la focmation désarmées 
françaises en pcovince ayant amené l'étatrmajor 
allemand à m.Qdifier les .coaimaadements , le 
grand- duc fut ^mis à la tète d'une des années 
jDpiâmntsur la Loire, dans laquelle ifiguraitle corps 
bavarois qui fut battu à Coulmiers. Le 19 no- 
vembre, il fit sa jonction avec le prince Frédéric- 
Charles, entre Fontainebleau 'et Ëtampas, aom- 
wença quelque temps après un mouvement 
ofien^if à l'ouest contre le général Chanzy, et 
occupa Vendôme après une lutte prolongée, 
tandis que FréJéric-Charles opérait contre le gé- 
néral iBourb^J^i s^u sud, eit s'emparait de Blois. La 
.résistance du général Ohanzy se pioloogea loog- 
Aemps. <I1 (fallut la réunion des efforts des deux 
■Asméfis allemandes pour amener le désastre du 
llans (,11 janviei' lft7'i). Après la signature des 

Préliminaires depaix et l'évacuatlou d'une partie 
u territoire français , l'ejoiperjeur .Guillaume 
nomma le grand-duc de Mecklembourg-Schwerm 
inspeGtfiur génésal, lui conféra da crcuxt.de com- 
mandeur de l'ordcedela tamille de .Hohenzollern, 
et, dans une lettre autographe, le félicita « des 
grandes qualités, militaires dont il avait faitpreuve 
pendant la campague de France* (juin 1871). 



Le grâDd-iduC'est«hef du 8* régiment des gre- 
nadiers russes, propriétaire du 24" régiment dtin- 
ianterie prussienne, etdu 6* rf giment d'infanterie 
de Hanovre , colonel-propuiétaire du 57" régiment 
d'infanterie autrichienne. il,»' est remarié en troi- 
sièmes noces à la.grande-duohesse ifan'a-Caroliae 
Augustine, fille du .prince de SchwartzJbourg- 
Rudolatadt (voy. Mbc;9lembx)Urg). 

MEII^^ET (I^éo) et Mbujet, me;mbte de la Cqzq- 
mune de Paris, né iers 1842, à Lévignac (Lot-et- 
Garonne) , fit ses études au collège de Miramon^ 
puis son droit à Paris, où il se fit remarquer, 
par(ni le? jeunes a^vocats^ par ses opinions radi- 
cales. Orateur écouté dans les réunions publiques, 
avant le 4 septembre 1870, il devint, après la révo- 
lution, un des adversaires les plus résolus du, gou- 
vernement de la Défense. A la suite du 31 actobre, 
il fut élu adjoint dans ' le 13* arrondissement. 
Poursuivi comme signataire d'un placard violent, 
demandant, dès la fin du mois de décembre , 
l'emploi des moyens révolutionnaires, il fut ac- 
quitté, le 6 janvier 1871, ainsi que ses coaccusés, 
par le 4* copseil de guerre. Il figura sur les listes 
radicales, aux élections du81é.vrier 1871, el obtint, 
sans être élu, 43020 voix sur 328970 votants. 

Au moment des événements du 18 mars, il pac- 
tisa avec le Comité central et consentit aux élec- 
tions du 26. £lu membre de la Commune, dauQ^s le 
13* arrondissement, par 666 i voix sur 8010 vo- 
tants, il siégea, dès le 3i0 mars, à la commission 
de la justice,, puis à ceUe des relations extèrieuies. 
Nommé questeur de la Commune, et membre de 
k comrnission de révision des arrêts de la cour 
martiale,. le 25 avril, il demanda la démolitiogii de 
la chapeUe Bréa, s .cette insulte permanente au 
.28 juin, .» vota pour la validation des électiQns 
•complémentaires ^à la majpriLé absolue des Stuf- 
frages. quel que fût le nombre des votants, .et 
pour la création d'un comité .de salut public. 
Ses violences de langage le désignaient d^avaace 
comme. devant faire partie de cette nouvelle dic- 
tature, dont il fut élu membre le 2 .mai. Non 
réélu le 9 mai, il fut nommé à cette date gouver- 
neur du fort de Bicêtre, et y présida la cpur 
martiale, .dans l'affaire du garde Thiébault, le 
■13 du même mois; ce fédéré, que M. Meillet-fit 
fusiller à la redoute des Hautes-Bruyères, ^tait 
accusé d'avoir entretenu des intelligences avec 
l'ennemi. i)élégué en qualité de commissairjB,ci«vil 
auprès du ^général Wrobleski, le 17 mai, il réi^s- 
sit à s'échapper au moment de l'entrée des .trou- 
pes régulières dans Paris et à gagner la .Bel- 
gique^ grâce à M. £. Turquet, député de l'Aisi^e. 
dont il avait sauvé la vie le 18 mars 1871. ^ugé 
par contumace par le 6* conseil de guerre, et 
reconnu coupable de xon;^ pli ci té dans l'assassinat 
■ des dominicains d'Arcueii, et de port d'armes 
<dans un mouvement insurrectionnel, il fut con- 
damné à la peine dé imort, le 18<f^vrier 183:2. 

AIELlSaLiBLONCOURT (N....), pu.blici^te et re- 
présentant français, né à la Pointe-à-Pît|:«, en 
il 825, vint à Paris, en 1841, pour achever ses 
études 1 commencées dans sa ville natale. ^^P^^s 
avoir suivi les cours du collège Louis-le-Grand, il 
commença son droit .en 184& et fonda le J*)iirnal 
des EcoUi, re vue mensuelle, ,gui devint l'orgaçe 
des opinions radi^cales de la jeunesse. L'un des 
fondateurs de lai conférence Montesquieu (1846- 
1848), il fut nommé, en 1848, commissaire du 
banquet des jBcolea^ et ;,prit paçt au ..mou^sOiinent 
révolutionnaire qui renversa la monarchie de 
Juillet. Il 9igna toutes, les proclamations djén^ocra- 
tiques adressées aux jeunes geA^,,et collabora à la 
Vraie République, au Peuple et à la Voix du 
Peuple. En 1850, il entreprit la publication de la 
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France parlementaire j âoçyclopôdie 4e la trU)uiie 
française de 1789 à nos jours, dont le premier 
volume (Mirabeau) fut pumié avec succès (1851, 
ûv^**). Après le coup d'iEtatdu 2 décembre 1851, la 
France parlementaire fut supprimée, et M.Meîvil- 
Bloncouit incarcéré à la Conciergerie. Pendant 
rempire, il resta étranger à la presse politique 
et s'occupa spécialement de questions coloniajfes. 
J^ avril 1871, il fut élu représentant delà Guade- 
loupe.à l'Assemblée nationale, iapoemier sur xlianx. 

11 a pris place à Textrême gauche, et a voté 
pour la loi .municipale, la proposition .Rivet, le 
traité douanier, la proposition Feray (matières 
premières], le maintien des traités de commerce 
,jet lie ristour de l'Assemblée à Pavis; pour le gou- 
verniQmjent dans la question du pouvoir .temporal; 
contre le cautionnement des journaux, la loi dé- 
pactementale, la dissolution des gardes nationales, 
le pouvoir constituant et la proposition Ravinel. 

M. Melvil-Bloncourt a collaboré à la Biographie 
univierselle.de MM. FirminDidot, slm Dictionnaire 
unitmsel de M. Maurice Lacbâtre (1852-1856), 
m.>Dictiotmaire du commerce et de la navigation, 
au Grand Dictionnaire du dix-neuvième aiècle de 
II. Pierre Larousse (1863-1869); à VEncydopf^die 
jfénéraîe de M. Mottu et au Diuttonnaire des com~ 
m^unes de France de M. Ad. Joanne. 11 a écrit .un 
tiès-grand nombre d'articles insérés dans divers 
journaux et luotamment dans la Production litté- 
raire (1853), VOrphéon (1859), le Courrier de 
Paris (18601862), le Journal des EconomisleSy le 
Siècle y yillustraliont la Mevue du monde cotoniaL 
asiatique et amévicain (1862-1865), le Bféveil 
(1868), lai Mevue politique ( 1 868-1 86ë), le (7i{(^{/^n, 
le Courrier dasMeux^ndes (1870)vla.Feniâ,ietc. 

JHÉQUEJ (Eugène-Louis-Hugoes , baron), ma- 
rin français., né à Checbourg, le ^3 seplemjt>re 
181.2, et fils de l'amiral de ce nom qui s'illustra 

Eendant les guerres navales .du premier. empire, 
tâes études auxcoU^es de Vendôme et de Uo- 
rient, entra à l'école navale de Brest^et fut nommé, 
en 1828, aspirant de 2* classe. En 1830, lors.de 
.Ifflsp^ition d7Algei:,il .prit part au débarquement 
.de .Sidi-Ferrucb, et à l'attaque de Tembounbure 
du tage, en 1^31. Enseigne de .vaisseau .en 1833, 
.il fut adj/oint au lieuteoant de .vaisseau .tréjbu)uart, 
eocnmandant.de la Mecherche,, pour retrouver Jes 
traces de. iia lilloise disparue dans. les. mers d'Is- 
.lande et du Groenland. A la suite de cette rude 
et difficile canipagne, M. Méquet fut décoré de 
la Légion d'honneur. Lieutenant .de vaisseau en 
1842. il exerça divers commandements sur la côte 
Qccioentale d'Afrique, et de 1846 à 1848. contribua 
à la fondation du comptoir de Grand-Bassam et à 
la. répression de la traite dans ces parages. Il .avait 
été pi:omu officier de la Légion d'Jbonneuren 1847. 
Noinmé capitaine de frégate en 1852, il com- 
mença la campagne de Crim/ée comme comman* 
dant'en^cond du vaisseau le Henri IF. .Désigné 

Sour faiie partie du corps des marins* mis à la 
isposition du.géûéral en chef de l!armée d'Orient, 
il commanda à terre la batterie de marine, n" 2, 
qui, plusieurs fois détruite par le feu de l'ennemi, 
mt toujours rétablie .et servie jusqu'à la fin du 
M^e. Cette audacieuse initiative^ partagée par 
^plusieurs. autres officiers de la. marine, fut signa- 
lée À L'admiration de l'armée dans une lettre 
adressée par le .général Caurobeft au .ministère 
(4e la guerre. Nommé- capitaine de «li^sseau et che- 
valier de l'ordre du Bain, te 2 décembre 1854,<en 
.récompense -m du brillant courage dont il avait 
.fût preuve », M. Méquet fit partie pendant les 
trois années .suivantes du. conseil des travaux de 
la narine.. Chargé en 1858 du commandement de 
la frégate à vapeur le Christophe-Colomb ^ qu'il 
.quitta en 1859, pour devenir cjief d'état-m^jor de 



de la division de l'Océan, il fut promu coiofnan- 
deur de la Légion d'honneur en 1860. 11 ^m- 
manda ensuite successivement la frégate cuiras- 
sée la Normandie jet les vaisseaux à trois ponts 
la Bretagne et Ui Ville. de Paris dans l'escadre 
d'évolutions. En .1864, il devint membre adjoint 
•du conseil d'amirauté. Nommé contre+amiralen 
1865, il.rempiit à.Brest les fonctions de major 
général, jusqu'en 1867, époque à. laquelle il fut 
.appelé au commandemeut en chef de la division 
.des Antilles. Son énergique . intervention à iHaîti 
déjoua la politi<que hostile aux. intérêts fran^^, 
que poursuivait le général .SaUiave. ^ci&rf^y\e 
6 septembre 1870, du. /commandement supérieur 
du 8*" secteur de l'enceinte de Paris, l'un des plus 
éprouvés par le bombardement, il y organisa la 
défense, y déjoua les tentatives d'émeute, et sou- 
.tint énergiquement, par tous les moyens, d'action 
dont il disposait, la résistance des forts de Mont- 
rou^e et de Vanves. Promu grand officier de la 
.Légion d'honneur, au mois de janvier lâHl, il a 
été .appelé, quelques mt^is pUistard, au iConseil 
d'aonirauté. 

JttfiRCIBR (Théodose) ^ Avocat et représentant 
français, né à Nantuai(Ain), en 1825, écrivit dans 
.les journaux républicams de .son département. en 
.1848, fit son droit à Paris de 1849 à 1851, et, à 
la suite du coup d'Etat du 2 décembre, passa deux 
mois à Mazas et à Bicêtre. De retour à Naniua, 
■ il.se fit inscrire au barreau de cette ville, dont il 
devint bâtonnier en 1861, et se signala par son 
Opposition .à l'Empire. Après la révolution du 
4 septembre 1870, il accepta provisoireme/it l'ad- 
.ministration de son arrondissement.. Nt^mmé de- 
puis maire de Narjtua. il obtint, sans être éiu, 
30000 voix au^crutin au 8 février, et fut nommé, 
.le 2 juillet^sui vaut, .représentant oe l'Ain à l!As- 
semblée natM^nale, par .,28 608 voix sur 62Jtô6 
votants. 

llapdsplace.à gauche, et a voté pourlapcopo- 
sition Rivet, le traité douanier, la propositiourFeray 
(matières. premières), le maintien des trait^>de 
commerce, et le retour de l'Assemblée à,F;aris; 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; jcontre. la loi départementale, la 
dissolution. des gardes nationales, le pouvoir con- 
. stituant et la proposition RavineL 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le. 8 octobre 1871. il a été élu conseiller, général 
du département ae L'Ain, pour «le canton & CU^- 
tillon-de-Michaille . 

mÉBODE * (Gharles-Werner-Ghislain, comte 
DE). — Aux éiecticos du 8 février 1871, il a. été 
nommé représentant du Nord .à l'Assemblée .na- 
tionale, le vingtième.fiur .vingtrhuit, ,par 202,^544 
voix. 

lia pris place au centre droit,. et a voté pour 
les préliminaires .de .paix, l'abrogation des lois 
xd'exil, la validation de rélect^on des j^rinces, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier 
et la proposition .Feray (matières premières); 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre le maintien des traités, de 
commerce, et le reto^r .de. l'Assemblée k Pafis. 

MERVEILLEUX DU VIGNAUX (Frajjçois- 
Charles), ma^slrat et .représentant français, né 
à Poitiers (Vienne), .le 22. octobre 1828, est .le 
fils d'un ancien président de chambre a la cour 
de cette ville. Reçu docteur en«droit au mois de 
novembre 1349, il fut attaché, au mois de février 
1853, en, qualité de professeur suppléant provi- 
soire, chargé de cours, à la faculté de Poitiers. 
Nommé substitut à Saintes (Charente-Inférieure), 
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le 39 octobre de la môme année, il passa succes- 
sivement, en qualité de procureur impérial, à 
Fontenay-le- Comte et à Napoléon-Vendée, de- 
vint avocat général à Angers, puis enfin premier 
avocat général au même siège. Il occupait ces 
fonctions au moment de la révolution du 4 sep- 
tembre 1870, et les conserva pendant quelques 
jours pour ne pas désorganiser le service de la 
justice en présence d'une invasion menaçante; 
mais^ bientôt convaincu de la défiance du nou- 
veau garde des sceaux contre les magistrats qui 
avaient servi l'empire, il donna sa démission, 
isuivi dans sa retraite par presque tous les magis- 
trats du parquet de la cour et des tribunaux de 
première instance du ressort. Cette attitude émut 
M. Crémieux, qui refusa d'abord de donner des 
successeurs aux démissionnaires, et qui ne les 
remplaça que sur leur nouvelle et formelle de- 
mande. M. Ch. Merveilleux du Vignaux , qui ap- 
partient au parti catholique , monarchique, libé- 
ral, fut, aux élections du 8 février ] 87 1 , nommé 
représentant de la Vienne à TAssemblée natio- 
nale, le quatrième sur six. par 52082 suffrages. 

Il a pris place à droite, s est fait inscrire à la réu- 
nion des Réservoirs, et a voté pour les préliminaires 
de paix, la loi municipale, l'abrogation des lois 
d'exil, la loi départementale, le pouvoir consti- 
tuant, la proposition Ravinel, et le traité doua- 
nier; contre le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel; contre la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 
Il s'est abstenu sur la proposition Rivet. Il a été 
décoré de la Légion d'honneur comme magistrat. 

On cite de lui deux discours de rentrée pronon- 
cés devant la cour d'Angers, l'un, le 4 novembre 
1867, traitant de V Influence des tribunaux sur le 
progrès de la législation; l'autre, le 3 nîovembre 
1869, ayant pour titre : Du spiritualisme dans 
le droit. Le premier n'a pas été publié. Le second 
a été reproduit par la Gaxette des Tribunaux. 

Le frère aîné de M. Charles Merveilleux du Vi- 
gnaux, a été nommé avocat général à la Cour de 
Paris. 

HETTETAL (Pierre-Frédéric), administrateur 
et représentant français, né le 28 septembre 1814, 
à Glay (Doubs), d'une famille de petits cultiva- 
teurs, alliée à celle de M. Guizot et de M. Mallet, 
entra à la préfecture de police £i,ous le gouverne- 
ment de Louis-Philippe, et y devint chef de la 
première division, comprenant le service judi- 
ciaire^ économique et contentieux. Laissé par 
l'Empire dans une situation où il avait acquis 
-assez de notoriété pour être appelé à faire partie 
des grandes commissions consultatives, présidées 

Ï»ar les ministres et composées des sommités de 
a magistrature et de l'administration^ M. Mette- 
tal, en raison de son origine, fut privé de tout 
avancement. Au moment de la révolution du 
4 septembre 1870^ il prit, à la dernière heure, 
la garde de la préfecture de police et la remît a 
M. de Kératry, qui le maintint dans ses fonctions; 
mais, après l'entrée à la préfecture de M. Antonin 
Dubost, ancien rédacteur de la Marseillaise ^ im- 
posé par le parti avancé au nouveau préfet de 
Solice, comme secrétaire général, il crut devoir 
onner sa démission, en alléguant des raisons de 
conscience et de haute convenance. Grand pro- 

Eriétaire foncier de l'arrondi ssemant de Mont* 
éliard, il se présenta dans le Doubs, aux élec- 
tions du 8 février 1871, avec une profession de 
foi conservatrice et libérale, sous le double pa- 
tronage de MM. Guizot et Thiers. Il fut élu à 
l'Assemblée nationale le quatrième sur six, par 
23 031 suffrages. 
Il a pris place au centre droit, et a voté pour 



les préliminaires de paix, la loi municipale, l'a- 
brogation des lois d'exil, la loi départementale, 
la proposition Rivet, le traité douanier, et le 
retour de l'Assemblée à Paris; contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel,* 
contre la proposition Ravinel, la proposition Feray 
(matières premières), et le maintien des traités 
de commerce. 

M. Mettetal. membre du consistoire de l'Ëglise 
réformée de Paris, en 1850, a toujours été réélu 
depuis, et a pris part, dans les rangs du parti 
ortnodoxe, aux discussions du synode général de 
l'Eglise réformée de France, tenu à Paris au mois 
de juin 1872. 

Il a été nommé officier de la Légion d'hon- 
neur ^ commandeur des ordres de Sainte-Anne de 
Russie, de la couronne de fer .d'Autriche , de 
l'Aigle rouge de Prusse, officier de Léopold de 
Belgique, des Saints Maurice et Lazare d'Italie, etc. 

BlILLAUD (Édouard-B.-P.), représentant fran- 
çais, né à Tarascon (Bouches-du-Rhône), au mois 
d'octobre 1834, était avocat à Lyon depuis 1856, 
lorsqu'il y fut nommé premier avocat général par 
décret du 10 septembre 1870. Il remplit ensuite 
les fonctions de procureur général par intérim; 
mais son refus de conclure contre la presse l'obli- 
gea à donner sa démission au mois oe mai 1871. 
11 a été élu, au scrutin complémentaire du 2 juil- 
let 1871, représentant du Rhône à l'Assemblée 
nationale^ par 61 268 voix sur 114632 votants. 

Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté 
pour le gouvernement dans la 'question du pou- 
voir temporel ; pour le traité douanier, la propo- 
sition Feray (matières premières) , le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l'As- 
semblée à Paris; contre la loi départementale, 
la dissolution des gardes nationales, le pouvoir 
constituant et les propositions Rivet et Ravinel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département du Rhône, pour le canton de 
Thisy. . 

M. Millaud a publié ; Étude sur Vorateur Bor- 
tensius (1859, in-8*»); Daniel Jfonin, Jurispru" 
dence v^nète. Lois et coutumes de Venise (1867) ; 
De la réorganisation de l'armée (1867, in-8**) ,• 
Le Soufflet, Devons-nous signer la paix? (1871, 
br. in-8«) et divers petits livres de la biblio- 
thèque de propagation républicaine : Le père 
Gérard; Almanach du père Gérard; Les mmssons 
du père Gérard (1871). Il a en outre fait insérer 
dans des journaux é't des revues divers travaux de 
médecine légale et de jurisprudence (1860-1861). 

MILLIÈRE (Jean-Baptiste), journaliste fran- 
çais, né à Lamarche (Cote-d'*Or), le 13 décembre 
1817, d'un père tonnelier, exerça lui-même 
cette profession jusqu'à Itâge de vingt ans. Il 
n'avait jusqu'alors suivi d'autres cours que ceux 
de l'école primaire de son village, lorsqu'il résolut 
d'acquérir l'instruction supérieure et d'entrer 
dans les carrières libérales. Après une année d'un 
travail opiniâtre oui mit sa vie en danger, il se 
fit recevoir bachelier es lettres, et, quatre années 
plus tard, obtint le diplôme de docteur en droit 
a la faculté de Dijon. Ses débuts comme avocat 
furent heureux, mais les questions politiques et 
économiques l'attiraient. En 1848 il collabora au 
Courrier français, puis au Peuple constituant 
de Lamennais. En 1849 il fut appelé à Glermont- 
Perrand pour diriger VÉdaireur républicain, et 
plus tard il fonda dans cette même ville le Pro- 
létaire. Il faisait imprimer à Paris un volume 
d*Études révolutionnaires, lorsqu'éclata le coup 
d'État du 2 décembre 1851. Condamné, en son 
absence, par la commission mixte du Puy-de- 
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Dôme, à la transportation en 'Algérie, il y resta 
jusqu'à Tamnistie de 1859. De retour à Paris, il 
devint chef du contentieux de la Compagnie d'as- 
surances le Soleil, En 1869, au moment des réu- 
nions publiques, pour les élections partielles du 
mois de novembre, mis en demeure d*opter en- 
tre ses fonctions administratives et la politique 
militante, il n'hésita pas à quitter la Compagnie, 
pour aider M. de Bochefort à fonder la Marseil- 
laise, dont il devint le gérant et d<ns laquelle il 
publia une série d'articles très- remarqués sur la 
question sociale. Impliqué dans le complot décou- 
vert quelques jours avant le plébiscite, il fut ar- 
TÔié et, pendant sa prévention, cité comme témoin 
à la barre de la Haute cour, jugeant le procès du 
prince Pierre Bonaparte. La convenance de son 
attitude et la modération d^ son langage firent 
alors impression (mars 1870). Un arrêt de non- 
lieu le rendit plus tard à la liberté. 

Après la révolution du 4 septembre, M.MiUière 
fut élu chef du 208" bataillon de la garde natio- 
nale. Compromis dans la tentative insurrection- 
nelle du 31 octobre, et proclamé membre du nou- 
veau gouvernement provisoire, il fut révoqué de 
ses fonctions dans la garde nationale, par décret 
du 1*' novembre, tandis qu'un mandat d'amener 
était vainement lancé contre lui. Ëlu adjoint dans 
le 20" arrondissement, lors des élections munici- 
pales du 7 novembre, par 7822 voix sur 9541 vo- 
tants, il fut plus tard arrêté et enfermé à Mazas, 
mais délivré, ainsi que M. Flourens, dans la nuit 
du 21 au 22 janvier 1871^ par les gardes natio- 
naux de son quartier. 

Aux élections du 8 février pour l'Assemblée na- 
tionale', M. Minière fut nommé représentant de la 
Seine, le quarant-s et unième sur quarante- trois, 
par 73121 voix sur 328970 votants. Il siégea à 
l'extrême gauche et prit part à la discussion de 
la loi sur les loyers. 

Lors des événements du 18 mars, il revint à 
Paris, et donna sa démission de représentant, 
mais aux élections du 26 pour la nomination des 
membres de la Commune, il n'obtint qu'un nom- 
bre de voix insignifiant. Il chercha alors à jouer 
un rôle intermédiaire et fonda V Alliance répu- 
blicaine des départements y qui fut un moment po- 
pulaire dans les grands centres. Chargé par le 
Comité de salut public, de la défense du 5" arron- 
dissement, il fit miner les fondations du Panthéon 
et détendit avec acharnement les barricades qui 
en protégeaient les abords. C'est là qu'il fut pris 
les armes à la main, et fusillé presque immé- 
diatement Il mourut, dit-on, en criant : « Vive 
l'humanité. » Sa femme fut emmenée prisonnière 
à Versailles. Une ordonnance de non-lieu lui ren- 
dit bientôt la liberté. Mme Minière a plusieurs 
fois protesté dans les journaux coàtre des faits 
diflamatoires attribués à son mari, ou contre des 
bruits persistants affirmant que le journaliste in- 
surgé avait échappé à la mort et s'était réfugié 
en Suisse. 

MIOT * (Jules). — En 1861 , après l'arrestation 
et la condamnation de M. Blan (ui, dont il était le 
disciple, il prit la direction du parti socialiste. Il 
fut arrêté lui-même en 1862, impliqué, avec 
M. Greppo, dans une affaire de société secrète, et 
condamné à trois ans de prison. A l'expiration de 
sa peine, il passa en Angleterre et s'affilia à Tln- 
ternatioiiale. Revenu à Paris après la révolution 
du 4 sepiembîe 1870, il se fit connaître dans les 
clubs radicaux, et, lors des élections municipales 
du 7 novembre, fut nommé adjoint du 19* ar- 
rondi i^sement, au premier tour de scrutin, par 
2659 voix sur 4631 votants. Le 8 février 1871, il 
se présenta à Paris, comme candidat à l'Assem- 
blée nationale, et obtint, sans être élu, 60164 
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voix sur 328970 votants. Après l'insurrection du 
18 mars, il fut élu, le 26, membre de la Com- 
mune dans le 19* arrondissement, par 5520 voix 
sur 11 282 votants. Membre de la commission 
d'enseignement le 31 mars, de la commission des 
barricades le 13 avril, délégué pour visiter les 
prisons le 24 avril, il vota contre la validation des 
élections complémentaires à la majorité absolue 
des sufi'rages, et proposa, le 28 avril, la création 
d'un comité de salut public, qui remplacerait la 
commission executive, et auquel la Commune 
déléguerait tous ses pouvoirs. Cette proposition, 
renouvelant une des institutions de 93 les plus 
tristement célèbres, jeta le trouble dans le sein 
de l'assemblée communale. Après un ardent déb^t 
à huis clos, qui dura trois jours, et le dépôt de 
votes motivés, les soixante -huit membres pré- 
sents, se partagèrent en deux groupes i quarante- 
cinq votèrent pour, et vingt-trois votèrent contre. 
Ces derniers formèrent ce qu'on appela la mino- 
rité de la Commune, et signèrent le manifeste 
rédigé par M. Ch. Beslay, par lequel ils décla- 
raient se retirer dans leurs mairies respectives, 
et renoncera siéger dans l'assemblée communale. 
M. J. Miot se prononça solennellement en faveur 
de la proposition dont il était l'auteur, ■ vu la 
gravité des circonstances et la nécessité de pren- 
dre promptement les mesures les plus radicales, 
les plus énergiques, pour réprimer les trahisons 
qui pourraient perdre la république. » Il présenta, 
le 6 mai, un projet de loi, qui supprimiiit la pri- 
son cellulaire, et le 16, après la chute de la co- 
lonne Vendôme, il annonça que, « si jusqu'alors 
la colère du peuple ne s'était exercée que sur des 
choses matérielles, le jour approchait où les re- 
présailles sér<)ient terribles et atteindraient l'in- 
fâme réaction. « Reconnu le 24 mai, au moment de 
rentrée des troupes régulières dans Paris, M. Miot 
aurait, paratl-il, été passé par les armes. 

M. Jules Miot a publié : Réponse aux deux li- 
belles, les Conspirateurs, et la Naissance de la 
république, de Chenu et de Delahodde, etc. 
(1850, in-18) ; VHeure suprême de Vltalie, suivie 
d'une lettre relative au portefeuille de Lamori- 
cière (1860, in-8). 

MITGHELL (Robert), journaliste français, né k 
Rayonne, le 21 mai 1839, d'un père anglais et 
d'une mère espagnole, eut don Carlos pour par- 
rain, et fut, dès son berceau, nommé capitaine 
da.ns l'armée carliste. Il débuta à Parif^, en 1856, 
dans un journal spécial : la Presse théâtrale, alla, 
l'année suivante, iiabiter Londres, où il rédigea en 
anglais la partie littéraire du journal The AtlaSy 
entra en 1860 au Constitutionnel, comme rédac- 
teur politique, passa successivement au Pays y 
au Nord et à VLtendard, puis rentra au Consti- 
tutionnel, où son libéralisme modéré le rendit 
bientôt suspect, et qu'il quitta pour la Patrie. 
II fut cependant nommé chevalier de la Légion 
d'honneur en 1868. En 1869, il remplaça M. Bau- 
drillart comme rédacteur en chef du Constitu- 
tionnel, soutint la formation du centre gauche, 
le programme des 116, et contribua à l'avènement 
du tiers-parti libéral, personnifié dans M. Emile 
OUivier, et le ministère du 2 janvier 1870. Au 
moment de l'incident Hohenzollern, il combattit 
énergiquement les idées de guerre, et fut à cette 
occasion l'objet de manifestations hostiles. Nom- 
mé chef d'un bataillon de mobiles, il préféra, 
après les premières défaites de l'armée française, 
s'engager dans un régiment de zouaves, fit partie 
de l'armée du maréchal Mac-Mahon, fut fait pri- 
sonnier à Sedan et envoyé dans une forteresse 
de la haute Silésie, d'où il ne sortit qu'après la 
signature des préliminaires de paix (avril 1871). 
Pendant sa captivité, il avait, en provoquant à 
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l'étranger des souscriptions volontaires, qui s'éle- 
vèrent à plusieurs centaines de mille francs, con- 
tribué à soulager efficacement les misères de ses 
compagnons d'infortune. Au mois de décembre 
suivant, il fonda avec MM. Hubert Debrousse, 
Marius Topln, etc., le Courrier de Fronce, jour- 
nal politique, «iui parut vouloir soutenir la Répu- 
blique modérée. 

MOLTKE* (Helmuth-Charles-Bernhard, baron, 
puis comte de) . — Cbef d'état-major général des 
armées prussiennes^ il fut chargé de préparer de 
longue main les études et tes plans de la cam- 

{)agne projetée contre la France par le roi Guil- 
aume et M. de Bismark, comme il avait fait 
d'avance tous les préparatifs de la campagne de 
1866 contre TAutriche. On prétend que l'inves- 
tissement de Paris était, depuis quatre ans, le 
thème proposé à l'étude de tous les officiers 
d'état-major prussiens, tant à Tacadémie militaire 
de Beclin qu aux écoles du génie et de l'arlillerie. 
On. ajaute(|ue les, cartes de l'état major français 
étaient révisées et complétées, chaque année, à 
Berlin^ sous sa direction, et que les positions à 
prendre autour de Paris et à fortifier contre le feu 
de la ville,, étaient l'objet de l'examen le plus 
attentif. et des. discussions les plus approfondies. 
Une fois la guerre déclarée, l'investissement de 
Paris devint en effet l'objectif principal de toutes 
les opérations prussiennes , suivant les plans de 
M. deMollke, qui eut plus d'une fois des résis- 
tances à vaincre dans hs conseils de guerre pour 
les faire prévaloir. Le siège de Paris était pour 
lui plus qu'une simple opératioiii militaire, c'était 
la base de toute la icampagne. Ses combinaisons 
étaient prises de façon à ce que 300 000 hommes 
enfermassent dans un cercle de fer une popula- 
tion d'environ 2000000 d'hommes, pouvant en 
mettre, sur pied et armer 500000. De plus, ce 
camp fortifié, faisant office d'armée de réserve, 
devait, au besoin, détacher et exnédier des ren- 
forts, aux autres corps., d'armées, dans les eircon- 
stapces critiques. Ce fut sur les avis de M. de 
Moltke et contrairement, dit-on , à l'opinion de 
M. de Bismark et du roi que l'on commença le 
bombardement de la vilLe. Loin de tenir compte 
des protestations générales élevées par le gouver- 
nement, de la Défense nationale contre cette, me- 
sure de guerre,. M. de Moltke s'ix>quiétait même 
fort peu, de. la manière dont le bombardendent 
s'accomplja^ait et. ns< s& montrait nullement ému 
des plaintes auxquelles donnait lieu la chute plus 
ou moins fréquente des obus sAr. les hospices et 
autr^es- monumenits^ dignes d'être, respectés. Plu- 
sieurs des forts, particulièrement ceux du Sud, 
défendus par rartillerie de marine furent atta- 
qués, avec une grande violence,, mais ripostèrent 
longtemps avec succès. Lé mal fait à la popula- 
tion, fut, en somme,' médiocrje et le bombarde-* 
menil devint pour le& Parisiens moins un objet 
de. terreur qu un spectacle. Aussi, malgré les pro^ 
gjEès.des travaux de siège, la ville devait-elle 
ôtr^ réduite par la famine avant de subir xm.seul 
assaut. Néanmoins M. de Moltke restait. le mo^ 
teur de toutes les opérations-, et, lorsque ,. le 
18 janvier 1871, il assistait au. couronnement de 
Guillaume 1" comme empereur d'Allemagne^ 
chacun voyait , dans- ce débile septuagénaire , 
l'homme qui, par ses savantes combinaisons, 
avait donne au roi de Prusse sa. couronne impé- 
riale. M. de. Moltke fut appelé, avec les plus 
grands personnages de l'Ëmpi/e, aux divers con- 
seils de guerre qui eurent pour objet la capitu- 
lation de Paris, l'armistice, les préliminaires de 
paix^ et plus tard la possession militaire ou Té- 
vacuation des derniers départements occupés. 
£n reconnaissance des services rendus par son 



merveilleux esprit d'organisation , le baron de 
Moltke fut élevé à la dignité de feld- maréchal 
(16 juin 1871). Il fut en outre fait comte et 
nommé, l'année suivante, membre de la Chambre 
des seigneurs (28 janvier 1872). Sa popularité de- 
vint très -grande en Allemagne, où il est regardé 
comme le chef du parti militaire. Il a profité d'un 
congé de plusieurs mois obtenu récemment, pour 
publier, avec le concours de ses officiers , le très- 
important Rapport de l'état-major allemand sur 
la campagne de 1870-1871, qui a excité l'attention 
de toute l'Europe (juillet 1872). 

MOWNET (A'fred), représentant français, né à 
Mougon (Deux-Sèvres) , le 17 décembre 1820, 
d'une ancienne famille du Poitou, a été nommé 
adjoint hu. maire de Niort, en 1860, et maire en 
1865. En 1868 et 1870, il a été élu conseiller gé- 
néral des Deux -Sèvres pour le premier canton de 
Niort, et, le 8 février 1871, envoyé à TAsseml^ée 
nationale, comme représentant de ce département, 
le premier sur sept, par plus de 60000 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'ex>l, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravinel, le traité douanier; 
contre le gouvernement daiïs la question du pou- 
voir temporel; contre la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des tral'és de com- 
merce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller général 
du département des Deux-Sèvies, pour le premier 
canton de Niort. 

M. Monnet a publié plusieurs brochures sur 
des questions d'administration et a été décoré de 
la Légion d'honneur. 

MONTAIGNAC (Louis -Raymond de Chad- 
VANCE, marquis de), marin et représentant fran- 
çais, né à Paris, le 14 mars 1811, entra à l'école de 
Brest en 1827 et en sortit comme aspirant à la fin 
de la même année. Enseigne en 1833, lieutenant 
de vaisseau en 1840, il fut chargé d'expérimenter 
l'hélice,, appliquée pour la première fois en France 
sur l'aviso à vapeur le Napoléon. Capitaine de 
frégate en 1848, capitaine de vaisseau en 1855, il 
commanda en cette qualité la batterie flottante la 
Dévastationj bâtlinent cuirassé, qui joua un rôle 
décisif dans la prise de Kinburn. Contre-amiral 
en 1865 et major-général de la marine à Cher- 
bourg, il était, en 1869, membre du conseil des 
travaux et du conseil de perfectionnement de 
l'Ecole polytechnique. Au moment de l'investisse- 
ment de Paris par les Allemands (15 septembre 
1870), il fut nommé commandant supérieur du 
7" secteur, comprenant les quartiers d'Auteuil, 
Passy et la Muette, et soutint énergiquement de 
son artillerie les forts d'Issy, de Vanves et de 
Montrouge. Aux élections du 8 février 1871, il a 
été nommé représentant de l'Allier à l'Assemblée 
nationale, le troisième sur sept, par 51 105 voix. 

Il a pris place à droite, et a voté pour les. préli- 
minaires de paix,' la loi municipale, la proposition 
Cazenove, l'abrogation, des lois d*exil, la valida- 
tion de l'élection des princes^ la loi départemen- 
tale, la proposition Ravinel et le traite douanier ; 
contre le gouveinement dans la question du pou- 
voir temporel; contre. la proposition Feray (ma^ 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l'Assemblée à Paris. 

M. de Montaignac a été désigné, le 15 juillet 
187-2, comme inspecteur de la flotte et des ports de 
la Manche. 

MORAND (Louis-Auguste-Charles), général fran- 
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çais, né à Momtbenoît, le 4 juin 1826; onzième 
enfant du général de division comte Moran*d, 
fit ses' études au collège Henri IV et entra à 
recelé de Saint-Cyr en 1843. Sous"-lieutenant au 
69* de ligne" en 1845, lieutenant le 19 novembre 
1848, il passa, en 1852, au'2' régimentde zouaves, 
prit part à l'expédition d'El-Aghouat et fut pro- 
mu capitaine. Nommé officier d'ordonnance de 
l'Empereur, puis chef de bataillon au 56* de li- 
gne, le 17 mars 1858, il rentra au 2* régiment de 
zouaves, avec lecpiel il fit la campagne! d'Italie, 
en 1859, et celle du Mexique en 1862. Nommé 
lieutenant-colonel au 34' de ligne le 21 décembre 
1862, il retourna en Afrique; et fut promu, le 
21 mars 1867, colonel du 21* de ligne, qui, au 
début de la guerre franco-prussienne, fit partie 
du septième corps de Parmée du Rhin, et prit part 
à la bataillB dd Woétth (6 août 1870). Nommé gé- 
néral de brigade le 25 août suivant, blessé le 
30 août près de Stenay, il fut fait prisonnier, subit 
l'amputation d'une jambe quelques jours après, et 
mourut des suites de l'opération, à Soummanthe, 
le 9 septembre 1870. Il était officier de la Légion 
d'honneur. 

SIOREAU (Ferdinand- r.ouis), représentant fran- 
çais, né à Paris, le 20 janvier 1811, petit-fils d'un 
censeur de la Banque ae France, et fils d'un agent 
de change, succéda à son père en 1853, et après 
avoir fait partie, pendant trois ans, de la chambre 
syndicale, fut nommé syndic des agents de change 
de Paris, en 1861. Ancien conseiller général du 
département d'Eure-et-Loir, où il est propriétaire 
du château d'An et, il a été élu représentant de la 
Seine à l'Assemblée nationale, le 2 juillet 1871, 
par 94 913 voix sur 290 823 votants. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour le pou- 
voir constituant, le traité douanier et le retour 
de l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel; contre 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales , la proposition Ravinel, la proposition 
Feray (matières premières), et le maintien des 
traites de commerce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller géné- 
ral du département d'Eure-et-Loir, pour le can- 
ton d'Anet. 

M. F. Moreau a été nommé officier de la Légion 
d'honneur, et commandeur de l'ordre d'Isabelle la 
Catholique. 

MOïirrElilART * (Anne-Victumien-René-Roger 
DE tiocïtECHCJUAïiT, marguis de). — Aux élections du 
8 février 1871, il a été nommé représentant du 
Rhône à l'Assemblée' nationale, le dixième sur 
treize, par 57 353 voîi. 

Membre de la réunion des Réservoirs, il a pris 
pîa;ce à droite, et a voté pour les préliminaires de 
paix, l*abrog:atîon des lois d'etil, la validation de 
l'élection des princes; la loi départementale, le 
poUToir constituant, les propositions Rîvèt et Ra- 
vlîïel, le" traité douanier et la proposition Feray 
(matières premières); 'contre le gouvernement 
daiis la question du pouvoir tenaporel ; contre le 
maintien des traités de commerise et le iretbur de 
PAssémblée'à Parift. 

MÔRTIEH (Eugène)*, membre dô la Commune de 
Paris, né vers 1845, exerça la profession de com- 
mis d'architecte, jusqu'à l'époque du siège de Pa- 
ris, en 1870. Lancé alors dans les clubs, nommé 
capitaine d'une compagnie de marche dé la garde 
nationale, il fit un service d'avant- postes, et, lors 
de la teiltative du 22 janvier 1871, commanda le 
feu contre l'Hôtel de ville. Affilié au Comité central, 
donril signala prëmlèrre affiche le 19 mars, il fut, 



apr&s le triomphe des fédérés, élu, le 26, mem- 
bre de la Commune, dans le 11" arrondissement, 
par 103^7 voix. Membre de la commission des ser- 
vices publics, le 30 mars, il fut délégué à l'admi- 
nistration du II* arrondissement, le 18 avril. 

Il ^'abstint sur la question de la validation des 
élections complémentaires, ne motiva' point son 
vote pour la création du Comité de salut public, 
et soutint que l'on devait refuser la démission de 
M. Pyat, qui no pouvait quitter ses fonctions au 
moment oii elleé devenaient « un poste de péril 
et d'honneur. » Il proposa, le 7 mai, la suppression 
de tous les journaux autres que VOfficieij qui de- 
vait se borner à rendre compte des opérations mi- 
litaires. Il demanda aussi, le 19 mai, la fermeture 
des églises ou plutôt leur transformation en 
« écoles d'athéisme >. Après l'entrée des troupes 
régulières à Paris, il réussit, dit-on; à s'échapper. 

MOTT0 (Jules- Alexandre), ancien membre du 
conseil municipal de Paris, né à Saint Etienne, au 
mois d'octobre 1831, se fixa à Paris, en 1857, et, 
après avoir fait le commence de la mégisserie, y 
fonda une maison de banque. Nommé maire du 
11* arrondissement, le 15 Septembre 1870, il pros- 
crivit des écoles primaires tout emblème religieux, 
substitua l'enseignement laïque à l'enseignement 
congréganistB et fat nommé, le 1" octobre, par ar- 
rêté'du maire de Paris, membre de la commission 
de l'enseignement communal. Révoqué le 19 de 
ses diverses fonctions, et remplacé par M. Arthur 
de Fonvielle, il prit part à la tentative insurrection- 
nelle du 31, fit partie pendant auelaues heures du 
gouvernement provisoire proclame à l'Hôtel de 
ville, et fut réélu, le 5 novembre suivant, au pre- 
mief tour de Scrutin, maire du 11« arrondissement, 
par 14 251" v6ix sur 23 930 votants, contre" 9399 
voix données à M." de Fonvielle. 

Lors des élections du 8 février 1871, il refusa la 
candidature qui lui était offerte parle comité ré- 
publicain radical de son arrondissement. Après le 
18 mars, il assista à la réunion des députés et des 
maires de Paris, tenue à la mairie de la Banque, 
et signa le manifeste qui conseillait de voter pour 
la formation du conseil municipal. Il fit aussi 
partie de la Ligui de l'union républicaine des 
droits de Paris. Elu, le 30 juillet 1871, au second 
tour de scrutin, membre du conseil municipal de 
Paris pour les quartiers Saint-Ambroise et Folie- 
Méricourt (11* arrondissement) et pour le quar- 
tier du Père-Lachaise (20"arrondissement),ilopta 
pour le quartier Saint-Ambroise. H a été, en cette 
qualité, l'un des sigriataîres d'un exposé de la 
situation du commerce et de l'industrie à Paris, 
adressé au Conseil municipal, et dont les conclu - 
clusions étaient la levée de l'état de siège et l'am- 
nistie. 

A la suite de la déclaration de faillite delà so- 
ciété en Commandite dont il était le gêtàrit, M. Mot- 
tu donna sa démission de membre du conseil 
municipal (1" janvier 1872). Poursuivi correction- 
nellement sous la prévention d'atiuà de coùfiatice 
et de banqueroute simple, il a été condamné , le 
6 avril 1872, à deux ans de prison et 50 fr. d'a- 
mende, et remplacé, le28'kvril; comme membre 
du conseil munisipal de Paris; par M. Ch. Floquet. 

M. Mottu, qui a fondé, en 1869, VEncycîûpédie 
géiïéralej a coUaboré à divers journaux, et a été 
membre du comité de rédaction de la Municipa- 
lité, et directeur du Hadt'cal (octobre 1871). jour- 
nal dont il abandonna la direction le 5 avril 1872. 

MOULIN (Gabriel), représèntàïït français, né à ' 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôine), le 26" septembre 
1810, fut reçu docteur en droit à Paris en avril 
1833, et nommé successivement substitut à Cler- 
mont-Ferrand^ le 18 janvier 18l34; procureur du 
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roiàThiers, le 26 décembre 1836; substitut du 
procureur général prés la cour de Riom, le 8 fé- 
vrier 1840; avocat général près la même cour 
en 1845, et porta la parole dans Taffaire Marcellan- 
ge et dans raffaire des troubles survenus à Vocca- 
sion du recensement de 1842. Conseiller général 
du Puy-de-Dôme depuis 1842, il fut élu député 
de Tarrondissement d'issoire le 25 septembre 1845, 
réélu en 1846, aux éiectioos générales, et en 1847, 
après avoir été nommé directeur général de Tad- 
ministration des cultes. Rapporteur de divers pro- 
jets de loi, il prit part à plusieurs discussions im- 
portantes et oevint conseiller d'Etat en service 
extraordinaire le 20 février 1848. Après le 24 fé- 
vrier, il rentra momentanément dans la vie pri- 
vée. Représentant à l'Assemblée' législative de 
1849, membre du comité consultatif de l'Algérie, 
il fit partie, comme secrétaire , du bureau de l'As- 
semblèe, à la séance tenue, le 2 décembre 1851, à 
la mairie du 10* arrondissement, et fut quelque 
temps emprisonné à Vincennes. Pendant la durée 
de l'empire, il resta étranger à la vie politique et 
continua seulement à siéger au conseil général, 
dont, à plusieurs reprses, il fut élu président, no- 
tamment en septembre 1870. Aux élections du 8 
février 1871, il a été nommé représentant du Puy- 
de-Dôme à l'Assemblée nationale, le troisième sur 
onze, par 71 927 voix sur 96 000 votants, a présidé 
plusieurs bureaux, deux commissions importan- 
tes, celle d'abrogation des lois d'exil et celle de 
décentralisation administrative, et a pris une part 
active à la discussion de la loi départementale. 

Membre de la réunion Saint-Marc Girardin, et 
)résident de la réunion des Réservoirs, il a pris 
;)lace à droite et a voté pour les préliminaires de 
)aix, la loi municipale, l'abrogation des lois d'exil, 
a validation de l'élection des princes, la loi dé- 
partementale ; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel; contre la proposi- 
tion Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce, et le retour de l'Assemblée 
à Paris. Il s'est abstenu lors du vote sur la disso- 
lution des gardes nat onales, le pouvoir consti- 
tuant, les propositions- Rivet et Ravinel^ et le traité 
douanier. 



Au renouvellement des conseils généraux, le g 
octo4)re 1871 , il a été élu conseiller général dn 
département du Puy-de-Dôme, pour le canton de 
La Toiir-d'Auvergne. 

M. Moulin a publié : Eloge biographique de 
U. le baron de Barante (1866, in-8*]. 

MURAT * (Joachim-Joseph-André , comte). — 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé re- 
présentant du Lot à l'Assemblée nationale, le 
dernier sur six, par 31 874 voix sur 71 438 vo- 
tants. 

11 a voté pour les préliminaires de paix, Tabro- 
gation des lois d'exil, la validation de l'élection 
des princes, la loi départementale, la proposition 
Ravmel, la proposition Feray (matières pre- 
mières), et le maintien des traités de commerce; 
contre la déchéance de l'empereur, le pouvoir 
constituant, et le retour de l'Assemblée à Paris. 11 
s'est abstenu dans la question du pouvoir tem*- 
porel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département du Lot, pour le canton de Labas- 
tide-Murat. 

MURAT SISTRIÈRES* (Jean -Baptiste -Eugène 
de). — Aux élections du 8 février 1871, il a été 
nommé représentant du Cantal à l'Assemblée na- 
tionale, le quatrième sur cinq, par 14 714 voix. 

Il a pris place au centre gauche et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi départementale,, 
la proposition Rivet, et le traité douanier; pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel ; contre l'abrogation des lois d'exil , la pro- 
position Ravinel, la proposition Feray (matiè- 
res premières), et le maintien des traités de com- 
merce. Il s'est abstenu lors du vote sur la va- 
lidation de rélection des princes, sur la dissolu- 
tion des gardes nationales et sur le pouvoir consti- 
tuant. 

Au renouvellement des conseils généraux, le 8 
octobre 1871, il a été élu conseiller général du 
département du Cantal, pour le canton de Riom. 
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NADAUD* (Martin). — Lors de l'élection com- 
plémentaire du 23 juillet 1871, il a été nom- 
mé, au premier toar de scrutin, membre du con- 
seil municipal de Paris pour le quartier du Père- 
Lachaise (20* arrondissement), en rem[>lacement 
de M. Mottu qui avait opté pour le quartier Saiiit- 
Ambroise. 

M. Martin Nadaud a publié : Histoire des classes 
ouvrières en Angleterre (1872, in 8"). 

NAPOLÉON III* (Charles-Louis-Napoléon Bo- 
MAPARTE). — L'année 1870 commence par l'inau- 
guration du régime appelé « l'empire libéral. » 
Le 2 janvier, un des anciens chefs de l'opposi- 
tion républicaine, M. Em. Ollivier, forme, sur 
l'invitation solennelle de l'empereur (lettre du 
27 décembre 1869), un ministère composé d'an- 
ciens parlementaires (comte Daru , Buffet, mar- 
quis de Talhouet, Clievandier de Valdrôme, de 
Parieu) , unis à quelques officiers dévoués (maré- 
chal Vaillant, général Lebœuf, amiral Rigault de 
Genouilly). Il devait rencontrer, dans le Coips lé- 
gislatif, la défiance de la droite et l'hostilité de la 
gauche. Il eut d'abord à déployer quelque énergie 
contre les troubles excités dans Paris par l'arresta- 
tion du député, M. Henri de Rochefort, et pendant 



trois nuits, Napoléon lui-même, se tenait prêt, dit- 
on, à monter à cheval pour marcher contre l'é- 
meute (5-7 février). Un acte propre à rendre le 
ministère du 2 janvier populaire fut l'abrogation 
des lois de sûreté générale, toujours en vigueur de- 
puis 1 859 ; elle fut votée par la Chambre le 24 mars. 
La pensée dominante de l'empereur et de son 
premier ministre, à cette époque, est de donner 
une seconde consécration populaire à sa dynastie^ 
en faisant ratifier par le sufi'rage universel les 
nouvelles réformes libérales. De là la proclama- 
tion du 23 avril, par laquelle Napoléon III convie 
la nation au renouvellement du « pacte constitu- 
tionnel » par un plébiscite, destiné à « asseoir sur 
une base solide l'ordre et la liberté, et à rendre 
plus facile, dans l'avenir, la transmission de la 
couronne à son fils. » Pendant la période de l'agi- 
tation plébiscitaire, le parti radical tient, dans les 
faubourgs de Paris et dans plusieurs villes de pro- 
vince, des réunions publiques où éclatent libre- 
ment toutes les violences du langage révolution- 
naire, tandis que^ dans toute la France, l'admi- 
nistration met en jeu tous les intérêts et toutes les 
influences pour conduire au but marqué les mas- 
ses électorales. Sur ces entrefaites, arrive la dé- 
couverte opportune d'un complot contre la vie de 
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Tempereur (fin avril), et elle provoque le mouve- 
ment ordinaire des adresses de féiicitatiuns de la 
part des municipalités. Alors a lieu le scrutin du 
8 mai, qui donne pour résultat général 7336434 
oui, contre 1 560706 non. Cette sanction nouvelle 
de la constitution impériale, si éclatante qu'elle 
fût, contenait pourtant quelques révélations fâ- 
cheuses : d'abord le nombre total des non était 
plus grand que dans les plébiscites précédents; 
ensuite, à Paris, outre l'importance des absten- 
tions, une assez forte majorité s'était déclarée 
contre l'empire (184345 non contre 138406 oui; 
95d2 bulletins annulés); la même chose avait eu 
lieu pour la population civile de l'Algérie. Le vote 
de l'armée, exprimé à part, parut causer des in- 
quiétudes et un mécontentement, peu justifiés 
par le chiffre des non (40181 pour la France, 
6029 pour l'Algérie): mais il eut l'immense in- 
convénient de signaler à l'étranger la faiblesse 
numérique de nos effectifs par le nombre authen- 
tique des votants (armée intérieure : 289 573 ; ar- 
mée d^ Algérie : 42194). £a recevant le résultat 
officiel du plébiscite du 8 mai, l'empereur exprima 
au Président du Corps législatif une confiance 
sans bornes dans le développement calme et fé- 
cond de nos nouvelles institutions libérales (21 
mai 1870). 

Un avenir prochain allait cruellement la démen- 
tir. En négligeant quelques incidents de l'inté- 
rieur ou du dehors, comme la convocation de la 
Haute-cour de justice à Blois pour l'affaire du 
complot d'avril, et les difficultés diplomatiques 
avec le saint-siége au sujet de la consécration 
par le concile de Rome des doctrines politiques 
du Syllabus de 1864, on arrive aux événements 
qui amenant et précipitent la catastrophe. En 
quelques semaines, le pays est jeta dans uue 
guerre inattendue par l'mcident de la candida- 
ture du prince de Hobenzollern au trône d'Es- 
pagne. Taudis que MM. Benedetti et de Bismark 
échangent des négociations qui ont pour résul- 
tat le désistement plus ou moins complet de 
prétentions menaçantes pour la France, l'exci- 
tation à la guerre est répandue par tout le pays; 
les chants patriotiques, jusque-là sévèrement 
proscrits, sont partout encouragés. La Marseil- 
laise et le Bhin Allemand de Musset sont exé- 
cutés par ordre sur les théâtres. Les ministres 
donnent au Corps législatif l'assurance que l'on 
est prôt pour la guerre ; le chef du cabmet dé- 
clare quul en accepte la responsabilité : « d'un 
cœur léger»; on répète partout, saas le voir dé- 
mentir, le propos du maréchal Lebœuf que « la 
guerre pourrait durer deux ans, sans qu'on eût 
besoin d'acheter même un bouton de guêtre pour 
les soldats. » 

Le 15 juillet la déclaration de guerre est notifiée 
et, deux jours plus tard, l'empereur annonce dans 
une proclimàtion au peuple français qu'il va se 
mettre, avec son fils, à la tête de son armée. 
Ayant pris son quartier impérial à Metz, il adresse, 
le 28 juillet, à ses soldats une proclamation indi- 

3uant qu'il commence à comprendre les difficultés 
e la guerre, et déclare qu'elle sera longue et pé- 
nible. A ce moment nos troupes, dont le person- 
nel et le matériel sont également insuffisants, 
arrivent à peine des divers points de la France 
sur le théâtre des événements, tandis que les for- 
ces de l'Allemagne se réunissent par grandes 
masses sur nos frontières. Au milieu de ces mou- 
vements de concentration, l'empereur se donne 
le spectacle de la facile et puérile victoire de 
SaarbruclL(2août).Sous ses yeux et ceux du prince 
impérial, le corps d'armée de Frossard attaque 
3 compagnies prussiennes qui se retirent après 
une courte résistance. Une dépêche personnelle 
de l'empereur à l'impératrice sur le « baptême 



du feu » du prince impérial donne à toute la 
presse officieuse le signal de la mise en scène fan- 
tastique d'un engagement que l'étranger appelle 
• la comédie de Saarbruck. > Cette ville était 
quatre jours plus tard le théâtre d'une victoire 
plus sérieuse des Prussiens (6 août) . 

Les Allemands entrent de deux côtés à la fois 
sur notre territoire et refoulent devant eux, par 
des engagements de chaque jour, le peu de trou- 
pes que nous avions à leur opposer. Le 14 août, 
l'empereur annonce qu'il quitte Metz pour re- 
pousser l'invasion. Il assiste à cette suite de ba- 
tailles sanglantes où les soldats ne peuvent rache- 
ter par. leur courage, l'infériorité du nombre, 
l'imprévoyance ou l'innabileté de leurs chefs. Les 
vainqueurs s'étonnent eux-mêmes de la « lenteur 
effrayante du commandement de l'armée fran- 
çaise, > au'on attiibue à la présence et à l'inter- 
vention au souverain. Après la seconde défaite de 
Gravelotte (18 août), il se retire au camp de Ch&- 
lons où certains nouveaux contingents le rendent 
témoin d'une irrévérencieuse indiscipline. C'est de 
laque Mac-Mahon, ayant à peine formé une nou- 
velle armée , se voit contraint de se mettre en mar- 
che pour tenter d'opérer avec Bazaine une jonction 
qu'il déclarait impossible. La politique l'emporta 
sur la stratégie. Les dépêches de l'impératrice et du 
conseil des ministres fai>aient savoir, en effet, que 
tout mouvement de retraite vers Paris serait le 
signal d'une révolution. Le 30 août, l'empereur 
établissait son quartier général à Mou zon; et le 
lendemain, après avoir fait passer son fils en Bel- 
gique, il entrait à Sedan où son armée était en- 
veloppée de toutes parts par des forces deux fois 
supérieures. Le maréchal Mac-Mahon, à qui l'em- 
pereur avait dû céder le titre de commandant en 
chef , ayant été blessé dans le combat , le général 
de Wimpffen prit le commandement par droit 
d'ancienneté. Mais la présence de la personne du 
souverain ôtait toute liberté de mouvement, et 
aucun ordre général ne présida aux péripétieâ de 
cette longue et terrible lutte. Sans établir aucune 
entente entre les nombreux soldats agglomérés 
autour de lui dans la ville et ceux qui tenaient 
encore dans la campagne, sans prendre l'avis du 
général en chef, l'empereur lit, de lui-même, 
arborer des drapeaux blancs sur les remparts et 
envoya un parlementaire au roi de Prusse, pour 
proposer un armistice; puis il refusait la démis- 
sion du sénéral de Wimpffen qui voulait mar- 
quer, en la donnant, qu'il était étranger à la ca- 
pitulation demandée par l'empereur. Celui-ci 
avait écrit au vainqueur : « N*ayant pu mourir à 
la tête de mes troupes, je remets mon épée entre 
les mains de Votre Majesté. » Il rendait avec lui 
83 000 hommes , dont 4000 officiers , sans comp- 
ter plus de 20 000 prisonniers faits pendant la ba- 
taille. Le lendemain, Napoléon avait avec M. de 
Bismark, dans une chamore d'artisan, la célèbre 
entrevue deVendresse, et rejetait la responsabi- 
lité de la guerre sur la nation elle-même qui Fy 
avait contraint, disait-il, par la pression de l'o- 
pinion publique. Il voyait ensuite le roi Guillaume 
au château de Bellevue, et recevait pour rési- 
dence le château de Wilhemshœhe, habité autre- 
fois par son oncle, le roi Jérôme. 

La nouvelle de ces événements, transmise à 
Paris et publiée avec les atténuations officielles, 
y produisit la plus rapide et la plus spontanée 
des révolutions. Le 4 septembre, au matin, le mot 
de ■ déchéance, » qui avait été prononcé la 
veille au Corps législatif, était dans toutes les 
bouches et résumait le sentiment qui dominait la 
situation. A trois heures de l'après-midi, pendant 
que les députés étudient dans leurs bureaux les 
propositions de plusieurs de leurs collègues, rela- 
tives aux transformations nécessaires du Gouver- 
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nement même et à la convocation d'une Consti- 
tuante , la salle des séances est envahie, sans ré-/ 
sislance, la République proclamée sur tous les 
points, sans luttes ni violences, et un gouverne- 
ment provisoire de Défense nationale installé à 
rflôtel de ville. L'impératrice fuyait sans cortège 
vers la frontière. Les amis, les serviteurs, l'ap- 
pui des institutions, tout manquait à la fois; l'em- 
pire s'eflfondrait tout entier. Le mouvement se 
propageait avec une rapidité inouïe dans toute la 
France; quelques grandes villes, comme Lyon, 
Nantes, avaient même devancé Paris. La Républi- 
que recueillait partout, sans résistance , la lourde 
succession d'un pouvoir qui avait entraîné le pays 
dans sa chute. 

L'intervention personnelle et directe de Tex- 
enipereur est peu marquée dans les événements 
qui suivirent. Pendant son séjour àWilhemshœhe, 
la presse française et étrangère s'est plusieurs 
fois occupée de projets de traités entre Napo- 
léon III et la Prusse pour le rétablissement du 
régime impérial par les armes étrangères : aucun 
fait sérieux ne les a confirmés. On ne peut dire 
non plus quelle part eut l'ex-empereur dans les 
intrigues mystérieuses qui préluoerent à la capi- 
tulation de Bazaine (Voy. ce nom). Lorsque la 
paix eut été conclue entre la nouvelle A^semblée 
nationale française et la Prusse , en dehors de 
toute question politique ou constitutionnelle, Na- 
poléon s'établit en Angleterre, au château de 
Chislehurst, avec sa lamille et quelques hommes 
dévoués à su fortune, et cette résidence fut dès 
lors signalée comme le quartier général de l'ac- 
tion bonapartiste, restée jusqu'ici sans beaucoup 
d'efficacité. Le 1" mars 1871, un député de la 
Corse, M. Conti, ayant tenté, à Bordeaux, la ré- 
habilitation de l'Empire , une violente indigna- 
tion s'empara de l'Assemnlée qui vota, à l'unani- 
mité moins cinq ou six voix, un ordre du jour 
proclamant « la déchéance de Napoléon III et de 
« sa dynastie, et le déclarant responsable de la 
« ruine, de l'invasion et du démemnrement de la 
« France. • Napoléon, par une lettre encore datée 
de Wilhemshœhe (6 mars), protesta contre cette 
déclaration qu'il qualifiait d injuste et d'illégale, 
au nom de sa doctrine favorite, celle du droit plé- 
biscitaire. La retraite de Napoléon à Chislehurst 
lui a valu en Angleterre une certaine popularité 
et souvent de véritables ovations. Son influence 
et celle de son entourage immédiat se sont 
fait surtout sentir par la création ou l'entretien de 
quelques journaux français ou étrangers voués 
aux intérêts bonapartis.tes , par la publication de 
brochures, répandues gratuitement, par une inter- 
yention plus ou moins discrète dans des procès 
bruyants faits à des hommes du 4 septembre, en- 
fin par quelques candidatures impérialistes, no- 
tamment en Corse, celle de M. Rouher redevenu 
l'orateur du parti devant l'Assemblée nationale, 
toujours moins docile que le Corps législatif. Au 
milieu des accusations unanimes élevées, soit dans 
la Chambre, soit dans la presse, contre Texcès 
d'imprévoyance d'un gouvernement qui avait dé- 
claré lui-même la guerre quand il était si loin 
d'être en mesure de la faire , l'ex-empereur n'a 
pas craint d'essayer de se justifier, en accusant 
ses ministres de l'avoir gravement trompé; ou- 
tre des communications dans ce sens adressées par 
lui personnellement à des journalistes , il a pu- 
blié, sous le pseudonyme de « Comte 'de la Cha- 
pelle, » un mémoire intitulé : Forces militaires de 
la France, et contenant de prétendues notes offi- 
cielles d'alors sur la situation de l'armée (juillet 
1872). 

NAPOLÉON * (Napoléon -Joseph -Charles -Paul 
BONAPARTE).— Apres le succès du plébiscite et 



au moment de la plus grande popularité du mi~ 
nistère Ollivier, if partit pour une excursion sur 
les côtes de Norwége (2 juillet 1870), avec l'in- 
tention de pousser jusqu'à Arkhangel. Les é.véne- 
ments politiques le firent promptementrapi-eler. 
11 n'était encore qu'à Tromsoë et parcourut en 
cinq jours les six oents lieues qui le séparaient 
de. la France. Il suivit alors le quartier général 
impérial sans obtenir de commandement. Après 
les premières défaites de l'armée française, chargé 
par l'empereur de demander au roi Victor-lCmma- 
nuel le concours de l'armée italienne contre la 
Prusse, il partit pour Florence (20 août), et 
était encore au palais Pitti. le 4 septembre, lors- 
qu'il reçut la nouvelle de la proclamation pacifi- 
que de la République. Le soir, même, la princesse 
Clotilde, qui, dès le 15 août, avait eavoyé ses en- 
fants en Suisse, au châXeau de Prangins, partait 
pour les rejoindre. 

Au moment de la captivité de Napoléon JII à 
Wilhemshœhe, les journaux signalèrent le prince 
Napoléon comme l'âme des intrigues bonapar- 
tistes qui se nouaient en Allemagne, et qui de- 
vaient aboutir au rétablissement de la dynastie 
par l'armée prisonnière elle-même, avec le con- 
cours de la Prusse. Le bruit courut même que le 
prince Napoléon était accepté par M. de Bismark 
comme successeur de ]^apoléon III, et avec assez 
de persistance pour attirer au journal le Times un 
violent démenti. Plus tard la mission que le prince 
avait reçue au moment du plus pressant danger fut 
attribuée par la presse républicaine à des motifs 
déshonorants. M. Jules Favre^ ministre des affaires 
étrangères^ crut devoir revenir sur ce fait et décla- 
rer à la tribune, dans la séance du 17 juin 1871, 
qu'il ne répondait point à des attaques dirigéesjcon- 
tre lui « par une personne qui ayant eu l'honneur 
de porter l'uniforme de général français, avait 
tourné le dos au moment où l'ennemi envahissait 
le territoire. » Cette déclaration fut suivie d'une 
brochure, publiée par le journal le Gaulois et in- 
titulée la Vérité à mes calomniateur s. he prince y 
expliquait sa mission avant Sedan, et sa conduite 
après ce désastre. 

Lors des élections du 8 février 1871, il crut de- 
voir refuser la candidature en Corse et dans la 
Chatente-Inférieure, ^mais au renouvellement des 
conseils généraux (8 octobre), élu membre du 
conseil général de la Corse , il demanda au gou- 
vernement l'autorisation de traverser la France , 
pour se rendre à Ajaccio. Ce voyage donna lieu à 
des démonstrations hostiles contre sa personne et 
nécessita l'envoi en Corse, pendant la session, de 
M. Charles Ferry, préfet de Saône-et-Loire, .en 
qualité de commissaire extraordinaire, avec pleins 
pouvoirs. L'attitude d'une partie de la popula- 
tion détermina même le gouvernement à aug- 
menter la garnison et à faire croiser, en vue d'A- 
jaccio, l'escadre de la Méditerranée. A la suite de 
la discussion sur la validité de l'élection du prince,- 
les délibérations du conseil prirent un caractère 
de violence, qui amena la retraite des meonhres 
bonapartistes, et laissa la majorité républicaine 
maltresse de la situation. Le prince donna alors 
sa démission et partit pour l'Italie (24 octobre 
1871). Au mois de novembre suivant, le journal 
VOrdre publia la lettre adressée à ses électeurs au 
moment de son départ. Il y soutenait la nécessité 
d'un appel au peuple immédiat, comme seul re- 
mède à la situation politique. Lors du scrutin 
pour l'élection complémentaire du2l janvier 1872, 
il se présenta de nouveau pour le canton d'Ajaccio 
et fut encore élu. Mais, sa candidature à la prési- 
dence ayant échoué, il renonça' à siéger, quitita 
encore une fois, la Corse et retourna à Prangins. 'Il 
a fait depuis un voyage à Florence et à Rome (26 
février) et un autre eu Angleterre (17 avril). 
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NAQUET * (Alfred). — Pour échapper à la con- 
damnation que lui valut son livre intitulé : Reli- 
gion, propriété y famille ^W se réfugia en Espagne, 
d'où il adressa des correspondances au Rappel et 
au Réveil. Au mois d'octobre 1869, il prit une part 
active à rinsurrection républicaine d'Andalousie 
et fut même, un moment, nommé gouverneur de 
Séville, par la junte de Madrid. Le soulèvement de 
cette ville n'ayant pas eu lieu, il rentra en France, 
au mois de novembre 1869, après l'amnistie, et de- 
vint rédacteur scientifique de la Marseillaise et 
rédacteur politique et scientifique du Rappel. 

Le 4 septembre 1870, il était, avec M, Lockroy, 
parmi les gardes nationaux qui forcèrent rentrée 
du pont de la Concorde, et envahirent la Cham- 
bre et l'Hôtel de ville. Il suivit la délégation du 
gouvernement à Tours et à Bordeaux, en qualité 
de secrétaire de la commission d'étude des moyens 
de défense. Aux élections du 8 février 1871, il fut 
nommé représentant de Vaucluse à l'Assemblée na- 
tionale, défendit son élection ardemment contes- 
tée, et, la Chambre ayant ordonné une enquête, 
donna sa démission, ainsi que ses quatre collè- 
gues. Du 8 mars au 2 juillet, il séjourna à Avi- 
gnon, où il rédigeait la Démocratie du Midi. Aux 
élections complémentaires du 2 juillet 1871, il fut 
réélu représentant du département de Vaucluse, 
par 32 580 voix. 

Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel; pour le traité douanier, la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce, et le retour de l'Assemblée à Paris : 
contre la loi départementale, la dissolution des 
gardes nationales, le pouvoir constituant et les 
propositions Rivet et Ravine!. 

Dans la séance du 24 janvier 1872, il a déposé 
une proposition de loi signée de lui et de M. Millaud, 



tendant à déclarer Napoléon 111 responsable de la 
guerre contre la Prusse et à faire saisir et vendre 
ses biens pour le payrment de l'indemnité de 
guerre. Au mois de lévrier suivant, il a demandé 
la révfsion générale de la législation de l'an xi, en 
ce qui concerne l'enseignement et l'exercice de 
la médecine et de la pharmacie. Lors de l'enquête 
sur les marchés passés à Tours par la commission 
d'étude des moyens de défense, vivement atta- 
lué par le rapporteur M. Riant, il fut blâmé par 
I Assemblée ainsi queMM.Deshorties et Gambetta 
(26 juUlet). 

M. A. Naquet a publié le discours qull a pro- 
noncé, le 5 septembre 1871, en faveur du retour 
de l'Assemblée à Paris (1871, br. in-8°). 

NÊTIEN (Etienne-Beno't), négociant et repré- 
sentant français, né au Val de la Haye, près Rouen, 
le 28 février 1820, a été, après la révolution du 
4 septembre 1870. nommé maire de Rouen^ où il 
avait déjà rempli les fonctions de juge au tribunal 
de commerce et d'adjoint au maire. Aux élections 
complémentaires du 2 juillet 1871, il a été élu 
représentant de la Seine-Inférieure à l'Assemblée 
nationale, par 91 597 voix. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
la loi départementale, la dissolution 'des gardes 
nationales, le pouvoir constituant, la proposition 
Rivet, le traité douanier ; contre la proposition Ra- 
vinel, le maintien des traités de commerce, et le 
retour de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871,11 a été élu conseiller général du 
département de la Seine -Inférieure, pour le pre- 
mier canton de Rouen. 

M. Nétien a été décoré de la Légion d'honneur, 
en 1871, pour services rendus à la ville de Rouen 
I pendant l'occupation allemande. 







OLLIVIER* (Emile). — Le nouveau projet de 
constitution qui devait transformer l'empire auto- 
ritaire en gouvernement parlementaire et libéral, 
fut lu dans la séance du Sénat du 28 mars 1870. Le 
sénatus-consulte qui promulguait cette modifica- 
tion à la loi fondamentale de l'Etat, fut soumi.*:, 
par les conseils et l'infiuence de M. Rouher, à 
répreuve d'un plébiscite, qui, le 8 mai, grâce à 
« ractivité dévorante » déployée par les préfets, 

grâce aussi à la découverte du complot Beaury et 
'un attentat contre la sûreté de l'Etat par « la So- 
ciéét internationale » motivant la convocation 
d'une Haute cour de justice (4 mai), fut un succès 
éclatant pour le ministère et donna à la nouvelle 
constitution sept millions de voix. M. Ollivier ca- 
ractérisa cette victoire pacifique et l'appela, en 
pleine Chambre, « un Sadowa français. » Cepen- 
dant MM. Daru, Bufl'etetTalhouët, qui n'avaient 
point voulu accepter le principe du plébiscite, 
avaient donné leur démission dès le 25 avril. Ils 
furent remplacés, le 15 mai, par MM. de Gramont, 
Mége et Plichon. La politique de M. Emile Ollivier 
s'éloignait désormais du programme des 116, de- 
venait plus autoritaire et ressuscitait en fait le ré- 
gime personnel. L'attachement de l'empereur à 
son nouveau ministre se manifesta clairemnet lors 
des violentes attaques de M. Clément Duvernois, 
dans \q Peuple français j journal dynastique à cinq 
centimes, dont la' cassette impériale faisait les 
frais. Napoléon III sacrifia M. Duvernois et l'obli- 
gea à quitter la rédaction du Peuple, français. 
Cette lutte d'influence avait duré longtemps; la dé- 
cision finale n'en eut que plus d'importance, et 



sembla consolider plus que jamais le crédit de 
M. Ollivier. L'interpellation de M. Mony sur le per- 
cement du St-Gothard (20 juin) ramena l'atten- 
tion publique sur les prétendues entreprises de la 
Prusse. La candidature au trône d'Espagne du 
prince Léopold de Hohenzollern-Sigmaringen , 
membre d'une branche catholique de la famille 
royale de Prusse, acheva de la surexciter. D'ail- 
leurs tous les moyens furent bons au parti de. la 
cour, pour grossir l'incident et y trouver une oc- 
casion d'humiliation pour la Prusse. La déclara- 
tion de M. de Gramont (6 juillet) fit revivre con- 
tre la puissance française, le menaçant fantôme 
de Charles-Quint. Le comtj Benedeiti, ambassa- 
deur à Berlin, fut chargé de rejoindre le roi de 
Prusse, à Ems, et de lui demander une désp,ppro- 
bation formelle de la candidature Hohenzottern. 
Dans l'intervalle, le prince Léopold avait renoncé 
à son projet, et chargé son père d'en informer les 
cabinets européens. Cette détermination semblait 
devoir supprimer toutes complications ultérieures, 
et le garde des sceaux l'annonça le jour même, 
dans les couloirs de la Chambre, comme un pré- 
sage d'apaisement définitif; mais le parti de la 
COU!- et en partie ilier M. Clément Duvernois, qui 
en était l'organe, demandèrent de? garanties à la 
renonciation du prince. M. Beuedetti dut mettre 
en demeure le roi Guillaume de donner l'assurance 
formelle que la candidature du prince de Hohen- 
zoUern ne se reproduirait plus. Le roi, cjui s'était 
déjà prononcé à plusieurs reprises, et qui ne croyait 
pas devoir aller plus loin sans compromettre sa 
dignité , refusa de recevoir l'ambassadeur fran- 
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cais. M. de Bismark informa officieusement de ce 
fait les gouvernements européens par voie télé- 
graphique. C'est sur cette dépêche que M. Emile 
OUivi^r s'appuya, dans la séance du 15 juillet, 
pour prétendre, qu'à la suite de Tenvoi d'une 
note aux cours étrangères, dans laquelle le gou- 
yemement prussien avait annoncé l'injure faite par 
le roi à l'ambassadeur français, la guerre était 
devenue inévitable. U fut démontré plus tard que 
la note n'avait jamais existé. Cependant la guerre 
avait été déclarée et le premier ministre en avait 
publiquement accepté les conséquences > d'un 
cœur léger ». Une loi interdisant aux journaux 
sous des {)eines sévères le compte rendu des opé- 
rations militaires, fut promulguée le 21 jaillet. 
Quelques jours après, le jouriial le Times , sur 
l'inspiration de M. de Bismark, publiait le texte 
d'un projet de traité entre la Prusse et la France^ 
écrit, disait-on, de la propre main de M. Benedetti 
et qui spécifiait l'annexion delà Belgique à l'Em- 
pire français. M. Ollivier démentit énergique- 
ment un fait, vrai au fond, de diplomatie obscure, 
auquel il était étranger. En même temps, nos 
troupes abandonnaient Rome et M. de Gramont 
signait avec l'Italie un modiis vivendi sur les ba- 
ses de la convention de septembre. Les premières 
défaites de Wissembourg et de ReichshofTen, sui- 
vies de la désastreuse retraite du maréchal de Mac- 
Mahon sur Cbàlons, rendirent très-critique la si- 
tuation du ministère. En présence de l'efi'erves- 
cence publique, M. Ollivier convoqua extraordi- 
nairement, par dccret de l'impératrice régente, le 
Sénat et le Corps législatif, pour le 9 août, et pu- 
blia une proclamation pour rassurer le pays. Dès 
le début as la séance, -M. Clément Duvernois pro- 
posa un ordre du jour qui déclarait le cabinet 
incapable de pourvoir à la défense, du pays. Cet 
ordre du jour, repoussé par M. Ollivier comme 
une sanglante injure, fut voté à une grande ma- 
jorité, au milieu d'un effroyable tumulte, et 
M. Cousin de Montauban , comte de Palikao, fut 
chargé par l'impératrice de former un nouveau 
ministère. M. Emile Ollivier se retira à Fontaine- 
bleau, et passa en>uite en Italie, où il résidait 
encore au mois de juillet 1872. 

Malgré les désastres qui suivirent son adminis- 
tration, on ne peut entièrement oublier les ré- 
formes libérales tentées par M. Ollivier pendant 
son court passage au pouvoir. U faut noter son 
attitude désintéressée en présence du concile et 
de la proclamation du dogme de l'infaillibilité, la 
diminution de l'impôt du timbre des journaux, un 
projet de loi réduisant de moitié le traitement des 
sénateurs; un autre abrogeant le décret de 1851, 
sur la surveillance de la haute police; des tenta- 
tives d'amélioration dans l'instruction des affaires 
criminjBiles; un traité avec l'Espagne donnant mu- 
tuellement aux jugements civils force exécutoire 
dans les deux pays, etc. Les espérances que le 

Sarti libéral parlementaire avait fondées sur 
[. Emile Ollivier se manifestèrent surtout au sein 
de l'Académie française, où, grâce à Tinfiuence 



de M. Thiers, le jeune ministre fut élu, en rem- 
placement de Lamartine, par 26 voix sur 28 vo- 
tants (7 avril 1870).. Au mois de mai suivant, après 
la signature du traité qui réglait l'exécution des 
jugements civils à l'étranger, M. Olozaga, ambas- 
sadeur d'Espagne, offrit â M. Ollivier, qui le re- 
fusa, l'ordre de la Toison d'or, et à Mme Ollivier 
le cordon des dames nobles d'Espagne. 

M. Ë. Ollivier a refusé, au mois de février 1872, 
de comparaître devant la commission d'enquête 
sur la révolution du 4 septembre. 



OSTYN (N....), membre de la Commune de 
Paris, né vers 1820, se fit remarquer, pendant 
le siège, dans les réunions publiques du 19* ar- 
rondissement, où, après l'insurrection du 18 mars, 
il fut élu, au scrutin du 26, membre de la Com- 
mune, par 5065 voix^ sur 11 282 votants. Nommé 
membre de la commission des subsistances et de 
la commission des services publics, le 30 mars, 
il n'a joué dans les délibérations de l'assemblée 
parisienne qu'un rôle très-effacé, ne prenant la 
)arole que dans quelques discussions spéciales, 
ntéressant les chemins de fer. Il a cependant pro- 
posé de déterminer exactement les attributions 
des délégués aux départements ministériels, afin 
d'emi ôch«r les abus du pouvoir. Il s'ei^t abstenu 
dans la question de la validation des élections 
complémentaires, a voté contre la création d'un 
comité de salut public, et, à cette occasion, a si- 
gné, avec plusieurs de ses collègues, une protesta- 
tion moiivée. Il représentait la Commune, avec 
M. Marteler, aux funérailles de Pierre Leroux. 

OUDET (Emile), membre de la Commune de 
Paris, né en 1826, exerça la profession de peintre 
sur porcelaine, et fut' mêle à presque tous les 
mouvements politiques des années 1848, 1849 et 
1850. Poursuivi après le coup d'État du 2 dt^cem- 
bre 1851, il fut emprisonné, pendant plusieurs an- 
nées, comme conspirateur, se rérugia à Bnixelle*; 
après avoir subi sa peine, et rentra en France lors 
de l'amnistie (1859). U vécut misérablement à Bel- 
leville, de son ancien état, jusqu'à la révolution 
du 4 septembre 1870. A cette époque, ses discours 
violents dans les clubs, contre le gouvernement de 
la Défense nationale, lui firent une réputation 
d'orateur populaire. Après la tentative insurrec- 
tionelle du 31 octobre, il fut élu adjoirt dans le 
19* arrondissement, et, au scrutin du 8 février 
1871, pour l'Assemblée nationale, il obtint à Paris, 
sans être élu, 61 152 voix sur 328 970 votants. Son 
ancien arrondissement l'envoya siéger à la Com- 
mune, le 26 mars suivant, par 10065 voix suri 1 282 
votants. Il prit place, dès le 30 mars, dans la com- 
mission de sûreté générale. Partisan des mesures 
violentes et membre de la majorité, il s'abstint 
dans la question de la validation des élections 
complémentaires, mais se prononça pour la créa- 
tion d'un comité de salut public, « attendu que la 
situation est encore plus terrible que celle où nos 
pères de 93 se sont trouvés. > 



FALLU* DE LA Barbièbe (Léopold- Augustin- 
Charles). — Pendant la guerre Iranco-prussienne, 
il fit partie de l'armée de l'Est , et commanda la 
réserve avec le grade de général de brigade au 
titre provisoire. Il fut chargé, avec le général 
Billot, commandant le 18* corps, de couvrir la 
retraite de l'armée sur la frontière suisse, et réus- 
sit à s'échapper au sud , en suivant les pentes du 
Jura avec les débris de quelques bataillons. Apres 



la signature de la paix, le ministère de la marine 
lui confia la tâche délicate de résumer l'histoire 
des marins et des officiers de vaisseau qui avaient 
joué un rôle si glorieux pendant la désastreuse 
guerre de 1870-1871. 

PAKENT (Nicolas-Eugène), représentant fran- 
çais, né à Sallanches (Haute -Savoie), le 21 mars 
1817, est fils d'un professeur de rhétorique de 
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rUniversité, sous le premier Kmpire, qui, après 
les traités de 1814, se fit remarquer comme avocat 
à Chambéry, et devint député au Parlement sarde. 
Reçu docteur en droit à Turin en 1841 , il fonda, 
le 15 juin 1848, à Chamijéry, un journal républi- 
cain, le Patriote sai)oùienj qui réclama l'annexion 
de la Savoie à la France, et qui reparut, sans sa coo- 
pération, en 1869. Il publia en même temps une 
feuille hebdomadaire destinée aux campagnes, 
sous le titre de Feuille des paysans. Après le coup 
d'Etat du 2 décembre 1851, il cessa de s'occuper de 
politique , pour se vouer à Texercice de sa profes- 
sion et devint l'avocat le plus occupé du barreau de 
Chambéry. Aux élections du Corps législatif de 1869, 
sa candidature, présentée au dernier moment, 
n'en réunit pas moins une importante minorité. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, il fit 
partie de la commission provisoire qui administra 
pendant quelques jours le département. Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il fut nommé représentant 
de la Savoie à l'Assemblée nationale, le troisième 
sur cinq, par 19 519 suffrages. 

M. Parent, qui a souvent porté la parole dans 
les questions d'affaires et présenté plusieurs pro- 
jets de loi, a pris place à gauche et voté pour les 
préliminaires de paix, la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l'Assemblée à Paris; pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel; contre l'abrogation des lois d'exil et la 
validation de l'élection des princes. 11 s'est 
abstenu sur les propositions Rivet et Ravinel, et 
sur le traité douanier. 

PARFAIT * (Noël).— Aux élections du 8 février 
1871, il fut nommé représentant d'Eure-et-Loir 
à l'Assemblée nationale, le dernier sur six, par 
22466 \o[i. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les préli- 
minaires de paix, Tabrogatlun des lois d'exil, la 
dissolution des gardes nationales, la proposition 
Rivet, le traité douanier, la proposition Feray 
(matières premières), ^t le retour de l'Assemblée 
à Paris; pour le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel ; contre la validation de 
l'élection des princes, la loi départementale, le 
pouvoir constituant, la proposition Ravinel, et le 
maintien des traités de commerce. 

Outre les publications déjà citées, on a encore 
de M. Parfait : Notice biographique sur A. -F. 
Sergent, graveur en taille-douce, député de Paris 
à la Convention nationale (1848, in-8''). 

PARISEL (François-Louis), membre de la Com- 
mune de Pari;:, né à la Guillotière-Lyon (Rhône), 
le 16 octobre 1841, exerçait la profession de 
docteur en médecine, lorsqu'éclata l'insurrection 
du 18 mars 1871. Nommé membre de la Com- 
mune, aux élections du 26, dans le 7* arrondis- 
sement, par 3367 voix sur 5065 votants, il fut dé- 
légué le 30 mars à la commission des subsis- 
tances, et, le lendemain, choisi comme rapporteur 
de la commission de vérification des élections. 
Commissaire aux subsistances, le 2 avril, et délé- 
gué au ministère du commerce, le 3, il s'abstint 
dans la question de la validation des élections 
complémentaires, mais se prononça en faveur du 
Comité de salut public, « dont il ne craignait pas 
la dictature, puisqu'il était sous le contrôle de la 
Commune ». M. Parisel prit une part importante 
aux discussions financières, et blâma à plusieurs 
reprises les membres de la Commune, ^ui de- 
mandaient le scrutin secret, dérobant ainsi au 
public N les plus belles pages de l'histoire » de 
cette assemblée. Après l'avènement de M. Deles- 
cluze auxafïdires militaires,M. Parisel fut nommé, 
le 15 mai, chef de la délégation scientifique, 



chargée de réquisitionner et d'acheter, par voie 
d'adjudication, le soufre, le phosphore, le sulfure 
de carbone , le pétrole et tous les autres produits 
chimiques de cette nature. 11 a signé, en cette 
qualité, plusieurs affiches, et une entre autres, 
à la date du 18 mai, qui menace de saisie immé- 
diate les fournisseurs retardataires. L'incendie 
des monuments et de certains quartiers de Paris 
a rendu tristement célèbres les fonctions aux- 
quelles s'était voué M. Parisel. On a dit qu'il avait 
été passé par les armes au moment de l'entrée 
des troupes régulières dans Paris (fin mai 1871). 
Ce qui est plus certain, c'est qu'il a été traduit, au 
mois de mai 1872, devant la cour d'assises de la 
Seine; sous la prévention d'attentat à la pudeur 
et d'avortement consommé, et, le P'août 1872, 
condamné par contumace à vingt ans de travaux 
forcés. Presque en même temps le 5* conseil de 
guerre, séant à Versailles, le condamnait aussi 
par contumace à la peine de mort, pour compli- 
cité dans les incendies et les assassinats de Paris. 

PASCAL (Ernest), administrateur français, né 
en 1828, est le fils du préfet de l'Isère de ce nom, 
sous le gouvernement de Louis-Philippe. Il suivit 
les cours de droit de la Faculté de Toulouse et 
fut reçu avocat en cette ville. Il y fonda, en 1867, 
une feuille d'opposition, le Progrès libéral^ qui 
combattit énergiquement l'empire. 

Après la conclusion de la paix avec l'Allema- 
gne, M. Pascal fut nommé, par décret du chef 
du pouvoir exécutif, çréfet de la Loire-Inférieure 
(mars 1871) et ne quitta Nantes que pour aller 
administrer le département du Rhône, à la suite 
de la démission de M. Valentin (24 janvier 1872). 
Les questions soulevées au sein du conseil mu- 
nicipal de Lyon par la lutte de l'enseignement 
laïque et congréganiste rendirent, à plusieurs re- 
prises, fort délicate la situation de M. Pascal. Lors 
de l'élection du nouveau Conseil d'Etal par l'As- 
semblée nationale, il fut nommé conseiller d'Etat, 
dans la séance du 26 juillet 1872, au dernier tour 
de scrutin, le vingt-unième sur vingt-deux, par 
276 voix sur 540 volants. 

PASCALIS (Ernest), administrateur français, 
né vers 1820, fils de l'ancien président à la cour 
de cassation, mort à Bougival le 27 mars 1871, 
après avoir été successivement auditeur et maî- 
tre des requêtes, devint conseiller d'Etat sous 
le second empire, et fut promu officier de la 
Légion d'honneur, lors de rélection du nouveau 
conseil d'Etat par l'Assemblée nationale , il fut 
nommé, au second tour de scrutin, dans la séance 
du 24 juillet 1872, conseiller d'Etat, le seizième 
sur vingt-deux, par 296 voix sur 587 votants. 
Son nom n'avait pas figuré sur la liste dressée 
d'avance par la commission. 

PASSY* (Louis-Paulin). — Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il a été élu représentant de l'Eure à 
l'Assemblée nationale, le deuxième sur huit, par 
49201 voix. 

11 a pris place au centre droit, et a voté pour 
l<=>s préliminaires de paix, la validation de l'élec- 
tion des princes, la loi départementale, le pou- 
voir constituant, la proposition Rivet, le traité 
douanier, la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, et 
le retour de l'Assemblée à Paris; contre le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel ; 
et contre la proposition Ravinel. 

M. L. Passy a publié de nombreux articles 
dans la Revue des Deux-Mondes ^ le Journal des 
Débats f le Journal des Économistes, les Mémoires 
de la Société des antiquaires , et la Bibliothèque 
de l'Ecole des Chartes, 
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PELLETAN* (Pierre-Clément-Kugène) . — Au 4 
septembre 1870, il fut proclamé membre du gou- 
vernement de la Défense nationale, et ^'occupa 
spécialement pendant le siège de Paris, des ambu- 
lances et de la garde nationale. 11 exerça pendant 
quelques jours, au mois de février 1871, la délé- 
gation du ministère de l'Instruction publiqui , des 
Cultes et des Beaux-arts, et présida la commission 
de l'enseignement communal, créée par un arrêté 
du maire de Paris du 1" octobre 1870. Le 6-février 
1871, il partit pour Bordeaux, avec MM. Emma- 
nuel Ar;)go et Garnier-Pagès, et aida M. Jules Si- 
mon à rétablir Tunité de vues entre le gouverne- 
ment de Paris et la délégation. Aux élections du 
8 février, il fut i ommé représentant des Bouphes- 
du-Rhône à. TAssemblée nationale, le premier sur 
onze, par 63531 voix. 

Il s'est fait inscrire à la réunion de la gauche 
et de l'union républicaine, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la loi départementale, le traité 
douanier, la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, et 
le retour de l'Assemblée à Paris ; pour le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel ; 
contre l'abrogation des lois d'exil, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, et 
la piroposition Ravinel. 

PELTEREAU VILLENEUVE* (René-Armand). 
— Aux élections du 8 février 1871 , il fut nommé 
représentant de la Haute-Marne, à l'Assemblée na- 
tionale, le quatri?!me sur cinq, par 24 172 voix. 

Membre de la réunion des Réservoirs, il a pris 
place à droite, et a voté pour les préliminaires de 
paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départe- 
mentale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel; contre le traité 
douanier, la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, et le 
retour de l'Assemblée à Paris. Il a pris l'initiative 
de la validation de l'élection des princes d'Orléans. 

PÉRIEB* (Auguste-Casimir-Victor-Laurent) . — 
Pendant la guerre franco-prussienne, il resta sur 
ses terres de Pont-sur-Seine pour y attendre l'in- 
vasion, tandis aue son fils , incorporé dans le ba- 
taillon des mobiles de l'Aube, venait se joindre 
aux défenseurs de Paris. 

Arrêté par les Allemands, sur une calomnieuse 
dénonciation, écroué à la prison de Troyes, 
puis conduit à Reims pour y être mis à la dispo- 
sition du gouverneur général prussien, il fut mis 
en liberté à la suite de l'armistice, en sa qualité 
de candidat à l'Assemblée nationale. Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il a été nommé représentant 
de l'Isère; des Bouches-du- Rhô ne, par 47 776 voix; 
et de l'Aube, le second sur cinq, par 38548 voix, 
sur 56484 votants. Il a opté pour ce dernier dé- 
partement. Sa compétence en matière financière 
le fit choisir comme rapporteur du budget ex- 
ceptionnel de 1871, qui imposait à la nation 
500 millions de charges nouvelles. Lors du re- 
nouvellement des conseils généraux, le 8 octobre, 
il fut réélu membre du Conseil général de l'Aube, 

Eour le canton (Je Nogent-sur Seine, et en devint, 
ientôt après, le président. 
A la mort de M. Lambrecht, il remplaça ce dé- 
puté au ministère de l'intérieur (11 octobre). Sa 
nomination fut favorablement accueillie par les 
modérés de toutes les nuances. Il se rallia d'ailleurs 
nettement, dans des documents rendus publics, 
aux institutions républicaines. On lui a reproché 
la fermeté avec laquelle il réprima les écarts de 
la presse, et particulièrement la suspension des 
journaux bonapartistes : l'Avenir libéral et le 
Pays; mais on lui doit le système des rectifica- 



tions officieuses, qui, en ménageant la suscepti- 
b lité des écrivains, sauvegardait les intérêts de 
la vérité. 11 réorganisa les bureaux du ministère 
de l'intérieur, les répartit en quatre grandes di- 
rections, et créa une direction des affaires ci- 
viles de l'Algérie (18 novembre). Il présenta un 
projet de loi relatif à la résiliation du bail 
qui accordait la publication du Journal Offi- 
ciel à la société Wittersheim au détriment de 
M. Paul Dalloz. Partisin convaincu du retour de 
l'Assemblée à Paris, il fit de la décisîor» de la 
Chambre à ce sujet une question de portefeuille 
et donna sa démission après le vote du 2 février 
1872. Depuis il a présidé la commission chargée 
de se prononcer sur l'opportunité d'une souscrip- 
tion «publique pour la lioération du territoire, et 
a présenté une proposition d'impôt sur les béné- 
fices nets de la Banque , du commerce et de l'in- 
dustrie, qui, vivement combattue par M. Pouyer- 
Quertier, fut rejetée par 413 voix sur 632 votants 
(séance du 6 juillet 1872). 

lia pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale,^ la 
proposition Cazenove de Pradines, l'abrogation 
des lois d'exil, la validation de l'élection des 
princes, la loi départementale, le pouvoir con- 
stituant , la proposition Rivet, et le traité doua- 
nier; contre la proposition Ravinel. la pro- 
position Feray ( nT|tières premières), et le 
maintien des traités de commerce ; contre le gou- 
vernement, dans la question du pouvoir temporel. 

PERRIN* (Emile). — Le 7 mars 1870, il reprit 
Rohert-le-Dtahle^ avec un personnel renouvelé, 
des costumes, des ballets et des décors nouveaux ; 
mais cette reprise n'obtint pas le succès qu'il en es- 
pérait. Au mois de juin suivant, faisant droit aux ré- 
clamations des compositeurs, il décida que l'Opéra 
ne délivrerait plus de copies de partitions d'or- 
chestre aux artistes et aux directeurs de province, 
que sur l'autorisation de l'éditeur propriétaire de 
l'œuvre. 11 se démit de ses fonctions de directeur 
après la révolution du 4 septembre, et resta ad- 
ministrateur provisoire du théâtre. Grâce à son 
concours, les artistes de l'Opéra purent se consti- 
tuer en société et donner,pendant le siège de Paris, 
une série de soirées musicales. M. E. Perrin fut 
révoqué, le 10 mai 1871, par un arrêté du délé- 
gué de la Commune à la sûreté générale et à l'in- 
térieur. Il fut nommé, par arrêté ministériel du 
8 juillet suivant, administrateur général de la 
Comédie-Française, en remplacement de M. Ed. 
Thierry. On lui a reproché d'avoir, dès sa prise 
de possession , éliminé de son théâtre un assez 
grand nombre d'anciens pensionnaires. 

Élu, le 23 juillet 1871, au premier tour de 
scrutin, membre du conseil municipal de Paris 
pour le quartier du faubourg Montmartre (9* ar- 
rondissement) , il a publié, au mois d'octobre, au 
nom de la sous-commission de reconstruction de 
l'Hôtel de ville, un rapport très-remarque dont 
les conclusions ont été adoptées parla commission 
municipale des beaux-arts. 

PEYRÀT* (Alphonse). —Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il a été nommée représentant de la 
Seine à l'Assemblée nationale , le quarante- 
deuxième sur quarante-trois, par 72480 voix sur 
328970 votants. 

Il a pris place à l'extrême gauche, et a voté 
contre les préliminaires de paix, l'abrogation des 
lois d'exil, la validation de l'élection des princes, 
la loi départementale, la dissolution des gardes 
nationales, le pouvoir constituant et les proposi- 
tions Rivet et Ravinel; pour le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel ; pour le traité 
douanier , la proposition Feray (matières premiè- 
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res) , le dainlien des traités de commerce, et le 
retour de TAssembilée à Paris. 

PHILIPPE (N... Benouillas dit), membre de 
la Commune de Paris, exerçait, au moment du 
siège de 1870, la profession "d'agent d'affijires. Il 
fut élu chef du 56*i)atailJon de la garde nationale, 
et après Tinsurrection du 18 ipars 1871, nommé, 
aux élections complémentaires du 16 avril, membre 
de la Commune dans le 12* arrondissement, par 
3483 voix sur 5423 votants, puis délép;ué à la 
mairie de Bercy. Ami de M. Lonclas, et partisan 
de ses idées, il se consacra comme lui à l'admi- 
nistration de l'arrotidissement qui l'avait élu, se 
signala par l'arrestation de^ religieux, le saccage 
des communautés du quartier Picpus et des^églises 
de rarrondissement, mais ne parut que rarement 
à l'Hôtel de ville. Il se prononça, le 2 mai, en 
faveur du Comité de salut public et motiva vio- 
lemment son vote. Au moment de l'entrée des 
troupes régulières, il incendia la mairie et l'église 
paroissiale. Arrêté quelque temp:^ après, et traduit 
devant le 5* conseil de guerre, il a été condamné 
à mort le 1" juillet 1872. Son pourvoi en révision 
a été rejeté le 12 août suivant. 

PHILIPPOTËAUX ( Auguste ) , représentant 
français, né à Sedan (Ardennes), le 17 avril 1821, 
se fit recevoir avocat et docteur en droit, et fut 
nuommé juge suppléant au tiibunal de sa ville na- 
tale. Adjoint au maire de Sedan en 1852, puis 
maire en 1855, il a toujours, depuis cette époque, 
fait partie du conseil municipal. Lors des désas- 
tres de l'armée française,' le 1*' septembre 1870, 
il eut à faire face aux nécessités et aux périls de 
lasituation, fut arrêté, le 15, par l'ennemi, puis 
relâché, et confirmé dans ses fonctions municipa- 
les, au mois d'octobre, par l'unanimité du conseil. 

Nommé, le 8 février 1871, représentant des Ar- 
dennes à l'Assemblée nationale, le quatrième sur 
dix, par 28430 suffrages, il a pris place au centre 
gauctie, et a été l'un des signataires de la propo- 
sitions Rivet. 11 a voté pour les préliminaires de 
paix, l'abrogation des lois d'exil, la loi départe- 
mentale, la proposition Feray (matières premières), 
et le retour de l'Assemblée a Paris; contre le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
contre la proposition Ravinel, le traité douanier 
et le maintien des traités de commerce. 

M. Philippoteaux a été décoré de la Légion 
d'honneur. 11 est en outre chevalier de Saint-Gré- 
goire le Grand et ofjficier d'académie. 

PICAigiD* (Louis-Joseph -Ernest). — Pendant la 
session législative ouverte à la fin de l'année 1869, 
l'attitude politique de M. E. Picard se modifia 
sensiblement. Sans se rallier au gouvernement de 
fait, comme M. Emile OUivier, et tout en se décla- 
rant l'adversaire résolu de l'empire et du pouvoir 
personnel, contre lequel il conseilla de voter, lors 
du plébiscite de 1870, il se sépara avec éclat de 
l'ancienne gauche et fonda un parti d'opposition 
constitutionnelle, qualifié de ■ gauche ouverte » , 
par antithèse au parti irréconciliable ou « gauche 
fermée ». En môme temps il présentait un amen- 
dement important à la loi sur la responsabilité des 
fonctionnaires (23 mai), qui ne fut repoussé qu'à 
une majorité de 3 voix, et demandait énergique- 
ment la dissolution de la Chambre « issue des 
candidatures officielles, et ne représentant plus 
l'opinion du pays ». 

Lors de la révolution du 4 septembre, il fut pro- 
clamé, ainsi que toute la députation de Paris, 
membre du gouvernement de Défense nationale 
installé à l'Hôtel de ville. Nommé ministre des 
finances par décret du 5, il contresigna en cette 
qualité l'abolition de l'impôt du timbre sur les 



journaux et publications périodiques, et la' proro- 
gation des effets de commerce. Seul membre du 
gouvernement resté en liberté- au moment de la 
tentative insurrectionnelle du 31 octobre, il con- 
tribua par son sang- froid et sa fermeté à la dé- 
livrance de ses collègues. C'est du ministère des 
Finances que partirent les ordres qui <ientraU- 
sèrent l'action de la garde nationale de l'ordre, et 
empochèrent l'envahissement des bureaux de VOffi- 
ciet, de la Préfecture de police et du lélégrAphe. 
Le 25 janvier 1871, il accompagna à Versailles 
M. Jules Favre, qui allait traiter de la ca- 
pitulation. On a reproché à M. Ernest Picard, 
comme à M. Etienne Arago , la taxe des ab- 
sents imposée pendant le siège aux habitants de 
Paris qui s'étaient réfugiés en province : on l'a 
félicité au contraire de la promptitude avec la- 
quelle il obtint des banquiers de Paris les deux 
cents millions nécessaires à l'acquittement de la 
contribution de guerre, imposée à la capitale par 
l'armée allemande. Au scrutin du 8 février 1871 
pour l'Assemblée nationale, il obtint, à Paris, 
sans être élu, 39193 voix sur 328970 votants, 
mais fut nommé représentant du département de 
Seine-et-Oise, le quatrième sur onze, par 20 739 
suffrages, et du département de la Meuse, le cin- 
quième sur six, par 19914 voix, sur 40190 votants. 
11 opta pour la Meuse. Lors de la formation du 
premier ministère de conciliation (19 février), 
M. Thiers, chef du pouvoir exécutif, lui confia le 
portefeuille de l'intérieur. Attaqué violemment 
par le parti monarchiste, au moment même où 
les journalistes de la Commune poussaient à la 
séquestration de sa fortune immobilière , et obligé 
de défendre à plusieurs reprises, à la tribune, la 
révolution et les hommes du 4 septembre, il 
donna sa démission lorsque l'insurrection de Paris 
eut été vaincue, et fut remplacé par M. I-am- 
brecht (31 mai). Un décret du 5 juin le nomma 
gouverneur de la Bs^nque de France en remplace- 
ment de M. Roui and qui devenait procureur gé- 
néral à la Cour des comptes. M. Picard, plus que 
jamais poursuivi par les. violences de la presse 
monarchique, refusa ce poste et déclara vouloir 
désormais se « consacrer uniquement à ses devoirs 
de député ». Le président du conseil adressai cette 
occasion, à son collègue de l'Assemblée, une lettre 
où « le courage, l'esprit et le bon sens » de l'an- 
cien ministre, aussi nien que « sa prudente gestion 
des finances pendant les horreurs d'un long siège » 
étaient soigneusement mis en relief. M. Picard, 
oui, pendant le siège, s'était trouvé souvent en 
désaccord avec ses collègues du gouvernement. de 
la Défense, eut plusieurs fois occasion d'accuser 
à la tribune ces dissentiments, que les opinions 
modérées de l'ancien chef de la gauche ouverte 
expliquaient d'elles-mêmes. Il a été nommé mi- 
nistre de France à Bruxelles, en remplacement. du 
baron BaudOj le 10 novembre 1871. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
l'abrogation des lois d'exil, la proposition 
Rivet, le traité douanier et le retour de l'As- 
semblée à Paris; contre la proposition Ravinel, la 
loi départementale, la dissolution des gardes na- 
tionales, et le maintien des traités de commerce. 

Le frère du précédent, M. Arthur Picard 
d'Ambeysis, né en 1824, rallié à l'empire en 
1852, fut successivement sous-préfet du Blanc, 
puis de Forcalquier en 1853, et, en cette qualité, 
chargé de l'exécution de nombreuses mesures de 
rigueur prises, à la suite du coup d'État, contre 
les insurgés de Manosque et de Forçai. Nommé à 
la Palisse en 1855, il sollicita directement de 
Tempereur , à deux reprises, le 28 décembre 1857 
et le 6 mars 1858, une sous-préfecture de 1'® 
classe, et fut révoqué en 1859. En 18T0, il prit la 
direction et la rédaction en chef de ÏÉUcteur 
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libre, transformation de l'ancien Électeur, et qui de- 
yenait Torgane avoué de la gauche ouverte. Pen- 
dant le siège de Paris ce journal se signala par le 
nombre et la sûreté de ses renseignements. Re- 
commandé par son frère aux électeurs des Basses- 
Alpes, à l'occasion du scrutin complémentaire du 
2 juillet 1871, M. Arthur Picard obtint, sans être 
élu, 3&03sufirrages. 

PICCON (Louis), avocat et représentant fran- 
çais, professa le droit pendant trente ans à Nice 
et fut député au parlement de Turin. Cinq fois 
élu bfttonnier de l'ordre des avocats, depuis l'an- 
nexion de Nice à la France, et conseiller général 
des Alpes-Maritimes, il a été nommé, le 8 février 
1871, représentant de ce département à l'Assem- 
blée nationale, le deuxième sur quatre, par 13630 
voix. 

11 a pris place au centre gauche, et a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi départementale, le 
pouvoir constituant,Ia proposition Rivet; pour le 
gouvernement dans la question du pouvoir tem- 
porel; contre la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, 
et le retour de l'Assemblée à Paris. 11 s'est abs- 
tenu lors du vote sur l'abrojzation des lois d'exil 
et la validation de l'élection des princes. 

M. Piccon a été décoré de la Légion d'honneur 
et de l'ordre des Saints-Maurice et Lazare. 

PILLOT (N....), membre de la Commune de 
Paris, né en 1809, fit des études théologiques et 
entra d'abord dans les ordres, mais quitta bien- 
tôt la carrière ecclésiastique régulière pour fonder 
une église nouvelle & française unitaire. > En 
1836, il subit une condamnation à 6 mois de 
prison pour « bris de scellés, usurpation du cos- 
tume ecclésiastique et association illicite. » Lié 
avec les membres du parti avancé et en particu- 
lier avec Proudhon, il devint, en 1841, membre 
d'une secte dont les doctrines étaient l'athéisme 
et le comnaunisme, et fut frappé d'une nouvelle 
condamnation à 6 mois de prison. Candidat à 
l'Assemblée nationale de 1848, il ne fut point 
élu. Il passa au Brésil où il obtint un brevet de 
médecin homœopathe. Rentré à Paris, il renonça 
à toute propagande politique ou anti- religieuse, 
et exerça la médecine dans le 1" arrondisse- 
ment, en môme temps qu'il exploitait un fonds 
de dentiste. Après la révolution du 4 septem- 
bre 1870, il reparut dans les réunions publi- 
ques, et présida le club de i'Ëcole de médecine, où 
il attaqua avec acharnement le gouvernement de 
la Défense nationale. II prit part au mouvement du 
31 octobr^ et, sur un ordre de M. Blanqui, s'em- 
para, pendant la nuit, de la mairie du 1" arron- 
dissement. Arrêté à la suite de ces événements et 
traduit devant le 4* conseil de guerre, il présenta 
lui-même sa défense et fut acquitté. 

Après l'insurrection du 18 mars 1871, il fut 
porté, dans le l»' arrondissement, aux élections du 
26, et obtint, sans être élu, 3309 voix sur 11 056 vo- 
tants; mais au scrutin complémentaire du 16 avril, 
il fut nommé, dans ce même arrondissement, par 
1748 voix sur 3271 votants. Délégué, le 24 avril, 
pour visiter les gardes nationaux dans les postes 
et lieux de réunion, il fut chargé, le 20 mai. de 
faire un rapport sur les officiers enfermés a la 

Srison du Cherche-Midi, puis.délégué à la mairie 
u !•' arrondissement. Il fit partie, le 2 mai, de 
la majorité qui demandait la création d'un Comité 
de salut public, appuya la motion de M. Urbain, 
réclamant l'exécution de la loi sur les otages, et 
se fit le défenseur des propositions les plus vio- 
lentes. Arrêté après l'entrée des troupes régu- 
lières dans Paris, et traduit devant le 5' conseil 
de guerre, séant à Versailles, sous La prévention 



d'arrestations arbitraires, de profanation dans les 
églises, de complicité dans Tincendie du Louvre 
et des Tuileries, etc., il a été condamné, le 22 mai 
1872, aux travaux forcés à perpétuité. 

PIN* (Elzéar).-Aux élections du 8 février 1871, 
il fut nommé représentant de Vaucluse à l'Assem- 
blée nationale, et donna sa démission avec ses 
quatre collègues, leur élection ayant été contestée 
et la Chambre ayant ordonné une enquête. U fiit 
réélu, le 2 juillet 1871, le premier sur cinq, par 
35228 voix. 

Il a pris place à gauche, et a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi départementale, la 
proposition Rivet, le traité douanier, la proposi- 
tion Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce et le retour de l'Assemblée à 
Paris ; pour le gouvernement, dans la question du 
pouvoir temporel; contre le pouvoir constituant et 
la proposition Ravinel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de Vaucluse, pour le canton 
d'Apt. 

PDTDY (Louis-Jean), membre de la Commune 
de Paris, né à Brest, en 1840, exerçait la profession 
d'ouvrier menuisier, lorsqu'il vint à Paris, où il 
s'affilia, en 1862, à la société la Marianne, bientôt 
absorbée par l'Internationale. Il fonda alors, dans 
sa ville natale, une section de cette dernière asso- 
ciation et fut secrétaire de sa section auprès de la 
chambre fédérale de Paris. Délégué en 1868 et 1869 




Arrêté lors du troisième procès de T Internationale, 
et traduit devant la Haute cour de Blois, il fut 
condamné, le 5 juillet 1870, à un an de prison et 
100 francs d'amende, à la suite de perquisitions 
à son domicile , qui amenèrent la découverte 
de formules de compositions fulminantes destinées 
< à être jetées par les fenêtres ou dans les égouts. > 
Il devait subir sa peine le 6 septembre; la révolu- 
tion du 4 le sauva. Dès le 8 août 1 870. il avait été 
délégué par Tlnternationale vers les députés de la 
gauche, pour les sommer d'avoir à prendre, en 
face de l'empire, une attitude plus aggressive; 
mais, arrêté aux abords du Corps législatif comme 
porteur d'armes cachées, il ne put remplir sa 
mission. Mis en liberté après le 4 septembre, il se 
montra aussitôt, dans les clubs et dans le bataillon 
de la garde nationale où il avait été élu officier, 
un des plus violents adversaires du gouvernement 
de la Défense. Porté sur les listes radicales, lors 
des élections du 8 février 1871, il obtint, sans être 
nommé, 30394 voix sur 328970 votants. Quelques 
jours avant le 18 mars,. il organisa le Comité cen- 
tral, centralisa la direction des affaires militaires 
et contribua à l'enlèvement des canons des parcs 
d'artillerie et des secteurs, qui furent conduits à 
la butte Montmartre, dont il eut, à son tour, le 
commandement. Nommé membre de la Commune, 
aux élections du 26 mars, dans le 3* arrondissement, 
par 7816 voix sur 9000 votants, il devint membre 
deia commission militaire le 30 mars, colonel et 
commandant de l'Hôiel de ville le 2 avril, et délé- 
gué à l'administration communale du 3* arrondis- 
sement le 13 avril. D'un caractère énergique jus- 
qu'au crime et à la folie, M. Pindy répéta souvent, 
pendant la durée du gouvernement communal, 
qu'il détruirait l'Hôtel-de-Ville le jour où tout es- 
poir de vaincre serait perdu pour les fédérés. 
Lorsque, le 24 mai 1871, le Comité de salut pu- 
blic, la Commune et 1» général Eudes abandon- 
nèrent ce monument our se transporter à la 
mairie du U' arrondissement, il tint parole et le 
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réduisit en cendres en employant le pétrole et la 
dynamite. 

M. Pindy, qui a rarement assisté aux séances 
de- la Commune^ s'est abstenu sur la validation des 
élections à la majorité absolue des suffrages. A 
l'occasion de la création du Comité de salut pu- 
blic , il déposa une abstention motivée en ces 
termes : a Cette institution est considérée par nous 
comme aussi inutile que fatale. » Il signa aussi 
la déclaration rédigée par M. Ch. Heslay, dans la- 
quelle la minorité de la Commune annonçait 
qu'elle s'en tiendrait désormais à l'exercice des 
fonctions municipales. 

PIOGER* (Frédéric- Armand-Alexandre de). — 
Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 
représentant du Morbihan à l'Assemblée nationale. 

il a pris place adroite, s'est fait inscrire à la 
réunion des Réservoirs, et a voté pour les prélimi- 
naires de paix, l'abrogation des luis d'exil, la vali- 
dation de l'élection des princes^ la loi départemen- 
tale, le pouvoir constituant, la proposition Ravinel 
et le traité douanier; contre le gouvernement 
dans la question du pouvoir temporel ; contre la 
proposition Rivet, la proposition Feray (matières 
premières), le maintien des traités de commerce 
et le retour de l'Assemblée à Paris. 

PLICHON* (Charles- Ignace). — L'un des dé- 
putés les plus marquants du parti des 116, il fut 
nommé , au mois de février 1870, membre de la 
commission d'enquête sur la marine marchande, 
et par décret du 15 mai, ministre des travaux pu- 
blics, en remplacement de M. le marquis de 
Talboiiêt, démissionnaire. Il se retira, le 9 août 
suivant, à la chute du ministère Ollivier. Le 8 fé- 
vrier 1871, il a été élu représentant du Nord à 
l'Assemblée nationale^ le vingt-et-unième sur 
vingt-huit, par 202252 voix. 

Catholique et protectionniste, il a pris place au 
centre droit, et a voté pour les préliminaires de 

Ï»aix, l'abrogation des lois d'exil, la validation de 
'élection des princes, la loi départementale, le 
pouvoir constituant, la proposition Ravinel et le 
traité douanier; contre le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel; contre la propo- 
sition Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce et le retour de l'Assemblée à 
Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département du Nord, pour le canton Sud- 
ouest de Bailleul. 

POLHÈS * (Balthazar-Alban-Gabriel de bonnet 
deMaubelhan de). — Après les premiers désastres 
de la guerre franco-prussienne, en 1870, la chute 
de l'empire et la proclamation d'un gouvernement 
de Défense nationale, le général de Poihès fut 
chargé par l'amiral Fourichon, devenu ministre 
de la guerre, du commandement des troupes en- 
gagées devant Orléans contre les avant-gardes 
de l'ennemi Plus tard, M. Gambeita le nomma 
commandant de la région du centre, et il prit 
part aux opérations de l'armée de l'ouest sous le 
généra^ Chanzy. 

POTHUAU (Louis-Pierre-Alexis), marin et re- 
présentant français, né le 30 octobre 1815, entra à 
l'école navale en 1831. Aspirant en 1832, enseigne en 
1837, lieutenant de vaisseau en 1840, capitaine de 
frégate en 1850, capitaine de vaisseau en 1855, 
contre-amiral en 1864, il était, en 1869, membre 
du Conseil d'amirauté. Lors de l'investisse- 
ment de Paris, il fut nommé commandant du 
fort de Bicêtre et du groupe des forts du Sud ar- 
més par la marine. Au moment de l'organisation des 



forces militaires de Paris en trois armées, il fut 
mis à la tête de la 6* division de la 3" armée. En 
cette qualité il appuya la grande attaque tentée 
sur Champigny, par une heureuse diversion du 
côté de Chpisy-le-Roy (29 novembre), où il enleva 
la gare aux Bœufs, à la tèie des fusiliers marins 
et de quelques bataillons de marche de 1h garde 
nationale. Cette brillante affaire lui valut la croix 
de grand officier dç la Légion d'honneur (11 dé- 
cembre). Promu vice amiral à la fin du mois de 
janvier 1871 , il fut, aux élections du 8 février, 
nommé représentant de la Seine à l'Assemblée 
nationale, le treizième sur quarante-trois, par 
139280 voix sur 328970 votants. Le 19 février, 
lors de la formation du premier ministère de 
conciliation. M. Thiers, devenu chef du pouvoir 
exécutif, l'appela au ministère de la marine et 
des colonies. M signala son administration par 
des réductions considérables de cadres et par de 
sévères économies dans le matériel, nécessitées 
p»r la situation financière du pays. Cependant, au 
mois de juin 1872. on annonça que les construc- 
tions navales et la fabrication des nouveaux ca- 
nons d'acier de la marine avaient repris leur 
cours. 

A l'Assemblée, il a pris plusieurs fois la parole 
dans les questions spéciales et a voté pour les 
préliminaires de paix, la proposition Cazenove, 
l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élec- 
tion des princes, la disso'ution des gardes natio- 
nales, le pouvoir constituant, la proposition Ri- 
vet, le traité douanier et le retour de l'Assemblée 
à Paris ; contre le gouvernement dans la ques- 
tion du pouvoir temporel ; contre la proposition 
Ravinel, la proposition Feray (matières premiè- 
res) , et le maintien des traités de commerce. 

POTTIER (Eugène) et Pothier, membre de la 
Commune de Paris, né à Paris, vers 1816, exerça 
d'abord, comme son père, la métier d'emballeur, 
acheta un établissement ae bains dans le quartier 
de la Bourse, puis devint le caissier et enfin le 
directeur d'une importante maison de dessins in- 
dustriels. Connu dans le monde des affaires et 
dans celui des artistes comme un ornemaniste 
distingué, il voulut aussi étudier les questions 
sociales, participa au mouvement politique des 
chambres syndicales et s'affilia à l'Internationale 
à l'époque 'du procès de Blo s. Son nom figure 
sur rafnche-matiifeste adressée Je 20 juillet 1870, 
par l'association de Pans à ses frères d'Allemagne 
afin d'arrêter à son debutle conflit entre la Prusse 
et la France, à propos de la candidature Hohen- 
zoUern. Pendant le siège, il fut élu adjudant 
dans le 18] * bataillon de 'a garde nationale, mais 
ne prit aucune part aux journées du 31 octobre 
et du 22 janvier suivant. Dès le 7 décembre, après 
la bataille de Champigny, nommé délégué au Co- 
mité central dont la formation commençait, il fut 
au nombre des agents actifs qui préparèrent et fi- 
rent réussir le mouvement du 18 mars 1871' Deux 
jours après, il si^na l'alfiche de la Chambre fédé- 
rale des associations ouvrières appelant les élec- 
teurs au scrutin du 26 mars pour la nomination 
de la Commune , et obtint , sans être élu , 
4422 voix sur 11143 votants. Nommé membre 
du Comité central des 20 arrondissements le 
31 mars, il adhéra aux premiers décrets de 
la Commune, sur la conscription, Ips loyers, le 
mont-de-picté, etc. Membre de la commission de 
la fédération des artistes le 15 avril, il fut élu, 
aux élections complémentaires du 16, membre de 
la Commune dans le 2* arrondissement, par 
3352 voix sur 3601 votants. Membre de la com- 
mission des services publics, puis délégué à l'ad- 
ministration de la mairie de la Bourse, il ne prit 
part aux délibérations de l'Hôtel-de-Yllle que 
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pour demaiider Finstitution d*un« commission 
supérieure de comptabilité. Lors de la création 
du Comité de salut public , il motiva sou opinion 
en ces termes : « La situation exijçeant énergie 
et unité d'action, malgré son titre, je vote pour. » 
lia signé, le 22 mai 1871, avec ses collègues de 
la mairie de la Bourse, une proclamation appe- 
lant le peuple aux armes « pour résister aux mo- 
natchiétes -qui veulant anéantir Paris. » 

POUYÈR-QtTERTIÈR* (Augnstin-Tlïomas). — 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé 
représentant de la Seine-Inférieure à l'Assemblée 
nationale,' le second sur seize, par 75933 voix, 
et accepta; le 25, le portefeuille- des finances, 
refusé por M. Buffet' lors de la formation du pre- 
mier' ministère de conciliation. Il seconda M. Ju- 
les" Fafre dans la négociation du traité de paix 
définitif avec l'Allemagne, raccompagna à Franc- 
fort, et résolut plus tard, à Berlin', avec le chan- 
celier de l'empire' germanique ; les- demi-ères 
questions pendanites entre la France eî la Prusse. 
Pendant son séjour en -Allemagne, le nouveau 
miuistre des finances fut de la paradé l^empereur 
Guillaume l'objet d'un accueil pîriiculièrement 
cordial, qui favorisa l'isâue des' négociations. A 
son retour, il prépara et émit un emprunt de 
deux milliards cinq cents millions, doilt le succès 
dépassa toutes les opérations de ce genre. La 
France à elle seule souscrivit cinq milliards, et 
l'ensemble des souscriptions dépassa huit mil- 
liards. Il présenta ensuite à la Chambre nne série 
d'impéts, concernant les allumettes chimiques, 
le sucre, les tabacs-, les postes, le papier timbré, 
l'enregistrement, les' alcools*, les licences des dé- 
bits de boissons, les cartes à jouef j le thé, le 
café, et les matières premières, intéressant sur- 
tout l'industrie des filateurs et des- febrica'nts de 
tissus. Ces difi^rents impôts' devarent proiloire 
une somme de six cents- millions nécessaires à 
réquilibre du 'budget. La plupart d'enire eux 
furent votés rapidement et dorinèrentd'e.tcellents 
résultats. L'impôt sur les matières premières' 
fut seul l'objet d'une' lutte" ardente, a la-quelle 
prit part M". Thiers , et qui amena la crise- gou- 
vernementale du 19 janvier 1872. A cette occa- 
sion, l'Assemblée nationale dé'clara nu'eiile ne re- 
viendrait à l'impôt proposé par le ministre des 
finanees qu'après avoir épuisé toutes' les autres- 
matières imposables (projjosifion Fetsyf, 

Cité comme témoin' dans le procès'de M. Jan- 
vier de la Motte, 'ancien préfet de PEurfe , accusé* 
de concussion et traduit aux assises de la Seine- 
Inférieui^ (l"mars), M. Pouyer-Quertler justifia, 
en termes équivoques/en présence du jui^y, les pro'- 
cédés^ée tirements et Remploi des mandats fictifs, 
reprochés! par l'accusation a M. Janvier de la Motte. 
Le scandale causé» par de 'pareilles théeries finan- 
cières fut tuès-gpand et l'agitation extrême dans 
l'Assemblée. M. Dufkare, garde' des sceaux; et 
M.' 'Casimir Péri er;- ancien nnnistre'de Tiinérieur, 
p'us-'particuliéfement mi« en -cause par la dépb- 
sition de M=. PotfyeMJuertier, dertiandèrent, dit- 
on'i à M. Thiersde sacrifier lé ministre des- finan- 
ces*. Celui-ci donnft s» démission,- te 5 mars 1872, 
et M. "de Gotjlard, mimstï'e du- «commerce, fut 
chargé de l'intérim. Redevenu simpfle repré- 
sentant, M. Pou'yer-O'uefrtfer terila de présenter' 
à la tribune une justification un peu confuse, qui 
né-ramena point ropinion publique, et qui faisait 
sui^out valoir d'éminents services que personne 
ne contestait.. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les préliminaires de paix^ la loi municipale;' 
l'abro^tîon- des lois- d'exil; la vaHdation de 
l'éliection des princes, la dissdution des* gar- 
dest nation:àles^ la propositiwi Rltefr, le traité 



douanier et b retour de l'Assemblée à Paris; 
contre le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel; contre la proposition Ravi- 
nel, la proposition Feray (matières premières), 
et le maintien des traités de commerce. 

Au renouvellement des conseils généraux, le 
8 octobre 1871, il a été élu conseiller générai 
du département de l'Eure, pour le canton de 
Fleury-sur-Andelle;, et, quelque»' jours après, 
président de cette assemblée. 

PKADIÉ* (Pierre). — Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871, il fut nommé représentant de l'Avey- 
ron à l'Assemblée nationale, le dernier sur huit, 
par 53 307 voix, signala proposition detnottdant 
la déchéance de l'empire, et déposa divers projets 
de lois relatifs à la question-' religieuse^ déve- 
loppés dans une série de' brochures- intitulées : 
Notes' à mes collègues. 

11 a pris place au centré droite, et' a- voté pour 
les préliminaires de paix, l'abroga^^n- des lois 
d'exil, la loi départementalOj le pouvoir consti- 
tuant, les propositions' Rivet ^t Ravinel^, le traité 
douanier; contre le gouvernement dans la ques- 
tion du pouvoir temporel'; contre 'la proposition 
Feray (matières premières)', et le tetour de l'As- 
semblée à Paris. 

M. Pradié i\ publié : le Philosophe (1858, in-8*) ; 
la Démocratie franeaîîae (1860, iU'-S'') ; la Liberté 
(1861 , in-8*) : te Monde nouveau (1863, in-8») ; la 
Liberté poliHque et reli^ense (1*864, in-18). 

PRAX-PARW (Adrien), représentant fi*ançais, 
né vers 1831, fils d'un ancien négociant de 
Montauban, fit ses études dans cette ville, et s'oc- 
cupa ensu ite presque exolosivementd^économiepo- 
litique. Élu, en 1858,'Conseiller* «général de Tarn 
et-Garonne, pour le canton de Caussade; et réélu 
en 1867 ; maire de Montàubaii de 1860 au 4 sep- 
tembre 1870, il s'était présenté dans son départe- 
ment, comme candidat officiel ; aux élections 
législatives de s î3 24 mai 1869', et avait été nommé ' 
député par 21507 voix sur 32 689 votants, contre 
7937 voix données à M. Emile Vaîsse, candidat 
déraodratiqiue, et 3195 à M. de Limayrao, candi- 
dat clérical. Aux élections du 8 février 1871, il a 
été nommé représentarit de Tarn ^et-Garonne à 
TAîfeemblée naiîonalej le deuxième sur quatre» 

Il a pris place à droite, et a voté pour les pré- 
liminaires' de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
la validation de l'élection des princes, et la pro- 
position Femy (matières premières); Il à'est abs- 
tenu sur la proposition Cazenove de Pradine, 
sur la loi départementale et sur le pouvoir con- 
stituant; 

Lors du renouvellement des\ conseils géné- 
raux, le 8 octobre 18''iyil' a étér réélu conseiller 
général dUdépartemeWt'deT«m-»et-Garonne, pour 
le canton de Gaussade: 

PRfiSSBÎTSÊ'* (Edtflèlnd Dfi)!-^ Aux élections du 
8 février 1871, pouf 'PAssemblée nationale, il ob- 
tint, à Parisf; sans être élu, 38516 voix* sur 
328 970 votants. Il se présenta de nouveau aux 
élections complémentaires du 2 juillet 1871, en 
affirmant ses convictions républicaines, et en 
déclarant qu'il avait toujours combattu l'empire 
« notre honte et notrfefléa'U/ » Il fùt^élu repré- 
sentant de la Seine par^ 118^75 voix sur 290*823 
votants. 11 déffoBff une proposition d'amnistie; 
en faveur des* gardes nationaux poursuivis ou' 
condamnés à la suite de l'Insurrection du 18 mars, 
qui fut prise en considération (8 février 1872), 
mais ne fut" pointadojytée.Ii pré^nta un amen-"' 
demeiYt à l'art. 1*' de la loi- sur l'Internationale; 
et le soutint, dan?' la séannice du 12 mars, par un 
discours habile et très-rem «rq^ié. Il est aussi 
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intervenu brillamment dans la discussion de la loi 
sur le recrutement (juin 1872). 
i II a pris place à gauche, et a voté pour le gou- 

vernement dans la question du pouvoir temporel; 
pour la loi départementale, la proposition Rivet, 
le traité douanier, la proposition Feray (matières 
prenâères), et le retour de l'Assemblée à Paris; 
contre le maintien des traités de commerce. 

On a de lui, outre' les publications déjà citées, 
le Concile du Vatican, son histoire et ses consé- 
quences politiquen et religieuses (1872, in -8°). Il 
a collaboré assidûment en 1872 et 1873 à la JRe- 
vue politique et littérairej 

PROTH (Mario), littérateur français, né à Sin 
(Nord), le 2 octobre 1832, d'une famille d'origine 
lorraine, fit ses études aux lycées de Saverne et 
de Metz , débuta commef journaliste dans le 
Gaulois de 1859, et fonda, la môme année , avec 
M. Carlos Derode, la Revue irUcrnationate cosmo- 
polite (Gsnève et Paris). Il collabora successive- 
ment à Vlllustration, au Courrier du Dimanche, 
à la Presse , à la Liberté, à V Europe de Franc- 
fort, à la Semaine universelle j à la Revue ger- 
manique ^ à la: Jeune France^ à la Pensée nou- 
velle et à la Correspondance libérale de M.' Asse- 
line, au Charivari, au Peuple souverain, au 
Rappel, au Bulletin du Dimanche de BruXel- 
1 les, etc., ainsi qu'à un grand nombre de jour- 
! naux politiques de province , où il se montrait 
l'adversaire irréconciliable de l'empire, et à des 
feuilles théâtrales, oii il traitait les' questions d'art 
et de littc-raiure. 

Après la révolution du 4 septembre 1870, 
il fut attaché au cabinet du gouv rnement de 
la Défense nationale, et à la rédaction du 
Journal ofpcielyOVL il publia les Sièges de Patis, 
et une étude importante sur Lakanal. Nommé/ 
dés le 14 septembre, membre de la coniiuission 
chargée de mettre en ordre les Papiers et cor- 
respondance de la famille impériale, trouvés aux 
Tuileries, il prit une part considérable à cette 
publication et devint, le 13 octobre, bibliothécaire 
du ministère de l'intérieur. Après l'insurrec- 
tion du 18 mars, il fut arrêté, au ministère môme, 
et gardé prisonnier pendant six jours à la préfec- 
ture de police. Renau à !a liberté, il entra dans 
la Ligue d'union républicaine, qui travaillait à 
une conciliation entre les belligérants. 

Outre les nombreux articles déjà cités, on a de 
M. Mario Proth: Aux jeunes, comment on lutte 
(1861, br. in-8°); le Mouvement, à propos des mi- 
sérables {\S62, br. in-8-); Lettrt^s d'amour de 
Mirabeau, précédées d'une étude sur Mirdbeau 
(1863, in-18); Silhouette de la Révolution (1864, 
i br. in-8°) ; les Vagabonds (1884, in-18); Au pays 
de VAstrée (1868, in-18); Bone^arte, comeiJUante, 
tragediante (1870, in-18). 

PROTOT (Eugène), membre de la Goriïmùne 
de Paris, né à Tonnerre, en 1839, d'uhe famille 
de cultivateurs, fut éle^é au séminaire de sa ville 
natale et vint faire à Paris ses études de droit, 
auxquelles il ajouta quelques inscriptions à la 
Faculté de médecine. Mêlé à toutes les teirtatives 
d^opposiUon de la jeunesse républicaine des 
écoles, il collabora à la Rive gauche et au iouroàl 
le Candide, fondé par M. Tridon. Après la sup- 
pression de ces deux feuilles en 1865, il fut pour- 
suivi commo faisant partie de la 'société secrète 
dite t< du Café de la Retlaissance. > Réfugié chez 
un ouvrier du faubourg Saint-Antoine et soi- 
gneusement caché dans sa famille, à la suite d'un 
r \ incident romanesque, il échappa . çendant six 
^mois aux recherches de la police et a la prison 
préventive. Ck)ndamné par défaut à quinze moi-) 
d'emprisonnement, il lut enfia saisi en février 



1868 et enfermé à Sainte-Pélagie. Compromis 
dans le complot des bombes et arrêté chez lui 
(1" mai 1870) dans des circonstances assez dra- 
matiques, il fut relâché à la suit« d'une protes- 
tation collective des avocats de Paris, et défenlit 
M. Mégy devant la Haute cour de Rîois. Après la ré- 
volution du 4 septembre 1870, il fut élu chef de ba- 
taillon de la garde nationale, et se signala dans 
les clubs coîime l'un des plus violents adver- 
saires du Gouvernement de la défèrise. Dès l'an- 
née 1866, il était en relation avec' l'Association 
internationale des travailleurs, dont il avait dé- 
fendu les doctrines au congrès de Genève; aussi, 
lors de la tentative du 31 octobre 1870, était- il 
désigné par les chefs insurgés pour le poste de 
ministre de la justice. Il fut le défenseur de Vési- 
nier, l'un des principaux instigateurs du mouve- 
ment, et' obtint son acquittBtnent devant le 
4" conseil de guerre . L'insurrection du 18 mars 
1871 poussa M. Protot au premier rang: Il fut 
délégué, avec M. Brunel, auprès- de l'amiral 
Saisset, pour traiter des élections à bref délai, et 
élu membre de la Commune dans le 11* arron- 
dissement, au scrutin du 26, par 18 062 voix. 
Membre de la commission de la justice le 30 mars, 
chargé de garantir la liberté individuelle le 
1** avril, il fut nommé délégué au ministère de 
la justice, le 17, par 4T voix sur 53 votants, et fit 
partie, au même titre, de la nouvelle commission 
executive le 21 avril. Ce fut lui qui proposa, le 
5 avril, le décret sUr les otages, et. le 25 avril, 
le décret sur le jury d'accusation, « oasé sur trois 
principes : le jugement par les pairs, l'élection 
des magistrats, la liberté de la défense. » Il a voté 
pour la validation des élections complémentaires 
à la majorité absolue des suffrage^, quel que fût 
le nombre des votants, et n'a pas* motivé son 
vote lors de la création du Comité de salut public. 

PUGET (N....) membre de la Commune de 
Paris, exerçait la profession de comptable, lors- 
qu'il fut nommé, après la révolution du 4 sep- 
tembre 1870, chef de bataillon de la garde na- 
tionale dans le 19" arrondissement. Ses opinions 
exaltées le firent choisir comme candidaît à la 
Coaùmune-, au scrutin du 26 mars 1871, et il fut 
élu dans son arrondissement par9547voix sur 1 1282 
votarits. Nommé, le 30 mars, membre de la com- 
mission de travail et d'échange, il ne parut à l'Hô- 
tel de ville que pour réclamer des mesures de ri- 
gueur contre les réfractaires et n'assista qu'à deux 
séances de la Commune. Son absence systéma- 
tique fut même signalée à l'assemblée en termes 
énergiques par M. Raoul Rigault, mais cet appel 
officiel fut vain et M. Puget continua à remplir 
exclusivement ses fonctions militaires. Il défendit 
Passy, et la barricade de la rue des Lilas à Belle- 
ville. Le bruit courut qu'il avaitété arrêté chez, luï 
dans les'premiers jours de juin 18T1.' 

PTAT** ( Félix) . — Pottrne pas tomber aux mains 
de la police, il se cacha alors sous les dégfuise- 
ments les plus invraisemblables, et, après le 
meurtre de Victor Noir, composa « un toast à la 
balle » glorification de Tassassinat politique, qu'il 
fit lire par M. Gromier, à un banquet d'ultra-radi- 
caux tenu à Saînt-Maridé, le 21 janvier 1870, et qui 
eut un grand reterrtissement C'était sa troisième dé- 
monstration publique de ce genre. Deux mois après, 
le théâtre de là Porte Saint-Martin", profitant de ce re- 
gain de popularité, reprenait son drame de Jfai/itld^ 
composé sur le roman et avec la collaboration d'Eu- 
gène Sue. 'Au milieu des préoccupations que lui 
causait le soin de sa sûreté personnelle, il continua 
à préparer les moyens d'une résistance insurrec- 
tionnelle en cas d ébranlement de l'empire, parti- 
cipa aux mouvements avortés du 7 février et du 9 
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mai, fut compromis dans le procès de Blois, et 
sentant sa liberté sérieusement menacée, passa en 
Angleterre. La Haute cour le condamna par con- 
tumace, le 9 août 1870^ à cinq ans de prison et 
6000 francs d'amende. La révolution du 4 sep- 
tembre lui permit de revenir à Paris. Il y fonda 
aussitôt une feuille d'avant-garde, le Combat, qui, 
dès le 29 octobre, à la suite d'une indiscrétion de 
MM. Fiourenset Bochefort annonça la capitulation 
du maréchal Bazaine. Cette révélation inattendue 
jeta une profonde perturbation dans les rangs de 
la garde nationale. Le club de la Porte Saint- 
Martin et plusieurs autres réunions importantes 
anathématisèrent le rédacteur en chef du Combat. 
Les Jïureaui du journal furent saccagés, et le se- 
crétaire de ia rédaction, M. Delimal, conduit à 
PHÔtel de ville par une foule furieuse, se vit sé- 
rieusement menacé. D'abord démentie par M. Ro- 
chefort, l'un de ceux que M. Pyat avait désignés 
comme l'ayant propagée, puis confirmée par le 
gouvernement lui-même, qui avait d'abord publié 
une note officielle, signalant les faux renseigne- 
ments du Combat à l'indignation des honnêtes 
gens, la terrible nouvelle,coïncidant avec le désastre 
du Bourget, amena la tentative du 31 octobre. 
M. Pyat vint alors à l'Hôtel de ville réclamer l'é- 
tablissement de la Commune de Paris , sous la 
présidence de M. ûorian. Il fut, par acclamation, 
élu dans la soirée, membre du Comité de salut 
public , mais courut quelques dangers , lorsque 
le palais municipal eut été repris par la garde na- 
tionale de rorcire. Il publia, dans le Combat, 
une longue et remarquable justification de sa con- 
duite, intitulée : « ma part dans la journée des 
dupes républicaines. » Arrêté et maintenu à la Con- 
ciergerie pendant près de quinze jours, il fut remis 
en liberté le 14 novembre 1870. II n'en garda pas 
moins^ jusqu'à la fin du siège, une attitude hos- 
tile au gouvernement de la Défense et l'accentua 
tellement, qu'à la suite de l'affaire de Montretout 
et de la tentative du 22 janvier 1871, le général 
Vinoy^ devenu gouverneur de Paris, crut devoir 
supprimer le Combat, en même temps que le Réveil 
de M. Delescluze. M. Pyat fonda alors un nouveau 
journal, le Vengeur j dont le premier numéro parut 
Ie4fevrierl871,et qui continua la même politique. 
Il accepta la candidature qui lui était ofi'erte à 
Paris, notamment par le club du Pré-aux-Clercs, 
mais refusa de paraître dans aucune réunion pu- 



blique avant d'être couvert par l'immunité du 
mandat de représentant. 

Aux élections du 8 février, 11 fut nommé , le 
onzième sur quarante-trois, par 145872 suffrages 
sur 328970 votants. Dans la séance du 3 mars 
1871, au moment où TAssembliie de Bordeaux 
venait de voter le traité de paix, il protesta par 
une lettre lue à la tribune, et déclara que, 
sans donner sa démission , il se retirait de 
l'Assemblée et n'y. rentrerait ^tis « tant que ce 
vote parricide ne serait pas annulé. » Pendant les 
premiers jours de l'insurrection du 18 mars, 
M. Pyat ne prit point ostensiblement part au mou- 
vement, mais, oès le 26, son nom parut sur les 
listes du 10" arrondissement, où il fut élu membre 
de la Commune par 11,813 suffrages. Nommé 
membre de la commission executive et de la com- 
mission des finances, le 30 mars , il s'abstint de 
voter sur la validation des élections complémen- 
taires du 16 avril, qu'il considérait comme illé- 
gales, et off^rit à ce propos, le 21, sa démission, qui 
ne fut pas acceptée. Il vota, le 2 mai, pour le co- 
mité de salut public, dont il fut nommé membre; 
mais dès le 9 mai, après la prise du fort d'l8S]f, 
désastre que M. Rossel attribua à son incurie, il 
fut remplacé par M. Delescluze. Inspirateur du 
décret du 19 mai, qui supprimait tous les jour- 
naux hostiles à la Commune, il continua à se si- 
gnaler dans le Vengeur par la virulence de ses 
attaques contre le gouvernement régulier. Il de- 
manda avec instance le renversement de la co- 
lonne Vendôme, à la chute de laquelle il présida en 
compagnie de M. Courbet, la destruction de l'hôtel 
de M. 'Ihiers, et la démolition de la Chapelle 
expiatoire de la rue d'Anjou Saint-Honoré. Quel- 
ques jours avant l'entrée des troupes dans Paris, 
il réunit, dans le quartier Saint-Antoine, un con- 
grès de révolutionnaires, où ilfut décidé que « Paris 
n'était pas digne d'être la capitale de la Révolu- 
tion », et qu'il fallait transporter le siège des 
efforts socialistes, à Bruxelles et à Londres. Il si- 
gna, le 22 mai, le dernier numéro du Vengeur, qui 
ne contenait qu'une courte proclamation excitant 
la garde nationale à une résistance à outrance. 
Peu de temps après, M. Pyat disparut. Une lettre 
signée de lui, publiée au commencement du mois 
de juin 1871. dans les journaux suisses, et une 
autre, datée ae Londres , le 30 mai ] 872, apprirent 
au public qu'il avait pu se réfugier à l'étranger. 
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QUINET* (Edgar).— Au mois de septembre 1870. 
il adressa aux Allemands un appel a la fraternité 
des peuples et quitta Genève pour rentrer à Paris, 
où il publia, dans le Siècle, des articles très-remar- 
ques sur la politique impitoyable de M. de Bismark. 
Par décret du 17 novembre 1870, il fut rétabli 
dans son titre et ses fonctions de professeur de 
langues et littératures de l'Europe méridionale au 
Collège de France. 

Aux élections du 8 février 1871, nommé repré- 
sentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le 
cinquième sur quarante-trois, par 199472 voix sur 
328970 votants, il prit place à l'extrême gauche et 
se prononça très-vivement contre l'adoption des 
préliminaires de paix, et la cession de 1 Alsace et 
de la Lorraine : « C'est, dit-il, la guerre à perpé- 
tuité sous le masque delà paix.» Il déposa, au mois 
de mai 1871, une proposition ayant pour objet 



de donner aux villes une représentation distincte 
de celle des campagnes, qui n'obtint que 23 voix 
sur .^32 votants. Il a repris depuis son cours au 
Collège de France et sa collaboration au journal 
/e Siècle (juillet 1872). 

11 a voté contre l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, la dissolution des gardes nationales, le 
pouvoir constituant, les propositions Rivet et 
Ravinel ; pour le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel ; pour le traité douanier, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et le retour de l'As- 
semblée à Paris. 

On a de lui, outre les publications déjà citées : 
le Siège de Paris et la défense nationale (1871, 
ln-8*). 
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BAMEAU (Charles- Victor CsEyBBT-), représen- 
tant français, né à Paris, le 26 janvier 1809. d*une 
famille originaire* de Bourgogne, alliée à celle 
du grand musicien du môme nom, est fils d'un 
officier d*état-major du premier empire. Il fit ses 
études au collège Bourbon, son droit à Paris, et 
fut reçu avocat au mois d'août 1830. Nommé 
avoué à Versailles en juin 1834, il a exercé ces 
fonctions jusqu'au mois de juin 1870, et a repré- 
senté en cette qualité le département de Seine<et- 
Oise, le ministère delà guerre, le trésor public^ 
etc. Présiftent de la conférence des avoués de 
France, administrateur du lycée de Versailles, 
meqibre du conseil municipal pendant vingt-six 
ans, et maire élu de cette ville au lendemain du 
4 septembre 1870, il défendit avec une énergique 
abnégation les intérêts de ses administrés pendant 
l'occupation prussienne etfutemprisonnépouravoir 
résisté aux exigences de l'état-major allemand. Le 
rapport annexé au décret du & septembre 1871, qui 
le nommait chevalier de la Légion d'honneur, 
constatait que, pendant l'occupation, « il avait 
compris et rempli tous les devoirs du courage 
civil et de l'honneur désarmé ». Aux élections du 
8 février 1871, il fut nommé représentant de 
Seine -et-Oise, le deuxième sur onze, par 40437 
voix. Pendant Tinsurrection du 18 mars, il fit 
partie de la commission des quinze chargée d'as- 
sister le gouvernement. 

Président de la réunion de la gauche républicaine, 
il a voté pour la loi départementale, la proposition 
Rivet, le traité douanier, la proposition Feray (ma- 
tières premières) , et le retour de l'Assemblée à Paris; 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel ; contre l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, le 
pouvoir constituant, et le maintien des traités de 
commerce. 

M. Rameau a publié : Du Jury en maH^e HviU 
(1848, br. in-8*') ; ObtenoaAiofM sur le projet de loi 
relatif à Vorganisation judiciaire (ibidem) ; 
De la nécessité d^une loi sur les réunions 

Préparatoires électorckles (1849. br. in-8*) y 
^e la justice civile pour les indigents, 
(ibidem) ; De la saisie immobilière et particu- 
lièrement de la clause dite de voie parée (1860, 
in-8*) ; Réponse à la proposition relative au réta- 
blissement de la taxe du pain à Versailles (IH68, 
br. in-8'') ; etc. Il a collaboré à la Revue critique 
de législation et de jurisprudence et à la Gazette 
des Tribunaux. En 186^ il a créé à Versailles un 
«ours public et gratuit de Législation wuelley dont 
il a été pendant cinq années le professeur, (1862^ 
1867). Cet enseignement réuni en volume et pré- 
senté à l'Exposition universelle de 1867, valut à 
son auteur une mention honorable. M. Ghevrey- 
Rameau a été nommé officier de l'Université. 

RAMPON (Joachim-Achille , comte], représen- 
tant français, né à Paris, en 1806, fils du général 
Rampon, servit comme officier dans la cavalerie, 
et fut nommé général de la garde nationale sous 
' Louis-Philippe. Ëlu député de l'Ârdèche en 1836, 
il siégea sur les bancs de l'opposition. Il resta à 
l'écart pendant les premières années de l'empire, 
fut élu conseiller général pour le canton de Tour- 
non, en 1867, et se présenta comme candidat au 
Corps législatif en 1869 dans l'arrondissement de 
Touroon, contre le candidat officiel IC. de la Tour- 
rette, mais n'ayant obtenu que 6000 voix environ, 
se retira au 2* tour de scrutin devant M. Herold, 
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candidat de l'opposition républicaine, qui avait 
obtenu plus de 9000 suffrages. Cette combinaison 
n'empêcha point le succès de H. de la Tourrette. 
Nommé, par arrêté du 30 novembre 1870, colonel 
de la y légion des mobilisés de l'Ardéche, il prit 
part aux opérations de l'armée de l'Est. 

Aux élections du 8 février 1871 , il a été élu 
représentant de l'Ardéche & l'Assemblée natio- 
nale, le premier sur huit, par 44709 voix. 

Président de la réunion des républicains con- 
servateurs, jusqu*au mois de mai 1872, il a pris 
place au centre gauche j et a voté pour les preli- 
minaires de paix, la lot départementale, la pro- 
position Rivet, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), et le retour de l'As- 
semblée à Paris ; contre le pouvoir constituant et 
la proposition Ravinel. Il s'est abstenu sur l'abro- 
ffation des lois d'exil, la validation de l'élection 
des princes, et la question du pouvoir temporel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de l'Ardéche, pour le canton de 
Tournon, puis noinmé président de ce conseil gé- 
néral à l'unanimité des voix. 

RAMPONT-LEGHIN (Grermain) , médecin, admi- 
nistrateur et représentant français, né à Ciiablis, 
le 29 novembre 1809. étudiait la médecine lorsque 
éclata la révolution de 1830, et fit partie des com- 
battants de juillet. Reçu docteur, il s'établit dans 
l'Yonne en 1834, et fut, jusqu'en 1848, le chef 
du parti libéral de ce département. Nommé repré- 
sentant à la Constituante, il siégea parmi les ré- 
publicains modérés. Il devint conseiller général 
en 1861. Candidat de l'opposition démocratique, il 
fut élu, en 1870, au second tour, député de la 
1** circonscrq>tion de l'Tonne, par 17864 voix, sur 
35593 votants, contre 17359 voix obtenues par M. 
Frémy, candidat officiel. Il prit place à gauche et 
vota contre le plébiscite et la déclaration de guerre. 
Après la révolution du 4 septembre, il fut nommé 
d&ecteur général des postes en remplacement 
de M. Vandal. Lorsque les communications entre 
Paris et la province furent interceptées, il créa le 
service des aérostats, transportant les lettres ordi- 
naires et les cartes -poste, et celui des pigeons 
voyageurs auxquels on put confier des dépêches 
et même de grands journaux reproduits par la 
photographie microscopique. Il fit, en outre, di- 
verses tentatives de communications par la haute 
Seine. Aux élections du 8 février 1871, il fut élu 
représentant de l'Yonne à l'Assemblée nationale, 
le tnHsiême sur sept. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les.préliminairesdepaix, la loi départementale, la 
proposition Rivet, le traité douanier; contre le 
pouvoir constituant et la proposition Ravinel- 
Retenu lors de la proposition Duchatel-Humbert 

Î»ar les négociations relatives au traité postal avec 
'Allemagne, qui furent approuvées par la Cham* 
bre le 13 mat 1871, il déclara que s'il eût été 
présent il aurait voté pour le retour de l'Assem- 
nlôe à Paris. 

RANG (Arthur), publiciste français, né à Poi- 
tiers, le 20 décembre 1831, fit de brillantes études 
au collège de cette ville, vint à Paris en 1849 
pour y suivre les cours de droit, et fut, dès 1853, 
poursuivi par la police pour la part qu'il prit aux 
manifestations démocratiques. Impliqué dans le 
complot de l'Opéra-Gomique^ il fut arrêté et dé'- 
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porté en Afrique, d'où il réussit à s'échapper. Il 
rentra en France apr«s Tamnistie de 1859, et, 
après avoir été correcteur à V Opinion ncUionalej^ 
collabora successivement au Courrier du DtmaM" 
cfce, au Nain Jaune, au Journal de Paris, à la 
Cloche, au Réveil et au Diable-à-Quatre. La vi- 
vacité de sa polémique lui attira de nouvelles 
poursuites. Il fut notamment condaiBfté à qiMAre 
' mois de prison - pour un article sur les insur- 
' gés de Juin, publié dans le Nairu jaune, Après 
' U Révolution du 4 septembre^ nomi^è maire' idu 
9* arrondissemisnt, puis chargé. d'un,e- missi&n, il 
quitta Paris en ballon^ le 14 octobre, etsejendit 
à Bordeaux, où) le 36, U fut nommé, ipair M. Gam- 
betta, directeur de la, sûreté génénaie dans le* ter- 
ritoire de la République* £n oette qualité it dut 
faire arrêter et reconduire à SainthUaio le prince 
de JoinvillQ, venu en France pour- dfimankier 
à servrr sous un pBMidonymer-d^nsiL'siimée. de 
l*Ouest. Il di^ganisa aussi un senvicede renseigne- 
^ments militaires et dd conlre^espionnagei au& per- 
mit à la Déléjgation< de Tours- d adresser, a la fin 
du mois de décembre 1370, aU général Troohu 
rétat exact des forces pcus^ennes autour de 
Paris. BémiBsronnaire te 6 lévrier 1871, il fut 
• élu, le 8,' représentant de la Seioe à l'Assemblée 
nationale, le dix^eptième sur quarante-lroit, par 
126 5:^3 voix sur a)8'970 Votants. lApès.avoir véié 
contre les préliminaires de paix, li résigna son 
mandat, et revint à>Paris. Le 36 mars, ii fut «élu 
membre de la Commune pour le 9* arrondissement 
par 8950 voix. Membre de: la ôoEmmiûsiDiv de la 
justice et de- cel^ des relations extérieure», il se 
retira le 6 avril, le lendemain deil« publication 
du décret relatif à l'éoiécutionidee^ otages,, a^rès 
avoir fait de* vains efforts pour lameâeriuna en- 
tente entre les maires réunia eue de laiBamqiuÉ et 
les pouvoirs iosurrectionnels. L'attitude du* igoiu- 
vernemenl à l'égard de M-. Rano, qui ne fut pas 
poursuivi, motiva^ à deux reprises, devant l'As- 
' semblée nationale, de vives intei^llaticms d-un 
' 'membre influent de la majoriti!,rMi Raoul Duval. 
M. Hanc lUt élu, le 30 iuillet IWllf au. second 
tour de scrutin, membre du conseUt municipal de 
Paris pour <e quartier Sainte'-BlLarguente <1 1'* ar- 
rondissement). Il a été l'un des* (signataâfea d'un 
exposé de la -situation du oommekice et de l-!iadns- 
trie à Paris, ■ préMAté- au conseil muBieiipal, et 
don t 1 es conclusions étateat la levâei da L'dtaA de 
siège et l'amnistie. 

Entendu par la oomœissioni d'enquête'- sbc- les 
actes du gouvernement du 4-aepteBwrQ, il-diéfen- 
dit la politique 'de résistance* à outrance, et nia 
formellement Textstence des 'listes da> proscriplïon 
dont on lui avait attribué rinitiative (mai 1872). 
11 protesta à la môme époque contre les, aHéga- 
tions de- la oumtuission d'enquâte sur-L^nsursec- 
tion du l8 mars. 

M. Ranc a publié le Bilan' de Vannée I1868, en 
collaborittion avec MM; P. Gnouseet, iCaâtagnItfT et 
F. Sareey -(1868, ivk-S') ;^Hiskrir£ de la cofwpitia-' 
tion deB^bûBuf, par Buonarotti, avec une^ préface 
et des notes (1869, in-^lS); \e>Roman d'une Con- 
spi^ration, dans' le RH>Hly de'|I. Detescluxean' 1^870; 
il a contribué ài fonder, avec MM. âpU^ler» Gbal* 
lemel-Lacour, etc., le ômoveml^re l8.71[j \SLf Ré- 
publique françaisey journal quotidien dévoué, i la 
pobtÎH'uede M. Gamaetta. Un/ roman de li^iltonc, 
intitulé Sous L'Empire, a été le premiec'fefiiiitâton 
littéraire de cette publication (1871-1872). 

RANVII^R •(OabHel)^ membre de la Gomanlne 
de Paris, naè Soissoos, vers 1817, exerçait^babi- 
lemertt et fiructuéusement la profession de peintre 
décorateur sur' laque,> lorsque^ en 1666, 1/éditeur 
Goupil lui fit 116 procès pour avoio'iMproduiJisur 
un meul^êuii dessin qui était la propriété da sa 



maison. Ce procès ruina M. Ranvier, qui fut 
obligé de déposer son bilan. En 1868, lors de 
l'inauguration des premières réunions publiques, 
il fréquenta les clubs radicaux de Belleville, où la 
violeoce de son langage le rendit bientôt popu- 
laire, mais lui valut, devant la 6* cbambre , au 
mois de juillet. 1870, ime oondanu^atioD. pour 
attaques contre. le. gquvérpament établi, il i lut 
enfermé à Maaas. I^ Réyobuioj» du> 4 8ept0nibre 
lui rendit la liberté. «Sluicbef du, 141* bataillon 
de la garde natioUfale et dev%^u un.' des plu^^iar- 
dents admirateurs de VL. Flpurçiis, il pariialpa 
adivernsnt-au moiivement du 3l>ootobre, figura 
sur la liste de ^gouvernement provispire tantvde 
fois modifiée pendsint œitte triste journée, lut 
arr6té, le l^^novembre, pour sa participation a» 4)es 
événemeiils insurreci^fpQDelii, ejt névoqué da son 
grade do clKf de MàiUon. iPoQdafU aon inca^rpé- 
cation et lors- du 9cci]tin,4u 6 novembre pourla 
> nomination des {municipalités, il fut élu maÂreidu 
SO* acrondiâsementuau second tciur^ pair 7535^uf- 
f rages sur 12000 votants. \Letgou.v«rnemient«oli^t 
du conseil de. poéfecture l'annulation de oeUe 
élection en <se toadmi sur l'iiacaipacitéquii résul- 
tait pour L- élu de son étati de» failU./ Cette décision 
ne fit qu'augmenter U,populaQitède M. janvier. 
11 s'échappa de prison,; m défaut devant -le 4? can- 
seil de guerre et fut a^qujiité au mois de janiùor, 
ainsi que la plupart de. ses.cp-a0ousés. . 

A.UX élections du 8 février 1871 pour l!As3ein- 
blée nationale, ilt obtient* sans être élu, 4Q865 
voix sur 3;28 970 votants* I)9AS l'intervalle il. avait 
été délégué au Comité caiitral de ,la garde naAio- 
aalc' Organisé,» diUron , dès les. . premiers jours du 
mois de décembre '1870. U préparais mouviunant 
insurrectionnel dut 18 marsi sui vant*^près avoir été 
réintégré par sas électeurs dans ses fonctions de 
imaire du 20* arrondis^mi?nt, il publia, le 25, ^une 
urockfflation demandant les élections, communa- 
ies pour le lendemain. Nommé cejourrlà membre 
de la Commune>'par 14I27< voix sur 16762 vo- 
lants, il siégea*, dès le 30 ma^s» dans, la cpinmis- 
fiion militaire, e^ redevenu. (commandant. deaon 
ancien bataillon, accompagna M. Floufens dans 
>«ette fameuse sorti» du v2 aviil« où «elui-ci trouva 
la morti U vota^W 19 «^vrilvpoux la valicfaition 
des élections- GOdApAémentairee. à' la mç^joritéiab- 
:80lue des suffrages, quel. que fàt le a9fnbce<d(3S 
votants, et le ^ mai pour la eréatiou d'uA^omUé 
de salut. pubUc, «.psfce^W.ufie plut» graqde hdsi- 
ilation à.dev6air'éfler^qai&vpei#aitila GeffUQUne 
et la République. » Il fut nomnié «uembradu pi:e- 
miec comité de salut publ4«,et^.i^>rés li'«véaement 
^dei M'. Deles^u2e,).fit pairtie 4u .second comité. 
A pajrtir de ce moment, on retrouve le -nom de 
M. Ranvier mêlé à toutes ^lessésoliAtionâ violesUas 
prises par le 'ipouvernoment in3urreaUofliiel4^ Il 
signa le décret ordonnant la.destrucjUoa do. la 
•Misom da M. Tbiers et, de la cba<pelle»axpiatpii», 
.pirésida au renversement de la <polo^iie<.Yondâ9)e, 
et, en recevant les délégués qui veqaient lui an- 
Qoncer' la chute de ce monument, déclara- q^ue 
l'anéantissemisnt. de «i la oplonne Yop^mSi de 
la maison Tbiers et de la chapelle expiatoire n'é- 
iiaà^ui que desexécu/tionsi matémelieè^iiiais que 
le tqur dea traiitoes et, des i;oyali6t0s vi^ndi»it 
inévitablement; si Isi CQmi«;uneyétaîtforj9éo.» 
1 Le 22 mai, a u 'moment dei l'eqtréc des U?oi|pe% do 
Versailles, il signa, avec tou^ IB comité, < j'appel 
au^bras nus », rédiigéfpar M».Dales,oUu^f.eit8eiil» 
V la réquisition gé^étiale des objets, uuîas À la 
défende, » autorisal^ion -tstci te au. pillage» Utâjona 
aussi^'le; 23, la ptroolamation aux soldais de^Var- 
Bailles, et, le 24^ le fameux ord^e d'ioceodier « lea 
mtOisons. suspectes et les.moqumeats .pubRcs, > 
qui «e^fut que 'trop fidt}|emont, ex^Qpjté.U ïéuBtit 
ensuite à s'écbai^per et à gagoer .lIAdgletene. 
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M. RanYier a présidé depuis le congrès tenu par 
rintemaiibnaîe à la Haye, le 4 septembre 1872. 

Un frère du précédent értait* directeur de 
Sainte-Pélagie, dans les derniers jours de laGom- 
muue. Il assista à FexécutiondeM. 6ÂâtaveGhau- 
dev et signa les ordres relatifs à l'einbaumement 
du corps et à son Iransfèrement à rhdpital de la 
Pitié. 

BASTOUL t^.i.). ffi^mère tie la Commune de 
Paris, né à Marseille, vers i»30, se- fit recevoir 
docteur en médecine, et, dés Î866, «xeitça cette 
profession à Paris, dans le quartier Saint-*Mairtin. 
Sans passé politique, mais imbu des idées radi- 
cales qui convenaient à l'atdeur de sontem^ié* 
rament, il se présenta pendant le siège d» 16'70 
dans les clubs socialistes, parvint àse flaire nom^ 
mer membre des comités de vigilance, président 
du club des montagnards, et fut élu, au scrutin 
du 26 mars 1871, meml^re de la Commune dans 
le 10* arrondissement, par 10 325 voix. Membre 
de la commission des services publics le 80 mars, 
inspecteur- général du service des ambuismoes le 
10 ayrii, il remplit ses fonction» avec ' un giuind 
zèle, et organisa un service spécial 'd'iahukna-' 
tien, n vota, le 19 blVtW, contre la validation des 
élections complémentaires à la majorité absolue 
des suffrages, et, le- 2 mai, contre la création du 
Comité de salut public, motivant son vote en ces 
termes : « Je vote contre rensemi>le du projet, 
parce qu'il aboutit en réalité à la confusion des 
pouvoirs, et que je voulais la séparation des fbnc^ 
lions, avec la responsabilité e^^ective de cette 
commission executive, d&vant la Communie. » Il 
appuya la mesure des cartes d'identité et demfttida 
que le Jourtial cffUiel fût envoyé gratuitement à 
tous le s électeurs. Dès le 27 avril, À la suite d^un 
obstacl>e inopinément mis à l'exercic» de ses Jotic- 
tlons nnédicales, M'. Rastoul avait donné sa démis- 
sion d'inspecteur général des ambufaDces* A pavtir 
de la création du Comité de salut public, il s^ibs> 
tint presque entièrement d'assister aux séances de 
la Commune. Au moment du danger, il conseilia 
à ses collègues de se réfugier dans les dignes prus- 
siennes et de demander au général Fabrice les 
moyens de passer en Amérique. Il à été' arrêté , 
dit-on, le 29 mai 1871 et conduit à Versailles. 

RAUDOT * (Claude-Marie). — Aux élections du 
8 février 1871, il fut nommé représentant . de 
TTonne à l'Assemblée nationale, le itorûier sur 
sept, par 32 217 voix. 

Défenseur des idées de décentralisation, à ou- 
trance, il demanda la suppression des tribunaux 
administratifs, à roçcasion de la lor aurla réor- 

ganisation du conseil d'Etat^ prit part à toutes les 
iscuss'ons importantes, et, lors. de la présenta- 
tion du budget de 1873, proposa des rédiictiGns 
considérables sur les crédits prévus, qui ne furent 
point acceptées par PAssembiée. 
Membre de la réunion des Réservoirs, il a pris 

Slace à droite, et a voté pour les préliminaires 
e naix, Tabrogation des lois d'exil, la vakd&tion 
de rélection des princes, la loi départementale, 
le pouvoir constituant, la proposition feray (uka- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce et contre le retour de l'Assemblée à Paris. 
Outre les ouvrages iléjà cités, il a publié : Mes 
«Mire«tf«(1862,:in-8*). 

BAVIMEL (Chartes, baron sb), reroésentaiit 
français, ne en 1839, fils d'un ancien député» fut 
révoqué de ses fonctions d'inspecté» rdes;finanees, 
' pour s'èite présenté, contre le candidat officiel, 
aux élections législatives de 1867 et de 1869, où 
du reste il échoua. Maire de Nossoncociit et an- 
cien membre du conseil général des Vosges, il 



fut élu, le 8 février 1871, représentant de ce dé- 
partement à rAssemblée nationale, le deuxième 
sur bîuit, par 22 52*7 voix. Il présenta à l'AsSem- 
biée une proposition de loi portant : « que les ad- 
ministrlations et les services publics seraient im- 
médiatement transférés à Versailles, »qui fut Vob- 
jet d'une lutte très-vive, et ne .fut point adoptée. 
Il a pris, place au centre droit, et a Volé pour 
rabrogation des lois d'exil, la validation de l'é- 
lection des princes, la loi départementale, le pou- 
voir constituant, la proposition Rivet, la piiopo- 
sition Feray (matières premières) contre le gou- 
verneiâent dans la question du pouvoir' temporel; 
contre le maintien des trailés 4e commerce, et le 
retour de l'Assemblée à Paris. 

IRAZO0A (Eugène], iournaliste français, servit 
longtemps dans rarmiee d'Afrique, et débuta en 
littérature par des récits originaux intitulëis : 
^ Souvenirs éuri 9pafiis. Il écrivit ensuite dans la 
Yiepafisiennejet^ en 1867, dans le Pt/ori, que 
dirigeait M. Victor Noir. Lié avec M. Delescluîee, 
il essaya du joui^nalisme politique, dans le Réveil^ 
où il rédigea la chronique militaire. Impbmié 
dans le procès de Blols et incarcéré préventive- 
ment pendant sept moiSy il fut rendu a la liberté 
par la révolution du 4 septembre 1870. Elu, 'pen- 
dant le siège, chef du 61*bataillon de la garde na- 
tionale, il prit part à la tentative insurrectionnelle 
du 31 octobre et fut révoqué par décret du gou- 
rernement de la Défense, du 1^ novembre &70. 
Aux élections du 8 février 1871, nommé r^yré- 
sentant de la Seine à l'Assemblée nation aie,*, le 
trente-neuvième sur quarant&^trois/ par 74415 
veix sur 328 970 votaiits, il donma sa démi^ssion 
à Bordeaux, en même temps que M. Deléscluzë, 
dont il était resté le disciple et l'admirâvtevtr. 
Présent à Parts au moment de rinsurrectibn 
du 1^ mars 1871, il reprit le commandement de 
son bataâllon, et se conduisit bravement lorsi de 
la grande sortie des 4 et 5 avrlL I^ommé à deux 
reprises commandant de l'Ëcole militaire, >et 
membre de la cour martiale, M. Razoua, après 
avoir contribué à la résistance armée jusqu'à la 
fin du mois de mai, réussit à s'échapper e1 ga- 
gna la Suisse. Son extradition fut aussitôt récla- 
mée par le gouvernement français; mais le con- 
seil TOdéral ne voulut y consentir qu'à la condi- 
tion que le prévenu serait convaincu de crime d^e 
droit commun. Il fixa même le 29 août oomme 
délai de rigueur pour la production desdocuxnsnts 
qui devaient établir la culpabilité ^e M. Razoua. 
Devant cette mise en demeure, M« Thiers retira la 
demande d'extradition. Les journaux de la fin.iiu 
mois d'octobre 1871 ont signalé M. Razoua com- 
me un des notables assistants de la fôte de la. fé- 
dération genevoise 4e l'internationale, àCarouge. 
Il a fondé et .rédigé, avec MM..£i'des et Lefran- 
çais,' un journal radical s ïtLMfvanche^ publié en 
Suisse, et que le gouvernement fédécsbl ^sruttdâ- 
voir supprimer le 6 jahvier 1:872.' M â été OOB- 
damné à mort par eonltimace, ' «par le 3* -co^naeil 
de guerre, le 30 août suivant. 

RECLUS * (Jeai^Jaaques-Elisée). — - Pendant le 
siège de Paris, il figorardan» la compagnie: dfaé- 
rostiers que dirigeait MIy Nadar, et servit dans la 
garde nationale de marche. Il faisait déjà nailie 
de l'Association intetfnaAionale des travailleurs. 
Lors de l'insurrection du 18 mats 1871, il pu- 
blia dans le €fi .du pmipie un manifeste hostile 
au gouvernement de Versailles, maiâ^ se termi- 
nant par' un appel à laconoihation. Il n'en con- 
tinua pas moins son service dans la garde .natâo- 
nrle insurgée, pvit part à une reconnaissapcerau 
plateau de ChâtiUon et fut fait prisonnier le 5 
avril. Un décret de la Commune au 80 avril sui- 
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Tftnt le nomma directeur de la Bibliothèque na- 
tionale. Traduit devant le V conseil de guerre, 
siégeant à Saint- Germain, le 16 novembre 1871, 
après avoir élé lonRtemps tenu au secret, il fut 
condamné, aprèe admission de circonstances atté- 
nuantes, à la déportation sintple. Le monde sa- 
vant s'émut de cette condamnation^ et diverses 
démarches furent tentées auprès du président de 
la République pour en adoucir Teffet, notamment 
par les savants et les hommes politiques les plus 
considérables de TAngleterre. Un arrêté du 4 jan- 
vier 1812 commua la peine de la déportation 
simple en celle du bannissement. M. Reclus par- 
tit pour l'Italie au mois de mai 1872. 

BÉGÈBE nE montmore ( Henri - Théodore ) , 
membre de la Commune de Paris, né à Gadanjac 
(Gironde), en 1825, se fit recevoir docteur en 
médecine et exerça la profession de vétérinaire 
il Bordeaux. Fondateur et rédacteur de la Tribune 
dt la Gironde, il vit son journal supprimé au 
moment du 2 décembre 1851, et fut proscrit à la 
.«uite du coup d'Etat. Courtier de commerce à 
Libourne, il s^affilia à IMnternationale, lors de sa 
<:réation, et fit, en Italie, une active propagande 
aux idées socialistes. Rentré en France après la 
révolution du 4 septembre 1870; il fut nommé, 
pendant le siège ne Paris, capitaine adjudant- 
major du 248' bataillon de la garde nationale, se 
signala dans les clubs par son acharnement con- 
tre le gouvernement de la Défense et prit une 
part active à la tentative du 31 octobre. Traduit 
pour ce fait devant un conseil de guerre, en 
môme temps que MM. Milliftre et Lefrançais, il 
&i défaut, mais fut acquitté le 9 mars 1871. Ce 
orocès et la part qu'il avait prise à l'organisation 
An Comité central de la garde nationale le dési- 
jgnaient aux suffrages des socialistes. Aussi, après 
•'^insurrection du 18 mars, fut-il élu, dans le 5* ar- 
^ rondifisement, membre de la Commune, au scru- 
/'tin du 26, par 4026 voix. Maire provisoire de son 
.arrondissement, le 27, membre de la commission 
des finances, le 30, délégué à ce département mi- 
nistériel, le 2 avril^ il donna sa démission le 6 et 
fut délégué à Tadmmistration municipale du 5* ar- 
- rondissement, le 3 mai. En exerçant ces dernières 
fonctions, il favorisa l'exécution des mesures les 
plus radicales contre les institutions religieuses 
«t les réfractaires. Il vola, le 20 avril, pour la va- 
y iidation des élections complémentaires à la majo- 
.rité absolue des suffrages, quel que fût le nombre 
v-des votants, et, le 2 mai, formula ainsi son vote 
Men âiveur de la création d'un comité de salut pu- 
lilic : « Attaqués impitoyablement et sans motifs 
légitimes, j'estime que nous devons défendre avec 
la plus grande énergie la République menacée. > 
Après Tavénement de M. Deiescluze comme dé- 
légué civil à la guerre, il s'associa aux résolu- 
tions les plus violentes, tut chargé, avec M. Raoul 
Rigault. de l'exécution du décret relatif aux ota- 

Ses, mit le quartier du Panthéon en état de 
ëfense, et, le 24 mai, au moment de la victoire 
définitive des troupes régulières, signa avec 
six autres membres de la Commune le iameux 
ordre d'incendier « les maisons suspectes et les 
monuments publics. » M. Régère, qui s'était ca- 
xhé avec succès pendant les premiers jours de 
l'occupation de Paris, a été arrêté dans un hôtel 
4es boulevards. Conduit à Versailles et traduit 
devant le 3* conseil de guerre, il a protesté con- 
tre les différent^ actes publics qui lui étaient im 
pûtes, mais a été condamné à la déportation dans 
une enceinte fortifiée et interné, le 25 septembre 
1871, au fort Boyard, oii il devint le professeur de 
^es codétenus. La Cour de cassation a rejeté son 
pourvoi le 13 octobre suivant. Embarqué le 3 mai 
1872 à bord de la Danaé, il a été déporté à la I 



Nouvelle-Galédoniëy où il obtint d'être accompfl-' 
gné par son jeune mtf« 

REGNAULT (Alexandre-Geôi'ffôa-Hcnri), peintre 
français, né à Paris, le 30 octobre 1843, et fils du 
célèfire chimiste ae ce nom, fit ses études au 
lycée Napoléon, et^ poussé par une irrésistible 
vocation, entra a dix-sept ans dans Tatelier de 
M. Lamothe, élève de MM. Ingres et Flandrin. Il 
passa ensuite à l'Ëcole des beaux-arts, où il ob- 
tint le grand prix de Rome, au concours de 1866^ 
dont le sujet était : Thétis apportant à Achille 
les armes forgées par Vulcain, Cette toile fit 
sensation et fut bientôt suivie d'un envoi : Àuto^ 
médon domptant les coursiers d' Achille j dont lé 
succès fut encore plus grand. Un portrait éques- 
tre de Juan Prim^ exposé en 1869, et acheté 
par le musée du Luxembourg, consacra la répu- 
tation du jeune peintre, que la critique se plaisait 
déjà à saluer comme « un grand coloriste. » 
M. Henri Regnault a successivement exposé : La 
Dame en rouae, portrait de Mme A.-F.-D... (1867); 
Judith et Holojphemey envoi de troisième année, 
(1869) ; Salomé (1870); le Départ pour la fanta- 
sia à Tanqer (1870) ; Exécution sans jugement 
sous les califes de Grenade (1870), acheté par le 
musée du Luxembouvg, etc. 

Au nioment où éclata la guerre franco-prus- 
sienne, il revint de Tanger, où il poursuivait des 
études sur l'Orient, et se fit inscrire sur les con- 
trôles de la garde nationale de Paris. Pendant le 
siège, il fut incorporé dans un bataillon de mar- 
che, prit part à la grande sortie du 19 janvier 
1871, et fut tué le même jour à Bu/.enval. Au 
mois de mars 1872, une exposition générale de 
ses œuvres, organisée par les soins de sa famille^ 
obtint un succès sans précédent. Novateur hardi, 
coloriste orlginalet puissant, H. Regnault a prépa- 
ré une voie féconde aux jeunes peintres de l'école 
contemporaine. Une souscription a été ouverte 
dans le monde des artistes pour lui élever un 
monument funèbre, et une statue dans la cour du 
palais des Beaux-Arts. 

RÉMUSAT * (Charles-François-Marie, comte de). 
— A la fin de l'année 1869, au moment où l'empire 
autoritaire semblait faire place à l'empire libéral, 
il fonda à Toulouse un journal d'opposition con- 
stitutionnelle : le Progrès libéral. Après la guerre 
de 1870-1871 contre l'Allemagne, et la constitution 
d'un gouvernement provisoire sous la présidence 
de M. Thiers, il fut appelé à l'ambassade de ' 
Vienne, mais ne crut pas devoir accepter cet im- 
portant poste diplomatique f25 février 1871). Aux 
élections complémentaires de 1871 pour l'Assem- 
blée nationale,- son nom fut recommandé aux 
électeurs de la Seine, par le Journal de Paris, 
organe du parti orléaniste. M. de Rémusat déclina 
aussitôt toute candidature. Un décret du 2 août 
187] le nomma ministre des affaires étrangères 
en remplacement de M. Jules Favre, relevé de 
ses fonctions sur sa demande. Cette nomination 
fut accueillie favorablement par toutes les frac- 
tions de l'Assemblée, et le nouveau ministre eut 
dès lors à présider aux négociations délicates de 
l'évacuation graduelle des troupes allemandes, 
à parer aux graves incidents que la continuation 
de l'occupation dans certains départements allait 
provoquer, et à demander aux gouvernements 
étrangfers l'extradition des chefs les plus compro- 
mis de la récente insurrection communale. Des 
négociations avec l'Italie au sujet de la dette pon- 
tificale, avec la Chine à propos du massacre de 
Tien-tsin, et furtout avec l'Angleterre et la Bel- 
gique à propos des traités de commerce qui di- 
rent définitivement dénoncés dans les premiers 
mois de 1872, des réformes importantes dans la 
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composition du personnel diplomatique à Tétran- 
ger, et enfin l'envoi à la cour italienne de Rome 
d'un ministre plénipotentiaire représentant la Ré- 

Subliaue française, dans la ville même où rési- 
ait déjà l'ambassadeur français auprès du Saint- 
siége (mars 1872), sont les principaux faits qui 
signalèrent la rentrée de M. de Rémusat aux af- 
faires. Lors de l'inauguration du tunnel du Mont- 
Cenis, il fut délégué par le président de la Répu- 
blique pour féliciter le gouvernement italien. On 
remarqua à cette occasion (|ue M. de Rémusat rap- 
pela la communauté d'origine latine des deux na- 
tions, comme un motif de reserrer encore les liens 
qui les avaient toujours unies (19 septembre 1871). 

RËMDSÂT * (Paul-Louis-Etienne de). — Après 
la révolution du 4 septembre 1870^ il accompagna 
M. Thiersdans sa mission diplomatique auprès des 
principales cours d'Europe. Aux élections du 8 fé- 
vrier 1871,11 fut nommé représentant de la Haute- 
Garonne àTAssemblée natiooale, le deuxième sur 
dix, élu, le 17, secrétaire de l'Assemblée par 412 
voix, et réélu à plusieurs reprises, notamment le 
5 mars 1872, par 344 voix sur 544 votants. 

Il a pris place au centre gauche , et a voté pour 
les prêlimmaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de Télection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la pro- 
position Rivet, le traité douanier et le retour de 
l'Assemblée à Paris; contre le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre la pro- 
position Ravinel, la proposition Feray (matières 
premières), et le maintien des traités de commerce. 

RENAUD * (Pierre-Michel). — Rentré en France 
en 1860, après l'amnistie, il se tint à l'écart jus- 
qu'au 4 septembre 1870 et s'engagea alors dans 
les mobiles des Basses-Pyrénées. Aux élections du 
8 février 1871, il fut nommé représentant de ce 
département à l'Assemblée nationale, le quatrième 
sur neufj par 51 477 voix. 

Il .1 pris place à gauche, et a voté pour les pré- 
liminaires de paix, la proposition Rivet, le traité 
douanier, la proposition Feray (matières pre- 
mières), le maintien des traités de commerce, et 
le retour de l'Assemblée à Paris; pour le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel; 
contre l'abrogation des lois d'exil^ la valiaation 
de l'élection des princes, la loi départementale, 
le pouvoir constituant et la proposition Ravinel. 

&ENAULT * (Pierre-Hippolyte-Publius). — Au 
moment de la guerre franco-prussienne (15 juillet 
1870), le général Renault était déjà dans le cadre 
de réserve. 11 fut rappelé à l'activité par le général 
de Palikao (12 août) et mis à la tète du 14* corps 
qui devait, avant le désastre de Sedan, être trans- 
porté par les voies rapides à Belfort et de là exé- 
cuter un coup de main hardi sur le grand-duché 
de Bade. Ce corps d'armée prit, pendant le siège 
de Paris, le titre de 2* corps, dans la seconde 
armée de sortie placée par M. Trochu sous les 
ordres du général Ducrot. M. Renault le comman- 
dait lors de la première journée de la bataille de 
Champigny (30 novembre) ; mais, s'exposant sans 
mesure pour encourager de jeunes troupes, il fut 
grièvement blessé à l'attaque du plateau de Vil- 
liers, et succomba à la suite d'une douloureuse 
opération. Il fut mis à Tordre du jour de l'armée 
le 19 décembre 1870. 



RESSÊGUIBR * (Albert, comte de). — Il com- 
battit la politique et les tendances de l'empire 
dans les conseils électifs dont il fit partie, dans 
la presse, dans les divers comités de décentrali- 
saiion ou d'organisation religieuse, tels que celui 
du denier de Saint-Pierre, à la fondation desquels 



il contribua avec ses amis du parti catholique 
libéral. Pendant le siège de Paris / 11 prit une 
part active aux travaux de la Société internatio- 
nale de secours aux blessés, et fut élu, le 8 fé- 
vrier 1871, représentant du Gers à l'Ass^ïmblée 
nationale, le dernier sur six, par 57 535 voix. 

Il a pris place à droite, s'est fait inscrire à la 
réunion des Résiervoirs, et a voté, pour les préli- 
minaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, la proposition 
Ravinel, et le traité douanier; contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel; 
contre la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce, et le retour 
de l'Assemblée i Paris» 

REVERCHON * (Fran cois-Alexis-Emile). — Elu 
conseiller général du Doubs au mois de février 
1870, il fut, paratt-il, à cette époque, sur le point 
d'être réintégré au Conseil d'Etat. Après la révo- 
lution du 4 septembre, il fut nommé conseiller 
d'Etat, dans la commission provisoire chargée, de 
remplacer le Conseil impénal (19 septembre); il 
était alors absent de Paris et ne fut point installé. 
Au mois d'octobre suivant, il est devenu avocat 
général à la Cour de cassation. 



REVERCHON (Honoré) , représentant français, 
né le 13 novembre 1821, d'une famille d'indus- 
triels, entra à l'Ëcole polytechnique, se fît rece- 
voir licencié en droit, et fut nommé conseiller de 
préfecture en 1847. Démissionnaire en 1855, il s'a- 
donna à l'industrie, et devint directeur de la com- 
pagnie des forges d'Audiencourt (Doubs). Conseiller 
gédéral du Jura depuis 1860, il fut élu, le 8 février 
1 87 l,représen tant oe ce département à l'Assemblée 
nationale, le cinquième sur six, nar 25 603 voix. 

Membre de la réunion Feray, il a pris place au 
centre gauche, et a voté pour les préliminaires 
de paix, l'abrogation des lois d'exil, la validation 
de l'élection des princes, la loi départementale, 
le pouvoir constituant, et la proposition Rivet; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la proposition Feray (ma- 
tières premières), le maintien des traités de com- 
merce, et le retour de l'Assemblée à Paris. Il s'est 
abstenu sur la proposition Cazenove de Pradine, 
la proposition Ravinel et le traité douanier. 

M. Honoré Reverchon s'est fait connaître par 
ses opinions protectionnistes. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département du Jura, pour le canton de Saint- 
Laurent. 



RICHARD * (Maurice) .—Parmi les faits impor- 
tants de son administration il faut citer encore la 
suppression du salon d'honneur à l'exposition des 
beaux-arts et la nomination d'une commission 
chargée de rechercher les modifications à appor- 
ter à l'enseignement du Conservatoire de musi- 
que, depuis si longtemps criti<][^ué par les hommes 
spéciaux. Au mois d'avril, après la démission de 
M. Buffet et son remplacement par M. Segris, 
M. Richard fut chargé pendant auelque temps du 
portefeuille de l'instruction publique. Un décret 
du 15 mai augmenta l'importance du ministre 
des beaux-arts, en adjoignant à son département 
un certain nombre de services notables, distraits 
du ministère de l'instruction publique, et en lui 
donnant le titre de ministre des lettres, sciences 
et beaux-arts. Au nombre des derniers actes du 
jeune ministre qui furent remaraués, figure Is 
décret accordant à M. Courbet la croix de la 
Légion d'honneur, que le peintre d'Ornans crut 
devoir refuser avec éclat. Après les premiers dé- 
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sastres de la guerre franco-prussienne. M. Richard 
suivit, la ministère Qllivier dans sa cnute (8 août 
187d), et ne fut point remplacé dans le nouveau 
cab'i'pet. Il avajt épousé, au commencement d'a- 
vril, la fille de M. Bouruet-Aubertot, un des plus 
richc^ négociants de Paris. 
Un frère du précédent, M. Paul Richard, prit 

f)art à ta défense de Paris dans un corps ae vo- 
onialres, fut nlessé grièvement dans un combat 
d'ava ut-postes, à la fin du mois de décembre 1870, 
et courut dcf sa blessure 2t rambùlance du Grand- 
Hôtel. 

BI€HAED (Max), industriel et représentant 
français, né à Paris, le 30 avril 1818, fut l'un des 
fondateurs de la première filature mécanique de 
chanvre qui ait fonctionné en France, Président du 
tribunal de commerce d'Angers, membre de la 
Chambre de commerce de Maine-et-Loire, il a été 
élu, le 8 février IgTl^ représentant de ce d^parte- 
mejit à PAssemblée nationale j le sixième sur onze, 
par99 991 voix. 

Inscrit à la réunion Feray. il a pris place au 




pouvoir constituant, là proposition Rivet, le traité 
douanier, et la proposition Feray- (matâ^reS| pre- 
mières) ; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel, et contre La propositibù Ra- 
vinel. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871 ,. il a été élu conseiller général 
du département de Maine-et-Loire, pour le can- 
ton Sud-est d*An<?erS, 

M>. Max Richard a publié des articles de jour- 
naux sur des questions économiques et commer- 
ciales, et des discours prononcés en qualité de 
président du tribunal de commerce et de secré- 




RIÇHIÉR* fClaude-ï^rançois-Harcel) — Aux 
élections du 8 février 1871 . il a été nommé repré- 
sentant de la Gironde à l'Assemblée nationale, le 
septième sur auatorze, par ^6 502 voix. 

Membre de la réunion Feray, il a pris place au 
centre gauche^ et a voté pour les préliminaire de * 
paix, l'abrogation des lois d'exiL la validation de 
réiection des princes, la loi départementale, le' 
pouvoir constituant, la proposition Rivet, le traité 
douanier^; contre le gouvernement, daiis la ques- 
tion du pouvoir temporel; contre la proposition 
Ravinel, la proposition Feray (matières premiè- 
res), ,et le retour de l'Assemblée à Paris. 

M. JRichier est mort le 1" juin 1872. 

RI^A^LT (RaouVGeorges- Adolphe), mepibre 
de la Commune de Paris, né à Paris, le 16 sep- 
tembre 1846, fit de brillantes études au collège 
de Versailles^ et , apr^s avoir été reçu bachelier 
ès-lettr^ et ès-'sciences, entra, au mois d'octobre 
18^5, au lycée Saint-Louis, pour s'y prèj)arer à 
FEcole polytechitique. Doué d'une m<emoire re- 
marquable et d'une intelligence facile, il suivit 
d'abord, assidûmetit les cours de mathématiques 
spéciales; mais son goût pour Thistoire de la Ré- 
volution et ses tendance* socialistes le poussèrent 
bientôt à se mêler au mouvement politique qui, 
cette même année , agita la rive gauche et le 
quartier des Écoles. Il fut alors le collaborateur 
de M. Tridon au journal le Candide, et, plus tard, 
au journal le Critique, qui remplaça cette pre- 
mière feuille, supprimée avec éclat. Il vivait 
d'ailleurs presque exclusivement du produit de 
ses leçons. Dès cette époque, il se faisait remar- 



quer, dans le groupe des jeunes joumalîirte» dé- 
signés sous le nom à*lféljiettisteSy par soû atta- 
chement fanatique ati* i'dé**» révolutionnaires les 
plus exagérées, soù admiration pour les théories 
matérialistes du' docteur Virchow, sa sobriété, et 
soti insouciant désintéressement, n collabora 
ensuite à la Mafseitlais'e que M. Rochefort ve- 
nait de fonder. Des succès oratoires dans les 
chib^j et en particulier dans la réunion dite du 
Prè-aux- Clercs, lui créèrent une facile popula- 
îité. Elle s'augmenta encore à là suite d'une con- 
dattinatiotï sévère pour outrage à la morale pu- 
blique et à la religion, à propos de laquelle il brava 
le tribunal, et le ministère public, qui réclamait 
l'indulgence pour son jeune âge. « Monsieur l'avo- 
cat général, messieurs lès juges, dït-ii, je ne veux 
pas de votte indulgence ; le jour où nous serons 
au pouvoir, nous ne vous en accorderons pas. » 
Ce qui caractérisa surtout M ' Rigault, ce lut soû 
goûl podr la police. 11 connaissait presque tous les 
agents de la préFectui'e, avait étuflJé les nrocédés 
et l'histoire de cette institution, et; lors de la ré- 
volution du 4 septembre 1870, était suffisamment 
préparé au rôle de chef de la police politique qu'il 
ambitî>otiliail. Il sollicita ce poste, ttlors occupé par 
le célèbre M. Lagrange, et l'obtint, par Vintermé- 
diaîre de M. An ton in Dubost, comme lui, ancien 
rédactetlr' de la Marseillaisej devenu secrétaire 
général sbUs M. de Kératry. Son caractère remuant 
et son attitude' hostile alla tiouvelle administration, 
dont il ne trouvait pas les procédas as^ez violents, 
ne lui permirent pas d'occuper lonçteteps'cette 
importante situation. Au moment do^Sl octobre, 
après le remplacementde M. de Keratry par M. Ed- 
mond Adam, il donna da démission. L'indulgence 
de M. Adam empêcha que *M. Rigault ne tftt im- 
pliqué dans 'les poursuites dirigées contre les au- 
teurs du mouvement dont ce dernier était évidem- 
ment lecomplice. Il quittaalorstnomentartémentla 
police pjour revenir an jonmalisme/et publia, dans 
la Patrie er^ danger ^ journal de M: A.Blanqui , une 
série d'articles, sur les agents célèbres de l'Empire, 
dont ses rechèrclies dans les dossiers de la Préfec- 
ture lui avaient 'fourrti les pfus'pî'écieîixélém'ent». 
Après rihsurrection dii 18 mars l^ft, il réussit 
enfin à envahir l6 cabinet du nouveail préfet, le gé- 
néral Valentin, fut nommé, le 26, membre de la 
Commune, daflô te'8*'a'rrôndissement, paf 2175 voix 
sur 4396 Votants, et reçut, dès le 27; le titre de 
délégué civil à la Préfecture de polî-ce. M. Duval, 
désign(^ à la même époque, comme délégué mili- 
taire, étant mon le 4 avril, k la Suite de fe malfieu- 
reuse sortie faite par les fédérés coûtrfe le mont 
Valérîen, M. Raoul Rigault resta seul maître du 
poste important qui lui avait été partiel! étnent<îon- 
fié. Successivement secrétaire de' la 'Commune, le 
29 maïs, membre de la commission d*' Sûreté gé- 
nérale, le 30, mfetribrè de' la nouvelle commission 
executive et délégué à la sûreté générale, le 21 
avril, îl dôiïna sa démission et quitta la Préfecture 
je 25, à la suite d'une séance; ou l'assemblée com- 
munale, apriès une vive 'discussion' s'6mut'enfi«n 
des arrestatiotis arbitraires et deè abus d'autorité 
de tout genre dont M. Rigault s'était rendu coupa- 
ble, supprima le secret, et autorisa chacun de se» 
membres à visitef les prisons' et les établissements 
publics et militaires. Pour dédommager l'ex 'délé- 
gué, ses collègues le uotnmèrent, deux jour» après, 
procureur dé la'Commune. D'ailleurs, il conserva 
toute son influence à la Préfecture, qu'il avait 
remplie de ses créatures ou de ses amis. M. Cour- 
net, qui y fut envoyé â sa plafce, n'y put tenir 
plus de quinze jours, et fut, de guerfre lasse, 
remplacé par M. Ferré, confident dévoué et admi^- 
rateur fanatique de l'ancien titulaire. M. Rigault 
avait déjà voté, avec la majorité, les mesures les 
plus arbitraires, entre autres, la validation des élec- 
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tion^oomplénieBltàif es ; il vota^ le Imtif )a création 
du Comité de salut public : « espérant qu'il serait» en 
1871, ce qire Ton croit -générôlement, mais àtort, 
qu^il a été en 179^. » Dans ses nouvelles fonctions 
de prôGureur de la Commune^ et- en particulier 
comme président du jury d'accusation créé par 
décret du 22 avril, il fit preuve du môme esprit 
farouche et indomptable qui l'avait distingué 
dafts les diséusjHons ordinaires de l'Hôtel de 
vilie. Aussi fut^il choisi par M. Delescluze, pour 
exéoutei*, avec M. Régère, le décret de la Gom- 
mube relatif aux- otages. On sait avec quelle 
crtttfuté f^dide il comnmnda lui-même le peloton 
d'ësécution du- malheureux Gustave Chaudey, ré- 
dacteur du Siètle^ an<sten adjoint de la mairie de 
Paris, fu&illé à Sainte-Pélagie, le 23 mai. Le len- 
demain , il présida aut incendies de la rue du 
Bac et du carrefour de la- Croix-Rouge, eut un 
instant l'espoir de s'échapper, et^ sans doute con- 
vaincu que la fuite était impossible, se livra aux 
soldats de Versailles. 11 fut passé par les armes 
dahs la rueGay-Lussac, le ^tt, mai l^T'l. 

Le père du précédent'^ M. Charles-Edouard- 
Helari îliOA<0LTj,né à Bois-le^Duc (Bouch«s-du- 
Rhiïi^Brabaât), le 11 octobre 1^811, entra comme 
en&^loyé au ministèfre de la guerre, en 1837. 
Nommé sous-préfet de la République^ à Bibecac 
(Dprdogn»), en 18^, par M. Senard, il fat rem- 
placé en 1850, par M. Dufaure,à cause' de ses 
opinions' républicaines et rentra dans la vie privée. 
Nommé 'Conseiller de préfecture de la Seine, après 
la révolution du 4 septembre, par décret du gou- 
vernement de la Défense, en date du 16 novembre 
1870j il a été relevé de ses fonotions< le 30 mai 
1871. Depuis plusieurs années>, il conservait 
peu de relations avec ' son fiU atné, Bf . Raoul Ri- 
gault, que l'eitagératioii de ses idées politiques 
avait éloi^é de sa famille. 

BIOM)EL * (LouiIb);-^ Aux éleCtiofnsdu afévrier 
187t , il a été élu représentant de F isére à l'Aasem^ 
blée nationale, le prtmifer sur douze, par 95 289* 
voix. 

Il a pris place à gauche, s*est fait inscrire à la 
réunion du Jeu de Paume, et a voté pour les.pné- 
liminaires de paixi, ta loi dépairtementale, ia pr®« 
poëritâOR Rivet, le traité douanier, la prppositioni 
Fe^-Ëiy (matières premièrefi), le mairatien des trai-^ 
tés^-ae commerce, et ie 'retour- de l'Assemblée à 
Pari^ ; poor le gomvemement dans la (question 
du pouvoir tempopei; contre^ la validOLtioai de Vé-> 
lectioïi des princes,^ le pouvcâr constiiluant et la . 
proposition' Rav^ïDel'. 

RIVET * (Jcan^Cbaries^ ban»)..^- Aux éleotions 
du 8 février 1871, il fut élu représentant de la 
Coivé^'à TAsKemblée nationale, le deuxidme snr 
six>, fBT 29 420 yoim. Il a domoié son nom. ^à la pro- 
positibn-qui attribusdt, pour deox'ans,'à M. Thiers, 
la présidence de la République, et qui fit &ir.e à 
rassemblée un pas^ ; e» dehors du ^pacte de Bofv 
dea«ix, vers rétaolissement définitif de la Ré^a-r 
bliquo; 

Il a pris place au eentve jgauchet, s'est £aitin>^ 
scrire a la réunion >Féray, et>a voté pour les pré- 
li^naires dei*paii(, rabrogationL des lois d'exil, 
la validation de rélectioa des priisces, la loi dé- 

Samemantale, le pouvoir constituant, le traité 
ouanier, et leretour de l'Assemblée à Paris; pour 
le ' ifOQvemement' dans la question du pouvoir 
temporel; contre ika proposition RavineL, la pro-. 
position Fevay- (matières pnemières)) et le main- 
tien des- traité» dei commerce. 

Lors du Tenouvelleraent -des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il fut élu conseiller général du 
département de la Gorrèze, pour le canton de 
Bnve, 



ROBERT * (Léon). — Conseiller municipal et 
mairejde Voacqy il aôté élu, le 7 japvier».ld?2, re*- 
présentant des Ardennesi à l'Assemblée nationalo, 
par :»2600 .vaixi, sur 56996 votants. 
• 11 ta pris place à gauche^ et a voté pour la proi- 
position Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce^ et leiretour de rAssem^- 
blée. à iPakris. .> 

ROCHBFORTi* (le comte Victor^Henri,nB RoGif^ 
f ORT-LUÇA.T, dit Henri) . — Pendant sa captivité, ^ 
il intervint .indirectement dans le^ déUbérationt . 
àe la Gbambrè, spécialement dans 4a séance du 12, > 
février 1670, où il essaya 4e faire lire en son nom • 
par M.! Ordinaire) un,piiajtet de mise en .accusation 
du gouvernement et des ministres. Il fut appelé 
comme témoin dans l'affaire' Pierre Booaparte 
|audienoe.du 23 mars), devant la Haute cour de 
justice de Tours, où. sa/ tenue et la modération de 
sa déposition . furent remarquées^ Sa peine ne se. 
confondit point d'ailleurs avec une. première con^ 
damnation à. quatre.modSide- prison, .encourue pour 
tovfps et blessuces à tine époque où il n'était point 
député. Malgré Péoergi^e iprotestation de M. Ra8-> 
j)ail, M .'Grra&dperret^ ministjne de la. justice», maiuh 
tint, dans latséance du 14 aoûtyson droità l'aî^ica-n^ 
tion réguliers de la loi, et le fit enCermer de noi^n/ 
veau à Sainte^Pélagte^ «Quinse jours auparavant, il 
^vait annoncé qu'il suspendait^ la publication de, 
\& M^arseillaise^ mats qu'il lia fecait repaie tre lorsn. 

fue l'hymne de Rouget.de risle, « un moment 
onapartiste et officiel, serait redevenu séditieux 
et républicain*, p L'ocsa3ion ne sefitpas longtemp» 
tittendre, et la révolution du 4 septembre ren-; 
dit à lai fois la liberté à l'écrivain et à sou jour-^- 
nal: mais un aii;ic]e de M. Cluseret contre le gou- 
vernement de la Défense nationale, dont M< Roche*. 
forti£aisait partie, puUié dans la: if ar&6t71ai«« dui 
8 septembre^ et .qu'il iqualifia luirmém^ d'odieux, 
l'obligea.à deolarer qu'il restait désori»ais étranger 
à -cetitefenillSi Le 19^. septembnei, il était nomoié 
président de la. commission des- barricadée* Un 
mois après, pressé par M. Flourens de donner sa 
démi^ion de membre du gouvernement, il répoa- 
dift par.une lettt\ed'un> rengearqu^â^lesens politique, 
où, toucha&tà,la question des élections munieipar 
•lesietià Jeur inoipportuaité,. il .remettait toute mor. 
di^eftioii gouvernementale .aurinomentdu départ 
des Prussiens. Cependant. sia< luitte aveo M,. Félix, 
Pyat, rédjacteur en chefrdUi jo^rnalle Comf^t^^t, 
la:teol£Ltijfre isksurrectionneij^dM«Bl oclx)brfe> provor 
quée par/la nouvelle de<lareddition de Metz, à la^. 
quiâlle.iLl n'avait pas d'abord ajouté foi, eurent rai-ri 
soade.sai^erséverance* Présent à l'Hôtel devilleii . 
au moment de son envahissement par les émen , 
tiers ^ il s'efforça pendant plus de. douze heures de., 
calmer la fouJje^qui avait fait figurer son nom suf ' 
une liste ptrovisoire de comité de salut public. II- 
promii.mânDe « la Commune^ » c'estrà-dire lest 
élections municipales à bref délai. Leigouviemei: 
ment de la Défense ne put faire tionneur.à ceti0;' 
par(^ imprudente,. et. M. .Henri RqcliQfiçrt. donna 
immédiatement, sa )démission demembro d^i^^gou;*/ 
vernement.. Pressé de lit reprendre, après, la vic^ 
toioedes garde» aatjnnaux^aeiDordrej il refusa abri < 
solumciit.illresta cepiendajit président de la com-, 
mission de» barricades^.et sigqa en cette qualité,, 
vers la rnâme époiqu^, una proclamation faisant 
appel au< patriotisme de lia population pour la con-f . 
fectlondesisacsà terre. 

Le 1" février l87l>, il fonda, en vue des élec- 
tions À rA9semblée nationale, un nouveau jour-> 
naJ) le Mût 4'Oràre^ qui oontîAuait la tradition de 
la MoF^eillam, et devenait le défenseur d'officft 
de M. Gambette. Porté à Paris sur la liste répur 
blicainej^ il fut, au scrutin du 8 février, nommé 
représentant du département de la Seine, lesji;i(ièm^. 
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sur quarante-trois, par 165 670 suffrages, sur 
328 970 votants. A Bordeaux, il siégea avec la gau- 
che radicade et déclara, dans la séance du 18 fé- 
vrier, que • cette fois les républicains ne laisse- 
raient pas escamoter la répubîi^e. » Il vota contre 
les préliminaires de paix, puis donna sa démis- 
sion. L'insurrection du 18 mars le trouva à Paris, 
dont il reprit énerçiquement, dans le Jf ol d'Ordre, 
déjà frappé une fois de suspension, la défense con- 
tre TAssemblée. 11 prît aussitôt parti pour le co- 
mité central et Tinsurrection, refusa par raison de 
santé toute candidature à la Commune, mais con- 
tinua contre le gouvernement, une polémique ar- 
dente qui contribua à envenimer les naines violen- 
tes qu'engendra cette terrible guerre civile. On put 
lui reprocher surtout d'avoir prôné les mesures 
les plus arbitraires, entre autres la destruction de 
rhô tel de M. Thiers, d'avoir poussé à la lutte à 
outrance, et, peu de jours avant l'entrée des trou- 
pes régulières à Paris, d'avoir pris la fuite vers la 
Belgique, après avoir déclaré préalablement 
■ qu'en présence de la situation faite à la presse 
par la Commune, le Jfol d'Ordre croyait de sa di- 
gnité de cesser de paraître. » Arrêté à Meaux le 
20 mai et conduit à Versailles, il y subit une lon- 
gue détention préventive, qu'une maladie céré- 
brale rendit très-pénible, et, reconnu coupable de 
neuf crimes ou délits, fut condamné, le 20 septem- 
bre suivant, par le 3* conseil de guerre, à la dé- 
Sortation dans une enceinte fortitiée. Son recours 
evant la commission des grâces fut rejeté, et les 
démarches pressantes faites par M. Victor Hugo 
auprès de M. Thiers. pour obtenir une commuta- 
tion de peine, restèrent sans résultat. 11 fut in- 
terné au fort Boyard, et le bruit courut, à plu- 
sieurs reprises, dans la presse radicale et la presse 
bonapartiste que le jugement ne serait point en- 
tièrement exécuté , et que M. Rochefort , atteint 
d'une grave maladie de cœur, ne serait pas dé- 
porté à la Nouvelle-Calédonie. 11 a été transféré , 
a la fin du mois de juin 1872, du fort Boyard à 
la citadelle de Saint-Martin-de-Ré. 

R06EARD (Louis-Auguste), écrivain français, 
né à Chartres, en 1820, entrai l'Ecole normale en 
1841 et exerça le professorat dans plusieurs lycées 
de province, jusqu'au moment du coup d'Etat du 
2 décembre 1851. Révoqué pour refus de ser- 
ment, il fonda en 1865, avec M. Longuet, la 
Rive gauche j journal d'opposition très-répandu 
dans le quartier Latin et qui fut supprimé après 
la . publication des Propox de Laoténus, atta^ 
que virulente contre l'empereur Napoléon III. 
Ce pamphlet donna subitement au nom *de son 
auteur une notoriété européenne. Poursuivi et 
condamné à cinq ans de prison, il réussit, avant 
l'instruction, à se retirer à Bruxelles, où son 
livre eut un nombre considérable d'éditions. 
Quant au journal dont il était le rédacteur en 
chef, il reparut à Bruxelles à deux reprises, après 
y avoir été suspendu. 

Au moment de la révolution du 4 septembre 1870, 
M. Rogeard fit partie de la rédaction de plusieurs 
journaux radicaux. Lors de l'insurrection du 18 
mars 1871 et des élections à la Commune, il obtint, 
sans être élu, 4258 voix dans le 6* arrondissement. 
Aux élections complémentaires du 16 avril, il fut 
élu par 2292 voix, mais refusa de considérer son 
élection comme valable, puisqu'elle n'avait pas 
réuni le huitième des électeurs inscrits, et en- 
voya sa démission au président de la Commune 
dans une lettre motivée. Cependant, il fit partie de 
la rédaction du Vengeur, journal de M. Félix 
Pyat, et signa, le 23 mai, au moment de l'entrée 
des troupes régulières dans Paris, un appel aux 
armes, qui le fit accuser de complicité dans 
les événements de la Commune et rechercher 



par la police. Il a réussi à se réfugier à Pétran- 
ger. 

Outre le pamphlet cité plus haut, M. Rogeard a 
publié : Nouveau court de versions lattnes et 
700 textes d'exercices (1864, in- 18); Pauvre 
France! poésies (Bruxelles, 1865, ia-8*'). 

ROGER* [du Nord] (Edouard, comte). — Lieu- 
tenant colonel d'état-msjor de la garde nationale 
de la Seine pendant le siège de Paris, il fut cité à 
l'ordre du jour de l'armée pour sa conduite dans 
les journées des 29 et 30 novembre 1870, et de- 
vint chef d'état-major du général d'Aurelle de 
Paladines, lorsque ce dernier fut investi du 
commandement en chef des gardes nationales de 
la Seine. Aux élections du 8 février 1871, il 
obtint sans être élu, dans le département de la 
Seine, 63697 voix sur 328970 votants, mais fut 
nommé représentant du Nord à l'Assemblée natio- 
nale, le cinquième sur vingt-huit, par 212 89& 
voix. 




loi départementale, la dissolution des gardes nar 
tionaies, le pouvoir constituant, la propos] tioa 
Rivet et le traité douanier; contre la proposi- 
tion Ravinel, la proposition Feray (matières pre- 
mières) et le retour de l'Assemblée à Paris. 11 
s'est abstenu sur la question du pouvoir temporel. 
Il a été promu commandeur de la Légion 
d'honneur le 24 juin 1871. 

ROLLAND * (Pierre-Charles-Antoine). — Il de- 
vint, à la fin de 1870, le principal rédacteur du 
Journal de Saône-et-Loirej et fut élu, au scrutin 
du 8 février 1871, représentant de ce département 
à l'Assemblée nationale, le premier sur douze , par 
71 197 voix. Au moment où M. Charles Ferry, 
préfet de Saône-et-Loire . devenait commissaire 
extraordinaire de la Bépuolique en Corse, M. Rol- 
land fut nommé commissaire extraordinaire dans 
le département dont il était lé député (15 octobre 
1871). 

Il a pris place à gauche, a été rapporteur de 
la commission des services administratifs (postes 
et télégraphes), et a voté pour les préliminaires 
de paix, la loi départementale, la proposition 
Rivet « le traité douanier et le retour de l'As- 
semblée à Paris; pour le gouvernement, dans 
la question du pouvoir temporel ; contre l'abro- 
gation des lois d'exil, la validation de l'élection 
des princes, le pouvoir constituant, la propo- 
sition Ravinel, la proposition Feray (matières pre- 
mières) et le maintien des traités de commerce. 

ROSSEL (Louis-Nathaniel), officier francs,, 
délégué de la Commune de Paris* né à Saint- 
Brieuc (Côtes-du^Nord) en 1844, d'un père fran- 
çais, chef de bataillon en retraite, et d'une mère 
anglaise, fit ses études au prytanée de La Flèche, 
entra à l'Ecole polytechnique, puisa l'Ecole d'ap- 
plication du génie, d'où il sortit le second de la 
promotion. Lieutenant en premier le 1*' octobre 
1866, capitaine détaché à Bourges en 1870, il 
écrivit à cette époque, dans le journal le Temps^ 
sous le pseudonyme de « Randal, » des articles 
qui furent remarqués, et, après la bataille de 
Wissembourg, publia dans la même feuille un 
plan défensif de la France. Placé en service actif 
dans l'état-major du général Coffinières de Nor- 
deck, commandant de la place de Metz, il tenta, 
quelques jours avant la capitulation, de concert 
avec un de ses camarades, M. de Boyenval, d'or- 
ganiser un complot, à la tête duquel marcherait 
le général Ghanf^arnier, qui aurait eu pour but 
d'arrêter le maréchal Bazaine et de le faire juger 
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ar un conseil de guerre. Le maréchal fit enfermer 
69 deux conspirateurs au fort de Plappeviiie. Après 
la reddition de la place et de Tarmôe, M. Rossel^ 
devenu prisonnier de guerre des Allemands, par- 
vint à s'échapper, et fut nommé colonel du génie 
par M. Gambetta. 11 fit en cette quaiité la cam- 
pagne de la Loire, et fut ensuite chargé de la di- 
rection, du camp de Nevers, où il se pouvait 
encore à la conclusiou de l'armistice. 

A la nouvelle de Tinsurrection du 18 mars 187 1 , il 
écrivit au ministre de la guerre pour lui annoncer 
qu'à la suite de la proclamation a'un nouveau gou- 
vernement à Paris, il ne se considérait plus comme 
son subordonné et qu'il allait ofi'rir ses services 
au gouvernement de son choix. Les fédérés le 
nommèrent aussitôt directeur du génie et chef 
de la 17* légion, (^ui prit part à la grande recon- 
naissance du 2 avril sur Courbevoie et Versailles. 
Arrêté après l'insuccès de cette tentative, il fut 
relâché sur les instances de M. Cluseret et pris 
par lui comme chef d'état-major, sur la recom- 
mandation de M. Charles Gérardin, membre de la 
Commune. Président de la 1'* cour martiale, il 
s'y fit remarquer par une dureté affectée. Un 
décret du 1*' mai 1871 le nomma délégué à la 
guerre, en remplacement de M. Cluseret. Sous sa 
direction, la résistance de Paris prit un caractère 
plus énergique et plus farouche ; mais l'indisci- 
pline des fédérés rendit ses efforts inutiles, et 
la savante organisation qu'il avait imaginée resta 
lettre morte. Il essaya vainement de gagner le 
Comité central, et entra même, dit-on, dans une 
conspiration ayant pour but de renversa la Com- 
mune. Le Comité eut peur, au dernier moment, 
de se donner un maître. La surprise du Moulin 
Saquet, puis la prise du fort d'Issv, que des 
dispositions habiles, mais non suivies a'exécution, 
avaient été impuissantes à conjurer, achevèrent 
de le perdre dans l'esprit des fédérés. Il fit affi- 
cher sa défaite et adressa à la Commune une 
lettre restée célèbre, dans laquelle il faisait, avec 
une précision cruelle , une amène critique des 
représentants de Tinsurrection du 18 mars. Ce 
document, où l'on retrouvait, sous une certaine 
emphase théâtrale, les qualités de penseur et 
d'écrivain qui avaient signalé ses débuts dans la 

f>resse, se terminait par la demande « d'une cel- 
ule à Mazas. » Immédiatement arrêté, M. Rossel 
fut confié à la garde de son ami, M. Charles 
Gérardin. Il s'enfuit avec son geôlier et se cacha 
dans Paris (10 mai). Découvert par la police après 
la prise de Paris, il fut envoyé à Versailles, tra- 
duit devant le 3* conseil de guerre et condamné 
à mort le 9 septembre 1871. Cette première sen- 
tence fut cassée pour vice de forme, le 23, par le 
conseil de révision. La procédure et le prévenu 
furent renvoyés devant le 4* conseil de guerre. 
Dans l'intervalle, une pétition des dames de 
Metz, couverte de plus de deux cents signatures, 
avait été adressée au président de la République 
pour obtenir la grâce du jeune officier. Les étu« 
diants de Paris signèrent aussi une pétition dans 
le même but, et envoyèrent plus tard une dépu* 
tation à M. Thiers, qui refusa de la recevoir. 
M. Rossel occupa ses loisirs à écrire un livre sur la 
Réorganisation de V armée, et à achever divers opus- 
cules sur des questions d'actualité. Lorsque les 
débats furent rouverts, il déclara avec émotion qu'il 
regrettait profondément de s'être séparé, dans un 
moment de folle excitation, de ses camarades de 
l'armée française. Condamné une seconde fois à 
mort, il consentit, sur les instances de son défen- 
seur, M" Albert Joly, à introduire un second 
pourvoi en cassation, qui cette fois fut rejeté par 
le conseil (27 octobre). 11 ne restait que le recours 
à la commission des grâces. La décision se fit 
attendre pendant plus d'un mois; et, le 28 novem- 



bre. Tordre fut donné d'exécuter l'ancien délégué 
de la guerre, à Satory, en même temps que 
M. Ferré, ancien délégué à la sûreté générale, et 
un sergenbde la ligne, qui était passé aux in- 
surgés. Dans une lettre écrite une heure ayant de 
mourir, M. Rossel demandait à son parti de ne 
jamais songer à venger sa mort. En marchant au 
supplice, il recommanda « de se bâter de refaire 
une armée véritablement nationale. » L'effet de 
ces exécutions fut considérable. Elles provo- 
quèrent une vive agitation en province, où la 
presse radicale célébra les martyrs de la Commune. 
Sous le titre de Papiers posthumes, M. Jules 
Amigues a fait paraître un choix des écrits les 
plus intéressants de Nathaniel Rossel (1871,in-18). 

ROTOURS*(N.... nEs). — Au mois d'avril 1870 
il proposa un amendement qui fut adopté, et qui 
réduisait à 90000 hommes le contingent annuel^ 
fixé depuis longtemps à 100000 hommes. Il vota 
seul, le 11 août suivant, contre le projet de loi 
relatif au cours légal des billets de la Banque de 
France. 

Aux élections du 8 février 1871, il a été nom- 
mé représentant du Nord à l'Assemblée natio- 
nale , le vingt-sixième sur vingt-huit, par 177 252 
voix. 

Il a pris place à droite, s'est fait inscrire à la 
réunion des Réservoirs, et a voté pour les prélimi- 
naires de paix, Tabrogation des lois d'exil, la vali- 
dation de l'élection des princes, la loi départemen- 
tale, le pouvoir constituant, les propositions Rivet 
et Ravine], et la proposition Ferày (matières pre- 
mières) ; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; contre le traité douanier, le 
maintien des traités de commerce, et le retour de 
l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département du Nord, pour le canton d'Or- 
chies. 

ROUHER* (Eugène). — L'avènement du cabinet 
parlementaire, dont M. Emile Ollivier était le 
chef, fut l'occasion de nouvelles modifications â 
la Constitution^ combattues par M. Rouher. L'in- 
fluence des idées libérales l'emporta ; mais sous 
cette réserve que la promulgation du nouveau sé- 
natus-consulte serait ratifiée par un plébiscite. Cette 
idée fut adoptée, et le succès ne contribua pas 
peu à fortifier la confiance de Napoléon III en son 
ancien conseiller. D'ailleurs, le président du Sé- 
nat continuait à jouer dans cette haute assemblée 
le rôle de chef d'opposition , et y défendait les 
traités de commerce, son œuvre capitale, contre le 
système des admissions temporaires, proposé par 
le ministre des finances. Au lendemain de la dé- 
claration de guerre à la Prusse (16 juillet 1870), 
il prononça, au palais de Saint-Cloud, en présence 




prête » et « que 
était proche. » Il appuya, à cette époque, la tenta- 
tive faite par M. Jérôme David pour renverser le * 
cabinet du 2 janvier. Lors des premiers désastres 
de Tarmée française et de l'avènement du minis- 
tère Palilcao, if rejoignit secrètement l'empereur 
au camp de Châlons, pour lui rendre compte de la 
situation de Paris, et lui démontrer la nécessité 
politique du mouvement de Mac-Mahon vers l'ar- 
mée de Bazaine. Au moment de la révolution du 
4 septembre, il tenta vainement, par l'énergie de 
son attitude, de relever le Sénat de l'oubli et du 
discrédit dans lesquels ce corps politique était 
tombé. Il fut contraint de s'eniuir, et, le jour de 
son embarquement à Calais, n'échappa qu'à ^rand* 
peine aux insultes de la populace. A la fin du 
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mpis d^octobre, il fonda, à Londres, un journal 
bonapartiste, la Situation^ qui déclarait « seul légi- 
time le gouvemetnént de la régente, et invitait le 
Corps législatif et le Sénat à se réunir dans une 
TiUe de province. » Aux élections du 8 juillet 
1871 pour l'Assemblée nationale, il se présenta 
daijs la Gîtonde et la Charente-Inférieure, et 
éc)ioua dans ces deux départements. 11 séjourna 
ensuite à Paris, et collabora, i aralt-il, lau journal 
la France. Au niois d*août 1871, M. SéVerin Ab- 
batuccx, député d'Ajaccio, voulut, en donnant sa 
démission, créer une vacance dans l'Assemblée 
au profit de M. BôUber, à qui- trois cent-* élec-^ 
teurs influents offrâientla candidature. Celui-ci ac- 
cepta, mais les troubles survenus en Corse, à l'oc- 
casion des élections au conseil général, et la 
nomination du prinCe Napoléon, engagèrent le 
gouvernement à retarder la convocation du col- 
lège électoral de ce départem(^nt. 

Cette convocationn'eut lieu que le 11 février 1 872. 
L'agitation fut extrême. MM" Welles de la Valette, 
Conneau, Gàvini, de Casabianca, Arrîgbi, Bene- 
detti et Piétri, s'étaient déjà rendus à Ajaccio 
pour préparer les moyens d'action. Des millieris 
de. photographies du nouveau candidat furent ré- 
pandues dans 111e, avec une circulaire écrite à 
Paris, à la date du 19 janvier, dans laquelle 
M. Rouher, après avoir vivement blâmé le goir* 
vernement des mesurés qu'il avait prises, rédui- 
sait « le devoir suprême deà partis à solliciter 
respectueusement les décisions de la volonté na- 
tidilale. » Cette circulaire fut énergiquement ré- 
futée par M. Louis Blanc et par M. Limpérmi, dé- 
puté de la Corse , président du conseil général. 
Cependant, la lutte électorale prenait dés propor- 
tions inattendues, et des désordres graves éclataient 
sur plusieurs points du département, entre le!> par- 
tisans de M. Rouher et ceux de MM: Pozzo di Borgo 
et Savelli. Élu le 11 février, par 36 026 voix sur 
51 999 votants, alors que ses deux concurrents ne 
réunissaient, M. Pozzo di Borgo que 8796 voix, 
et M. Savelli que 6511 suffrages^ M, Rouher prit 
place à la Chambre huit jours après. La vériflcas 
tioû de son élection par le 8* bmeau, fut l'occa- 
sion d'un rapport' de M. Dauzon, préfet de la 
Corse, qui démontrait que « les fonctionnaires de 
ce département étaient dévoués au régime déchu 
et ouvertement hostiles a,u gouvernement » de la 
République, et que « l'élection de M. Rouher 
avait eu le caractère d'une véritable consf-iration 
en faveur de l'empire. » Après de longues hési- 
tations, et bien que de nombreuses irrégularités 
eussent été signalées, la commission crut devoir 
proposer la validation, pour éviter de nouvelles 
agitations. M. RouheT a pris la pafrole pour la 
première fois à la Cbàmbre^ le l4 mai 1872, à 
propos de la convention postale avec l'Allemagne. 
Il déposa tine interpellation à l'occasion du rap- 
port de la commission des marchés, et la soutint 
dans un long discours qui lui attira une réplique 
célèbre de M. le duc d'Audiffret-Pasquier, prési- 
dent de la commission, et des manifestations hos- ' 
tilôs de presque tous les partis (séance du 21 mai); 
Defuis, il a encore parlé sur les matières pre*- ' 
mierês, mais sans provoquer les- orages parlemen- 
taires qui avaient accueilli ses débuts (2 juillet). 

ROtrSSK (Aimé- Joseph-Edmond), avofcat fran- 
çais," né à Paris, en 1816, fit ses études et son 
droit dans cette ville, au barreau de laquelle û fût 
inscrit en 1837. D'abord secrétaire de M' Chaix d'Est- 
Ange, il fut élu, en 1842, l'un des secrétaires de la 
.conférence des jeunes avocats. Depuis- cette épo'- 
que, il a con'^tamment plaidé sans remplir au- 
cune fonction publique. Talent plus littéraire que 
juridique, il n'atteignit que graduellement aux 
grands procès, et ne fut chargé d'affaires vrai- 



ment importantes qu'après' la disparftlon des 
grands' avocats nés a«i comnfïcnoement du siècle. 
Membre du conseil de l'ordre, en 1862,«t oon- 
stammetittéélu depuis lors, il est devenu iiâtôB'- 
nier en 1870. Son élection, vivement disputée, 
n'eut lieu qu'au troisième tour de scrutin. 11 ob*- 
tint 174 voix contre 139 données à M. Leblond» 
Aux deux premiers tours, un Certain nombre de 
suffrages s'étaient portés sur MM. ^emrd et La- 
can. Après l'insurrection du 18 mars 1871, etl'é- 
tablïsf?em«nt , à Taris, du gouvernement de la 
Commune, il se dévoua courageusement â la dé- 
fense des citoyens arrêtés ou poursuivis iiui firent 
appel à son ministère. Cette généreuse conduite 
lui valut la- croix de la Légion d'honneur (juin). 
Au mois de mars 1872 il a été homme membre 
de la commission chargée par le ministère de 
l'instruction publique dé réorganiser l'enseigne- 
ment des Frrcultés de droit 

M E. Rousse a publié : Dîseours et plaidoyers 
de M. Chaix d'Est-d'Ange (1«B2, 2 vol. in-8« avec 

RèUSSÈL f Thf ophite), médeeîn et représentant 
français, né à Saint-Chély (Lozère), le 27 juillet 
1807, interne et lauréat des hôpitaux de Paris, de - 
1841 à 1S45, et reçu docteur en médecine en- 
1845, fut chargé, en 1847, par le'iùinistre de 
l'agriculture, ducommerce et aes travaux publics, • 
d'étudier la pellagre dans les départemehts dti 
sud-ouest de la France. Élu, en 1849, représen- 
tant de la Lozère à l'Assemblée législative, il sié- 
gea parmi les républicains modérés et rentra dans 
la vie privée après le 2 décembre 1851. 

Membre de la Société d'agriculture de la 
Lozèt-e, conseiller général pour le canton de 
Mende, il a été envoyé, le 8 février 18^1, à 
l'Assemblée nationale, comme représentant de 
son département, le dernier sur trois, par 
9272 voix sur 25 000 votants. Dans la' séance du 

(6 février 1872, il a déposé une proposition de 
oi tendant à la répression de l'ivresse. 
, Il a pris place à gauohë , et a voté pour les 
préliminaires de paix , l'abrogatroti des lois 
d'etil, la loi départe 'nentale , la proposition 
Rivet, le traité douanier, et le retour de 1* Assem- 
blée à Paris; pour le gouvernement dans la 
question du pouvoir temporel; contre le cau- 
tionnement des journaux, le pouvoir constituant, 
la proposition Ravinel, et la proposition Femy ' 
i[matières premières) . 

: Lors du renouvellement des conseils génératiz, 
le 8 octobre 1871 , il a été élu conseiller général 
du département de la' Lozère, pour le Canton de 
Saint-Chély d'Apcher. 

On doit a M. Roussel : Reoherehessuf la une H 
le pontificat d* Urbain F (1841), ouvrage couronné 
par l'Académie des inscriptions et belles-lettres^ 
et en partie inédit ; Viiftoire d^un cas ée pellagre 
observé à Vhôpital Saint-louis (1842, in-B») ; 
Études sur le mal de la Rosa des Asturies (1842 , 
in-8*) ; et De la pellagre j de son origine, de son 
progrès, de son existence en France, de ses causes 
et de son traitement curatif et préservatif (1845, 
in-8*'), mémoires couronnés, en "1850, parl'Aoa- 
démie des sciences : De la valeur des signes pfty- 
siques 'dans tes 'mofiàdies du coeur, thèse d'agnré** 
gation fl847, br. in-4'*) ; Rapport adressé à 
M: de Ministre, de Vagriculture, du commerce et 
des travaux publics sur l'existence de la peUc^gre 
dans ^ix départements (inédit) ; Traité de la pel-' 
lagre et des pseudo*pellagres (1866, in- 8"), ou- 
vrage qui a obtenu, en 1865, le prix de 5000 fr. 
décerné par l'Académie des sciences, et divers 
travaux publiés dans VEncydographie médicale, 
la Revue médicale , le Technotogiste et V Union 
mcfdtcaîe (1843-1849). 
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M. T. Roussel % été décoré de la Légion d*iion- 
neur en 1850. 

ROY* DE LOULAY (Pî«i*re^ Auguste) , avocat 
et représentant fratiçais, né à Asnières (Charente- 
Inférieure), le 16 août 1818, était inaire deLou- 
lay, en 1869, lor-squMl fut élu, comme candidat 
officiel, député de la 4* circonstrîplion de la 
Charente-Inférieure, par 17 093 voix, sur 31 141 
votants. Aux élections du 8 février 1871 , il' a été 
nommé représentant du même département à 
TAi^etàblëe nationale^ le sixième sur dix, par 
41 100 voix. 

Il a voté pour les préliminaires de paît; l'abro- 
gatioti des lois d'exil, la validation de réîection 
des princes, la loi dé^artemerrtalfe, le pouvoir 
constituant, la proposition Hivet, le traité doûa- 
niet", là proposition Peray (matières premières), 
et le maintrien 'des traités de comm^rcie ; pour 
le gouvernement dans la question du pouvoir 



temporel, et contre le retour de TAssemoiée à 
Paris. 

Lors du renouvellement des. conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu' conseiller général 
du département de la Charente-Inférieure pour le 
canton de' Loulay. 

RCMLtY * (LouiS-Mkdeleine-Clèiir-Iïippolytè 
Gaulthièr de). — Aux élections du 8 février 
1871, il a été nommé représentant de la Sommeà 
TAssemblée nationale, le huitième sur onze. 

Membre de la réunion Feray, il a pris place au 
centre gauche, et a voté pour les préliminaires dé 
paix , Pabrogation des lois d*exil, la validation de 
Téltection des princes, la loi départementale, les 
propositions Rivet et BaviUel, le traité; âouanier, 
et la proposition Feray (matières premières) ;p6ur 
le gouvernement dans la question du' pouvoir tem- 
porel; contre le pouvoir cbnstituant. il s'est abs- 
tenu lorà'du vote sur l'emprunt de deux milliards. 
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SA CASE' (François), magistrat et représentant 
français, né à Sâint-Béat (flaute-Garottne), vers 
1808, a rempli successivement les fonctions de 
"uge au tribuinal civil de Bordeaux, de conseiller à 
a cour d'Amiens, de conseiller et président de 
chambré à la cour de Toulouse. Membre de l'a- 
caâémie des Jeux Floraux, secrétaire perî)étuel 
de Pacsdémie de" législation 4e Toulmse, ancien 
conseiller général de la Hàule-Garonne , il a été 
élu, le 8 février 1871, représentant de ce dépafte- 
memt à l'Assemblée nationale, le séptièhie sur 
dix, par 68546 voix. 

Il 'a pris place à dreît« , s'est fait irrscrire & la 
réutiion des Réservoirs, et a voté pour Tabroga- 
tion des lois d'exîl, et la validation de l'élection 
des' princes, la loi départementale, le pouvoir 
constituant, les propositions Rivet «et Ravinel, et 
le traité- douanier ; contre le gouvernement, dans 
ia question du ponvoir temiporel; contre la propo- 
sition Feray (matières premières), le mainiien 
des traités de commerce, et le reteuf de l'Assem- 
blée à Paris. 11 a fait partie de la commission des 
grâctes. 

Lors du renouvellement des«on*ïeils généraux, 
le 8 octobre 187 1^ il a été réélu conseiller général 
du département de la Haute-Garômne , pour le' 
canton de Saint-Béat. ' 

On doit à M. Sacase : De la folie coniidérée 
dans ses rapports at^ee la aapacité cvvile (185! , 
br. in-8"); de' nombreux rappofrts à l'âcddémie 
de légiislatlon de' Toulouse, des notices biogra-' 
phiques sur Cujas, toysecm, le cardinal d*'Ossat, 
des travaux histori<jues sur le pc^léfnent de Tou- 
louse', etc. Il a ét^ décoré de là Légion d*hoft- 
nectr. 

SAlNT-GE3RltfAI!r* ( François-Chatles Hsrvé 
de); — Au mo's de février 1870, il fit partie de la 
commission d'enquête sur la marine marchande. 
Aut életttioïis du 8 février 1871. il a été nommé 
représentant de la Manche à TAssemUlée nalio- 
naîé, le cinqtiième sur onze, par 72390 voix. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour 
les prétimlnaires de paix , l'abrogation des lois 
d'éj^îl, la validation de rélfecJtibn des prfi'ices, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravinel, le traité dounnier, 
la proposition Feray (matières premières), et le 
maintien des traités de commerce ; contre le 
gouvernerrent, dans la question du pouvoir tem- 
porel; et cotJtre.le retour* de' FAssembiée à Paris. 



Lors du renouvellement des conseils généraux, 
legoctbbre 1871. il a été élu conseiller général 
du département ds la Manche pour le canton de 
Yilledieu. 

SAINI^MAHG '<}lRARDIîr *^ (Marc GiRABDtrr; 
dit). — Après vin'gt^trois ans d'abstention, il re- 
parut, en 1871, sur la stène politique, et fut élu, 
le 8 février, représf-ntant de la Haute Vienne à 
l'Assemblée nationale, le premier sur sept, par 
43 880 voix. Il fît partie de la commission char- 
gée de rester en rapport avec les négociateurs 
des pr^limlnfeires de paix, fut nommé . au mois 
d'août Î8T1, vJce-président de ï'AssèRiblée natio- 
nale par 262 vcdlic, et réélu à plusieurs reprises, 
notamment, le 5 mars 1872, par 342 voix sur 434 
volants. 

Président d'une réunion parlementaire compo- 
sée de monaïchistes libéraux, il a pris place au 
centre droit, et a figuré au nombre des délégués 
de la majorité chargés de mettre M. Thiers en 
demeure de serallieràune politique conforme aux 
vues de la majorité (20 juin 1872) Cette démarche, 
dite des « bonnets à poils », ayant été vivement 
blâmée par le Joumûl des Débats, dont M. Girardîn 
était, depuis quarante-ciniq ans, un dés principaux 
rédacteurs, il se sépara avecéclat de la feuille aca- 
démique pour entrer au Jcrumal de Taris y de 
M. Hervé, organe avoué^ des princes d'Orléans. 

H a voté pour tes pt'élkninaires de paix, l'abrô" 
gation des lois d'exil, la vaHdfttioîi de l'électiQti 
des princes, la loi départementale, le potivolr coû'- 
stituant, les propositions Rivet et R'aVinel, et la 
proposition Feray (matières premières), 

SAISSET (Jean-Marie-Joseph-Théodore), marin 
et représentant français, ne le 13 jàtîvfer 18f 0, 
entra à l'école dé Brest en 1825. Aspirant en 
1827, enseigne en 1832, lieutenant de vaisseau en 
1840, capitaipe de frégate en 1846, capitaine de 
vaisseau en 1854, contrè^amirai en 1863, il était 
en 1869 membre dte la commission dés phares. Au 
moment de l'investissement de Paris (15 septembre 
1870), ilfut nommé commandaîrt dufort dé Ro?hy 
et du groupe des forts de l'Est. A la suite de l'oc- 
cupation du plateau d'Avron, où il fit preuve d'une 
remarquable initiative, il fut promu vice-amiral 
(29 novembre). Sa popularité, un instant assez 
grande pour qu'on songeât A lui con'ier le com- 
mandement en chef; dont M. TrochU ne se montrait 
point digne au gré de l'opinion publique, lui valut 
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d'ôtre nommé, aux élections du 8 février 1871, 
représentant de la Seine à TAssemblée nationale, 
le septième sur quarante-trois, par 15i379 voix 
sur 328970 votants. Au moment de la négociation 
des préliminaires de paix, il fit partie de la com- 
mission chargée de rester en rapport avec les 
négociateurs. 

Lors de Tinsurrection du 18 mars, il fut nommé 
commandant provisoire des gardes nationales de 
la Seine, en remplacement du général d'Aurelle 
de Paladines, et fit vainement, pendant quelques 
jours, les plus grands efforts pour amener «la con- 
ciliation de tous sur le terrain de la République. > 
Il ajoutait, dans une proclamation remarquable 
par son accent de sincérité, « qu'il était fermement 
résolu à donner sa vie pour la défense de Tordre, le 
respect des personnes et de la propriété, comme son 
fils unique avait donné la sienne pour la défense de 
la patrie. » Il fitpirtiedela manifestation pacifique 
du 22 mars, à la place Vendôme, mais ne la dirigea 
point, comme on Ta prétendu. En même temps, 
une résistance apparente contre le comité central 
s'organisa sur divers points de Paris, et la garde 
nationale de Tordre sembla se rallier autour de 
Tamiral, dont le quartier-général était au Grand 
Hôtel, et qui restait en communication constante 
avec les maires d'arrondissements. On put 
croire un moment que Taccord allait se faire, 
et le bruit courut même que le comité central 
avait ^ accepté les conditions de M. Saisset; mais 
en réalité, Tamiral n'obtint rien que la mise en 
liberté du général Cbanzy, et, dès le 36 mars, il 
« autorisa les officiers, sous-officiers et gardes na- 
tionaux de la Seine à rentrer dans leurs foyers. ■ 
Il partit alors pour Versailles, où, sur Tinvitation 
des maires de Paris, il donna sa démission 
de commandant en chef. La révolution commu- 
nale était consommée. Lors de Tenquôte ordonnée 
par la Chambre sur les causes de l'insurrection du 
18 mars, Tamiral Saisset a rejeté sur l'inconsis- 
tance de la garde nationale de l'ordre, Tinsuccès 
de son intervention. A l'Assemblée, il a pris plu- 
sieurs fois la parole sur des questions spéciales, 
notamment à propos des projets de loi relatifs à 
la marine marchande, et au cumul de l'indem- 
nité de député avec les traitements de TËtat. 

Il a pris place au centre gauche, et a voté pour 
les préliminaires de paix, la loi municipale, l'a- 
brogation des lois d'exil, la validation de 
l'élection des princes, la loi départementale, la 
dissolution des gardes nationales, le pouvoir con- 
stituant, la proposition Rivet, le traité douanier, 
la proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, le retour de l'As- 
semblée à Pairis et contre la proposition Ravinel. 

M. Saisset a été promu grand officier de la Lé- 
gion d'honneur le 13 juillet 1872. 

M. Edgard Saisset, fils unique du précédent, 
lieutenant de vaisseau, attaché au fort de Mont- 
rouge, y fut tué à la suite du bombardement, dans 
la nuit du 16 au 17 janvier 1871. 

SALICIS (Gustave-Adolphe), marin français, né 
le 16 juin 1818, entra au service en 1836. Aspirant 
en 1838, enseigne en 1842, lieutenant de vaisseau 



levoir lui infliger, à cette occasion, le JowmoX 
)ffieiélt rendit son nom populaire. 11 obtint, à 




technique. _. 

Paris par l'armée prussienne (15 septembre 1870), 
il fut attaché à Tétat-major de Tamiral Hugueteau 
de ChaiUé, commandant du i^* secteur, et promu 
officier de la Légion d'^honneur^ le 23 janvier 
1871, en récompense de ses services pendant le 
siège. Il protesta, dans les journaux radicaux, 
contre la capitulation, et accusa le gouvernement 
d'avoir livré une place ■ dont les ressources 
étaient encore immenses, » Le démenti que crut 



devoir 

Paris, sans être élu, au scrutin du 8 février 1871, 
57503 voix sur 328970 votants. Lors de l'insur- 
rection du 18 mars 1871, il tenta d'organiser et 
de centraliser la résistance de la garde nationale 
de Tordre dans le 5* arrondissement. Depuis, il a 
repris ses cours à TËcole polytechnique. 

SAUVAGE* (François-Clément).— Aux élections 
du 8 février 187 1 , il a été nommé représentant 
de la Seine à T Assemblée nationale, le vin^t 
et unième sur quarante-trois, par 102672 voix 
sur 328970 votants. 

Il a pris place à gauche, et a voté contre Ta- 
brogation des lois d'exil, la loi départementale, 
et la proposition Ravinel; pour la loi munici- 
pale, le pouvoir constituant, la proposition Rivet, 
le traité douanier, la proposition Feray (matières 
premières), et le retour de l'Assemblée à Paris. Il 
s'est abstenu lors du vote sur les préliminaires de 
paix. 

SAY (Jean-Baptiste-Léon^, économiste , admi- 
nistrateur et représentant français, né en 1826, 
petit-fils de Jean-Baptiste Say, et fils d'Uorace- 
Emile Say, suivit les traditions de sa famille, et 
s'occupa surtout' d'économie politique. Il se pré- 
senta, aux élections de mai 1869, pour le Corps* 
législatif, comme candidat de Topposition, dans 
la circonscription de Pontoise, contre M. Rendu, 
candidat officiel, et M. Lefèvre-Pontalis, qui fut 
élu. Le 8 février 1871, il fut nommé représentant 
de la Seine à l'Assemblée nationale, le trente-qua- 
trième sur quarante-trois, par 76675 voix sur 328970 
votants, et représentant de Seine-et-Oise , par 
24424 voix. 11 opta pour le département de ]jk 
Seine, dont il devint le préfet, à la suite de la 
démission de M. Ferry (décret du 5 juin 1871). 
Dès son entrée à la préfecture, il s'appliqua à ré- 
organiser les services municipaux des mairies de 
Paris sur un plan uniforme et divisa Tadministration 
centrale en trois grandes directions, correspon- 
dant aux finances, à Tadministration générale et 
aux travaux publics. Après avoir déterminé le 
bilan de la Ville, il présenta et fit voter par 
le conseil municipal élu un projet d'emprunt, 
dont l'émission ootint un succès complet. En 
même temps, les plans de reconstruction de 
l'Hôtel de ville étaient mis à l'étude ; la biblio- 
thèque municipale était rouverte dans Thôtel 
Carnavalet, et se reconstituait^ grâce à de géné- 
reux dons et à des recherches inteUigentes ; l'in- 
struction primaire était réorganisée sur des bases 
solides, et avec de plus larges subventions; les 
fourneaux économiques étaient rétablis, et le pa- 
vage des rues de Paris refait dans presque tous les 
quartiers à la fois. Il favorisait en outre l'étude 
des tramways et chemins de fer d'intérêt local, 
réclamés par les comm^unes suburbaines, recon- 
stituait les actes de TEtat civil, déterminait le 
montant des dommages causés aux habitants de 
la Seine par les deux sièges, réclamait à l'État les 
deux cents millions payés par la ville de Paris 
à l'armée prussienne, etc. 

Sur Tinvitation spéciale du lord-maire, le nou- 
veau préfet de la Seine, accompagné du président 
du conseil municipal de Paris, M. Vautrain, fit, au 
mois d'octobre 1871, le voyage de Londres, et 
présenta solennellement au corps des aldermen 
de la Cité, le modèle en bronze de THÔtel 
de ville, et la grande médaille d'or frappée 
en souvenir du ravitaillement de Paris par les 
dons anglais. En même temps, il remettait au 
lord-maire, de la p»rt de M. Thiers, la grand' 
croix de la Légion d'honneur. Ce qui caractérisa 
surtout Tadministration de M, Say, ce fut une 
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feriiiefè conciliante, et un accord complet avec la 
înajorité du conseil municipal élu. Il a été, i deux 
reprises^ sur le point de quitter la préfecture de 
la Seine : aU moment du YOte de Pimpôt sur les 
matières premières (19 janvier 1872), et après le 
refus, par l'Assemblée, de revenir à Paris (2 fé- 
rrier). Lors du procès Janvier de la Motte, il dés- 
avoua hautement, devant le conseil municipal, les 
procédés de comptabilité que M. Pouyer-Quertier 
semblait couvrir de son indulgence, et les inter- 
dit, dans son administration , sous les peines les 
plus sévères. 

Membre du centre gauche, il a voté pour les 
préliminaires de paix, la loi municipale, l^roga- 
tion des lois d'exil, la validation de l'élection des 
princes, le pouvoir constituant, la proposition Ri- 
vet, le traite douanier, la proposition Feray (ma- 
tières premières), et le retour de l'Assemblée à 
Paris; pour le gouvernement dans b (|uestion du 
pouvoir temporel; contre la proposition Caze- 
nove de Pradine et la proposition Ravinel. 

On a de M. Léon Say : Théorie des changes 
étrangers, traduit de l'anglais, et précédé d'une 
introduction (in-folio) ; Histoire de ta Caisse d'es- 
icomp^ (1848, br. in-8*) ; la Ville de Paris et le 
•crédit foncier (br. in-8*); Deuxième Lettre à 
MU. les membres de la commission du Corps lé- 
gislatif (br. iD-8*) ; Observations sur le système 
financier de Jf. le Préfet de la Seine (1865, br. 
in-8*) ; les Obligations populaires, en collabora- 
tion avec M. Léon Walras (in-S"). Il a pris une 
g art importante à la rédaction du Journal des 
ébatSy et a collaboré à VAnnuaire de l'Économie 
politit^e, et au Journal des Économistes, 

M. Léon Say a épousé Mlle Edouard Berlin, fille 
et nièce des propriétaires fondateurs du Journal 
des Débats. 

SCHÊRER* (Edmond). — Nommé, pendant le 
siège de Paris, membre du conseil municipal de 
Versailles, 11 fut élu, le 2 juillet 1871, représen- 
tant de Seine- et- Oise à l'Assemblée nationale, par 
47694 voix sur 81398 votants. Il a fait partis de 
la commission chargée de l'examen du traité re- 
latif à la libération du territoire. 

Il a pris place à gauche et a voté pour le gou- 
irernemeot dans la question du pouvoir temporel; 
pour la loi départementale, la proposition Rivet, le 
traité douanier, le maintien des traités de com- 
merce et le retour de l'Assemblée & Paris ; contre 
le pouvoir constituant et la proposition Ravinel. 

M. Schérer a publié, dans le Temps ^ une série 
d'articles importants sur la diplomatie française 
en 1870 (novembre 1871 —janvier 1872), et dçs 
Lettres de Versailles (janvier-juillet 1872), qui 
iurent très-remarquées. 

SCHEURER-KESTNER (Auguste) , chimiste et 
représentant français, né à Mulhouse, le 11 fé- 
vrier 1833, fit ses études de chimie à l'Ecole de 
médecine de Paris (1852-1853), et prit ensuite la 
direction de l'établissement industriel de M. Kest- 
ner, son beau-père, à Thann (Haut-Rbin). Ses 
idées républicaines l'avaient fait condamner, trois 
.ans auparavant, à quatre mois de prison et 
2000 francs d'amende, et placé sons l'application 
de la loi de sûreté générale. Préoccupé de l'amé- 
lioration des classes ouvrières, il fonda, en 1865, 
une société coopérative de consommation a 
Thann. Nommé, pendant la guerre de 1870-1871, 
par la délégation de Bordeaux, directeur de l'éta- 
tabUs.sement pyrotechnique de Cette, il fut élu, 
le 8 février 1871, représentant du Haut-Rhin à 
l'Assemblée nationale, le neuvième sur onze, par 
58000 voix, se relira, avec ses collègues de l'Ai- 
jsace, après la cession de cette province à la 
Prusse, et fut réélu, le 2 juillet 1871, dans le 



département dé la Seine, par 108038 voix inf 
290 823 voUnts. 

Membre de l'Union républicaine, il a pris place 
à gauche et a voté contre les préliminaires de 
paix, la dissolution des gardes nationales, le pou- 
voir constituant, la proposition Rivet, k proposi- 
tion Ravinel;- )>our le gouvernement dans la 
3uestion du pouvoir temporel; pour la loi 
épartementale, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des 
traites de commerce et le retour de l'Assemblée 
à Paris. 

M. Scheurer-Kestner a collaboré an Bulletin 
delà Société chimique de Paris ^ de 1863 à 1867, 
et au journal VAssociation. Il a publié : Principes 
élémentaires de la théorie chimique d^s types, 
appliquée aux combinaisons organiques (1862, 
in-8*) , et de nombreux mémoires insérés dans les 
Comptes rendus de V Académie des sciences, dans 
les Annales de chimie et de physique, et dans les 
Bulletins de la Société industrielle de Mulhowe. 
Cette Société lui a décerné, en 1868, une mé- 
daille d'or hors classe pour ses travaux sur la 
Combustion, 

SGHOBLGHER * (VictorK — Il refusa de pro- 
fiter de l'amnistie décrétée par l'empire, et ne 
rentra en France que le 6 août 1870, à la nou- 
velle de nos premières défaites. Le 4 septembre, 
il était à l'Hôtel de Ville, et s'éleva contre que'* 
ques radicaux qui demandaient l'adoption du 
drapeau rouge. Nommé, par décret du 16, colonel 
d'état-major de la garde nationale, puis membre 
de la Commission des barricades, il fut chargé 
d'organiser la légion d'artillerie, dont il conserva 
le commandement pendant toute la durée du 
siège de Paris. Au 31 octobre, il signa, avec 
M. Dorian , la proclamation qui convoquait le 
peuple à élire un conseil municipal, et qui fut 
annulée le lendemain. Après la capitulation de 
Paris, il donna sa démission de colonel, et fut 
élu, le 8 février 1871, représentant de la Seine à 
l'Assemblée nationale, le dixième sur quarante- 
trois, par 149994 voix sur 328970 votants, puis 
représentant de la Martinique et de la Guyane. 
Il opta pour la Martinique. Après le 18 mars, 
replacé par les maires de Pans à la tête de la 
légion d'artillerie de la garde nationale, il figura 
parmi les représentants qui essayé ent de traiter 
avec le Comité central. Arrêté par ordre du Comité 
de salut public, il fut relâché au bout de trois jours 
sur l'initiative de M. Raoul Rigault (13 mai), 
et renonça à ses tentatives de conciliation. 

Il a pris place à l'extrême gauche de l'Assem- 
blée nationale, a présenté une proposition de loi 
sur la levée de l'état de siège dans les dépar- 
tements de la Seine et de Seine-et-Oise, qui ne 
fut p:^int prise en considération, et a été nommé 
président de la commission relative à l'enquête 
sur les établissements pénitentiaires. Il a voté 
contre les préliminaires de paix, l'abrogation des 
lois d'exil, la loi départementale, le pouvoir con- 
stituant et les propositions Rivet et Ravinel; 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; pour la validation de l'élec- 
tion des princes, le traité douanier, la proposi» 
tion Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce et le retour de l'Assemblée à 
Paris. 

On a de M. Schœlcher, outre les publications 
déjà citées : Vie de Hasnâel (The life of Handel ; 
Londres, 1857, in-8*), et le Repos du dimanche 
(Tbe sunday rest; Londres, 1870). Il lui a été 
attribué, dans le courant de l'année 1871, une 
brochure scandaleuse publiée en Belgique, inti- 
tulée : les Amours de Napoléon lllj que le par- 
quet crut devoir poursuivre. M. Schœlcher, qui 
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était absolument étranger à cette publication, se 
porta partie civile au procès et obtint des dom- 
mages et intérêts, landig que l'éditeur, M. Vital 
Puissani était conaamué correctionnellement. 

SECONDIGf^ (Achille^ Henri Be^auban de), 
journaliste français, né vers 1839, et flte d*un in- 
stituteur du département des Deux-Sèvres, débuta 
en 'littérature par la publication d'un médiocre 

Eamphlet : la FetiteLanttmef imitation du jouroal 
ebdomadaire de M. Rocliefort, bientôt suivie de 
la Ltmterne depochey qui vécut aussi peu que la 
précédente. En 1869, il renouvela ses teïitaiivea 
en fondam lePoi-^, feuille d'opposition violente, 

2UL, dès son troisième numéro, lui valut une con- 
amnation à un mois de prison et à &00 francs 
d^mende. Après la révolution du 4 septembre 
1870, il s'associa à M. Pascal Buprat, et* fit 
paraître le Citoyen, qui vécut quelques semaines. 
Lors de l'insurrectiott du 18 mars 1871, îl se porta 
candidat à la Commune dans le >8* arrotidisse- 
menrt, et fonda le Mont-Atentin, organe de^ Buttes- 
Montmartre, qui n'eut que deux numéros. Une pu- 
blication plus sérieuse l'ut le Bonnet rouge, feuille 
ultraradicale, parue le 10 avril, qui soutint la 
Commune à outrance, et fut remplacée, à la fin 
du mois de mai, par VEstafeite, qui sHmpri'mait 
encore au moment où les troupes régulières 
entraient à Paris. Ces divers journaux étaient 
passés a^sez inaperçus pour que des poursuites 
fussent jugées inutiles contre leur auteur, lorsque 
M. de Secondigné, qui n'avait point quitté Paris, 
crut devoir publier, sous le titre de : les S'êmoire& 
d*un évadé, une sorte d'autobiographie. Cet opus- 
cule amena son arrestation. Traduit devant le 
3* conseil de guerre, siégeant à VersaiUes, il fut 
condamné à la déportation simple, le 26 janvi^ r 
1872, et embarqué le 1"^ février suivant, sur le 
transport ie Rhin, pour la Nouvelle-Calédonie. 

SE&RIS* (Emile-Alexis). »— Il réclama, dès 
'le début de la session de l'870, une nou- 
velle amélioration du budget de l'instruciion 
primaire, et obtint à l'unanimité le crédit de- 
mandé. D^ désordres graves ayant éclaté au 
cours de M. Tardieu à TEcole de mfédecine, il 
. crut devoir, dans l'intérêt de l'ordre, suspendre 
tous les cours et fermer provisoirement l'école. 
Cette décision lui fut reprochée, même par la 
presse modérée, comme excessive et ill^égale. Un 
décret du 14 avril le nomma ministre des finan- 
ces, en remplacement de M. Bufi'et, démission- 
naire. Il dirigea,' en ceite qualité, rémission de 
l'emprunt de T50 millions, fait en vue de la 
.guerre franco-prussienne, et dont le succès fut 
très-grand, tandis que M-. Maurice Richard, mi- 
nistre des beaux-arts,' était chargé momentané- 
ment du portefeuHle' de Tinstruction publique. 
Après les i.iremières défaiteâ essuyées par l'armée 
firançaise dans la- gûerrer contre l'a Prusse, M. Se- 
gris suivit le cabinet Ôllivier dans- sa chute 
(séance du 8 août 1870). 

SÉGUR* (comte Anatole liB). — Lors de l'élec- 
tion du nouveau Conseil d'Etat par l'Assemblée 
nationale, il fut nommé, dan&ia séance du 22 
juillet 1972, au premier ïeui^'cle scrutin, conseil- 
ler d'Etatv le treizième- sur ^ngt^leui, par '342 
voix sur 633 votants. 

SEIGN0BCK9 (Charles^ André] , représentant 
français, né le 25 août 1822, à Làmastre (Ardè- 
che), fit son droiit à Paris, et fut reçu a<vo>cat en 
1844. Il voyagea alops, pendant iplusieurs an- 
nées, dans les différentes contrées de l'Europe, 
pour perf€ictionner ses études. P^endant qu'il vi- 
sitait Rome, en 1848; aii mollirent des élections à 



la Constituante, ses compatriotes lui donnèrent 
20000 voix, et le nommèrent quelque temps 
après conseiller général. 11 a toujours été réélu 
depuis à une grande majorité, bien que sa can- 
didature ait été vivemeut combattue par le gou- 
vernement. Indifférent aux questions politiques, 
mais très-occupé des affaires locales, iicontril^ua 
à fonder dans l'Ardèche un grand nombre de 
sociétés d'instruction et a'œuvres charitables, 
dont il fut élu président. Membre du consistoire 
' de l'Ardèche, du conseil presbyiéral et du coiiseil 
municipal de Lamastre, îl a été nommé secré- 
taire du Conseil général en 1871. Il était décoré 
dé la Légion d'honneur depuis 1868. 

Aux élections du 8 février 187Î, il a été nommé 
représentant de l'Ardèche à l'Assemblée natio- 
nale, le. dernier sûr huit, par 39 258 suffrages. 
Il a signé la proposition Rfvet. 

Il a pris place au centre gauche, a voté pqur 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 




contre le pouvoir constituant, la loi relative au 
cautionnemerit des journaux, et s'est abstenu 
dans la question du pouvoir temporel. 

Hors du renouvellement des conseils généraux, 
• le 8 octobre 1871, il a été réélu conseiller général 
du département de FArdèchej pour le canton de 
Lamastre. 

Gendre de M. Vacheresse, ancien représentant 
à la Législative, il a été un des amis intimes 
de Bancel, qui est mort entre ses bras au mois 
de janvier 1871. 

SENABB* (Antoine-Marie-Jules). — Après la 
tévolution du 4 septembre 1870, au moment où 
le gouvernement de la Défense nationale char- 
geait M. Thiers d'une mission à Londres, à 
Vienne et à' Saint-Pétersbourg, pour obtenit"' une 
intervention des puissance*;, il envoyait en même 
temps à Florence M. Senard, dont les symjpathies 
pour la nation et la politjque italiennes étaient 
connues, solliciter le concours du roi Victor- 
Emmanuel dans lés négociations, et, au besoin, 
son intervention directe, si Pattilude des autres 
cabinets la rendait possible. L'accueil fait au mi- 
nistre de France fut parti cuiièrement bienveillant 
et amical, et, la convention du 15 septembre étant 
regardée par les deur. gouvernements coifaiiie 
tacitement' abrogée par les derniers événemehts, 
l'occupation de Rome lïar b s troupes itali3ïtuiies 
suivit de près. Le représentant de la République 
française lélicita le roi, dans une lettré reiidue 
publique, » de'l'heureux événement qui délivtait 
Rome et consacrait l'unité de l'Italie, « en liïî&me 
temps que de l'habileté avec laquelle, en cétt-nt 
aux nécessités politiques, on avait su « rf^P^ter 
et piénaf<er les sentiments religreux » (2rs€n5lem- 
bre 1870). Cette entente cordiale resta' stérile, 
car l'arrivée de IM. Thiers à Florence àyant'dé- 
truit les espérances que l'ori fondait su' Tiiiter- 
vention des puissances, le gouvernement îtsllien 
refusa de se départir de son attitude de neutra- 
lité. Les trouble- sun-enus dans le déva?rfeafènt 
des Alçes^Maritimes (ancien comté d-e Wic^^et 
l'agitation fbmentée dans la Savoie en vue'diine 
séparation de la France, fournirent â M. Sèriârd 
l'occasiotr de demander au gouvernement italien, 
' déjà accusé de conrplicité^une déclaration conijue 
en des termes assez précis et énergiques pour ne 
laisser aucune espét^nce aux agitateurs. En 
même temps, le gouvernement de la Dëfeinse 
nationale, irur les indications de^on mïnistr^'en 
f Italie, ietopl'açait^ fâdniinistrateur provisoire, du 
département des Aîpes-Marftimes,' et le mbtite- 
■ment séparlatiste avortait complètement.' M. 'Se- 
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nard, considérant sa mission comme terminée, 
rentra alors en France avec M. Tbiers (Î3 octo* 
bre 1870). H a repris depuis sa place au "barreau 
de Paris. 

SEJtîlALLlER (Auguste),' membre de la Com-r 
mune de Paris, né à Draguiguan (Var),le Îl juil^ 
let 1840, d'une famille que les ëveneit ents poli- 
tiques avaient forcée de se réfugier en Angleterre, 
exerçait le métier d'ouvrier fermier pour la cor- 
donnerie, lorsqu'il s'affilia, en I864,.à l'Association 
internationale des travailleurs. Son intelligence 
et ses çonnaissaiic.es en économie politique le 
firent nommer, au commencement dé 1870, mem- 
bre du Conseil général de l'Association siégeant 
à Londres. 11 entretint successivement des rela- 
tions avec ÎÎM. Dupont, V^slnîer et Félix 
Pyat, et, le 6 septembre de la tnême. année, fut 
envoyé à Paris, par le Conseil, pour suivre les 
événements et combattre l'influence des bommei 
récemment élevés au pouvoir. Pendant la durée 
du siège, il se montra en effet, dan^ f es réunions 
publiques et en particulier m ctub de la cour des 
Uiracles, l'ennemi acbarné du ^'ouvernement de 
la Défense. Officier au 121* bataillon dcT la garde 
nationale, il prit parti la tentative du al octobre, 
ne fut pas inquiété pour ce fait, et, dès la sigria< 
ture de Tariiistice, partit pour Londresi, d'oa il 
ne revint que le 17 mars, apportant les fonds 
nécessaires à la propagande au Comité central, 
dont il partagea les travaux sans en signer les 
affiches. Le 22 mars, alors que rinsurrection était 
triomphante, tl communiqua aux journaux la tra- 
duction d*ùne lettre de Karl Marx, le' chef suprême 



responi^ _ 

ment à l'avance l'emploi de tout moyen violent, 
et répudiait l'ambition « d'hommes inconnu» 
qui, sous le couvert de la Société, prétendaient 
arriver aux premières places de la République. ^ 
Cette manœuvre de la dernière heure avait pour 
but de rassurer les éleciears. M. Serrallier échoua 
cependant au premier tour de scrutin le 26 mars; 
il obtint 4422 voix et ne fut pas élu; mais, aux 
élections complémentaires du 16 avril,, il fut 
nommé membre de la Commune, dans lé 2* ar- 
rondissement, par 3141 voix sur 3601 votants. Il 
faisait déjà partie, depuis le 6 avril , de la com- 
mission d'initiative de travail et d'échange, 
M. Serrallier, qui en toute occasion se montra 
l'ennemi personnel de M. Pyat et desénergu-« 
mènes qui l'entouraient, prit d'ailleurs peu de p^rt 
aux discussions de la Commune. Il vota, !e 2 mai,, 
contre la création du Comité de salut puhlic, 
« pouvoir dictatorial, véritable usurpation dé la 
souveraineté du pçuple, » se rallia a la déclara- 
tion de la minorit*^, rédigée par M. Ch. Beslay,, 
se consacra à l'administration du 2* ar fondisse- 
ment, et signa cependant, lé 22 mai 1871, avec 
ses collègues de la njairiie de la Bourse, une proi 
clamation appelant le peuple aux armes, « pour 
résister aux monarchistes qui voulaient anéantir 
Paris.» Au moment de l'entrée des troupes M. Ser* 
rallier réussit à gagner TAngleterre. A la réunion 
du Conseil général de l'internationale à Londres, 
le 17 septembre 1871, il a été élu secrétaire cor- 
respondant pour la France. Il a aussi assisté au 
congrès tenue à ht Haye, le 4 septembre 1872. 

SÊÏIRANO YDOMINQUEZ'* fJYanciSCo),duc be 
LA XoRRE — T Au mois de mars 1870, le bruit de 
la cession de Cuba aux l'tats-Unis prit une 'telle 
consistance que le maréchal crut devoir en faire 
l'objet des dénégations les plus fbrmeîles. La 
question intérieure continuait d'ailleurs à pré- 
sentée la même 'gravité'. Malgré U décret, qui im- 



posait au clergé le serment constitutionnel, la 
conspiration carliste restait en permanence dans 
les campagnes, tandis que Tipsurrecti on ravageait 
les villes. A Barcelone, Iprs de la promulgation 
de la nouvelle loi -qui- rétablissait la conscription, 
il fallut attaquer régulièrement la ville et em- 
ployer l'art llerie pour venir à bout des barri- 
cades. Le régent, découragé, fut sur le point de 
donner sa déniission. Les Cortès, faute d'un prince 
qui consentit à accepter la couronne, essayèrent 
de consolider un régime provisoire qui tuait l'Es- 
pagne. Les pouvoirs du maréohaf Serrano de- 
vaient être étendus aux prérogatives royales,. le 
Sénat élu et le maréchal Prim ohergé de pré- 
sider le ministère, ha. candidature 'HyÂeniôlIem, 
qui surgit tout à coup, l'opposition qu'elle sou- 
leva au sein de tous les partis, et réelata'nt 
commentaire qu'elle reçut de la guerre franco- 
prussienne, ne contribuèrent pas à dimin-ser 
le désarroi dans lequel étaient tombés i*ad- 
mipistration et le gouvernement espagnol. Enfin, 
le duc d'Aoste accepta la couronne et fiit élu le 
16 novembre î87Ô parles Cortès. A la fin du mois 
de décembre, l'assassinat du maréchal Prim 'im- 
posa de nouvelles obligations au maréchal Ser- 
rano pour le maintien d« l'ordre à Madrid. Apfès 
l'entrée du roi Amédée !•', it résigna ses pou- 
voirs (4 janvier 18Tl)y fut nommé président du 
conseil et ministre de la guerre, et reçut du roi 
d'Italie Tordre de l'Annonciade. Depuis, il" fit 
partie, à plusieurs reprises, des nombreux minis- 
tères qui se sont succédé depuis l'élévation au 
trône du duc d'Aoste. Il fut, notamment, porté 
au pouvoir au moment où éclatait l'insurrection 
carliste, et nornmé comihandant enchefde Par- 
mée destinée à opérer contre les rebelles (avril- 
' mai 1872). La convention conclue par lui avec Ites 
chpfs carlistes, et qui leur accordait amnistie 
pleine et entière, avec conservation de tous leurs 
droits à l'avancement, mena au pouvoir les ra-ii- 
caux, et fit momentanément disparaître le ducde 
la Torre dota scène politique (19 juin 1872). 

SERRES (N...- WjBczFï'ENSKi. dit de), -ingénieur 
polonais, lié à l^yoïine vers 1841, est Le fils d^m 
.geniilh,omme de Volljynie, qui prit part à la 
:grande' insurrection polonaise, et se réfugia plus 
tard à Bayonne, où il se maria avec une Fran- 
çaise. M. de Serres, qui avait pris le nom de sa 
mère, fit ses études à Paris, Obtint, à dix-huit 
ans, un prix au grand concours, dans la section 
des sciences, et, ne pouvant pas se présenter à 
l'Ecole polytechnique à cause de sa qualité d'é- 
tranger, entra à l'Çcole des ponts-et-chaussées, 
d'où il sorirt av^c le, numéro un. Parent éloigné 
du. ministre Potocki, il entra de bonne heure dans 
la compagnie des chemins de fer autrichiens, 
comme ingénieur-inspecteur, au traitement de 
18 000 francs. Après Ifes premiers désasti'es de? la 
guerre franco-prussienne, il demanda un cungé 
au gouvernement autrichien; et vint à Tours, le 
12 octob^'e 1870, se présenter comme soldat vo- 
lontaire à la délégation du gouvernement de la 
Défense. Ses connaissance^' spéciales le firent at- 
tacher au ministèrede la glrerre, où 11 fut chargé 
du service des cartes, des études topograyihiques 
et des transports de troupes par chemins de "fer. 
Lors des. opérations du .|;,énéral, B^url^aki, dans 
l'Est, M. Gambetta envoya M.' de Serras' an quar- 
tier général' de cette TLriDé&en lui donnant, outre 
sa spécialité) des fonction^' mal définies, qui en 
faisaient l'intermédiaire officieux du ministre au- 
près du commandant err chef. 

Aux élections du 8 février 1871 pour f Assem- 
blée nationale, îi se porta candidat dans les'Bas- 
ses-Pyrénées. Sa quahté d'étranger lui fut alors 
I justement opposée, et, bien qu'il fût né en France 
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M qu^ii y eàt presque toujours séjouroé, Toubli 
de la formalité de aéclaratioa de domicile empê- 
cha sa naturalisation. 11 donna, le 13 férrier, sa 
démission des fonctions gratuites qu'il remplis- 
sait au ministère de la guerre . et retourna à 
Vienne reprendre son poste dMngenieur. 

Compromis lors de l'instruction du procès de 
répicier Arbinet, que M. Cremer avait fait fusiller 
comme espion, il fut traduit, en même temps 
que Tex-commandant du 20* corps, devant le 
1"* conseil de guerre, siégeant à Lyon. Reconnu 
auteur d'une dépèche qui semblait donner l'ordre 
d'exécuter Arbioet sans jugement, il fut con- 
damné, pour homicide par imprudence, à un 
mois de prison, sans amende, avec admission de 
circonstances atténuantes (18 juillet 1872). M. de 
Serres avait témoigné, au mois de janvier précé- 
dent, devant la commission d'enquête sur les 
événements du 4 septembre. 

SIGARD (A.), membre de la Commune de Paris, 
né vers 1840, exerçait la profession de cordon- 
nier dans la rue au Bac, lorsque ia réputation 
d'orateur populaire, qu'il avait acquise au club du 
Pré-aux-Clercs, le fit choisir, quelques jours avant 
rinsurrection du 18 mars 1871, comme délégué de 
la garde nationale , et bientôt nommer, le 
31 mars, membre du Comité central des 20 ar- 
rondissements. Candidat à la Commune, au scru- 
tin du 26 mars, il obtint, sans être élu, 14&5voix. 
Aux élections complémentaires du 16 avril suivant, 
il fut nommé, dans le 7* arrondissement, . par 
1699 voix sur 1939 votants. Il vota pour le Co- 
mité de salut public en termes ambigus, et en 
déclarant expressément « qu'il détestait les mots 
ronflants, qui restent souvent lettre morte. » 
Adjoint à la commission d'enquête sur la fabrica- 
tion des munitions de guerre le 4 mai, membre 
de la nouvelle commission militaire le 16 mai, 
M. Sicard donna, deux jours après , sa démission 
de délégué à l'administration ae la guerre. 

SILYY (Charles- Adolphe), administrateur fran- 
çais, né en Provence, vers 1820, entra daos l'U- 
niversité en 1845, essaya du journalisme après 
la révolution de 1848 et était, en 1851, rédac- 
teur du journal des Basses-Alpes, l'Ami de VOr- 
dre. Ses relations avec M. Hippolyte Fortoul et 
plus tard son mariage avec la nlle de M. de Pon- 
gerville lui valurent successivement le poste de 
secrétaire d'académie à Dijon, puis un bureau 
zu ministère de l'instruction publique, qu'il 
quitta, au bout de quelques années, pour devenir 
secrétaire agent comptable de la Faculté de droit 
de Paris. Chargé, au commencement de 1870, de 
diriger l'enseignement primaire, et envoyé à Tours 
avec la délégation, après la révolution du 4 sep- 
tembre, pour représenter le ministère de l'instruc- 
tion publique, il fut promu chet de division en 187 1 . 

Lors de l'élection du nouveau conseil d'Etat 
l>ar l'Assemblée nationale, il fut nommé, dans la 
séance du 25 juillet 1872, conseiller d'Etat, au 
troisième tour de scrutin, le dix-septième sur 
vingt-deux, par 441 voix sur 549 votants. Son 
nom n'avait pas figuré sur la liste dressée d'a- 
vance par la commission. 

SIMON* (Jules -François -Simon Suisse, dit 
Jules). — Après la proclamation, au Corps légis- 
latif, des résultats du plébiscite du. 8 mai 1870, il 
.protesta à U tribune contre la manière dont le 
vote avait été préparé et dirigé par l'administra- 
tion. Il s'opposa energiguement, de concert avec 
la gauche, à la déclaration de guerre à la Prusse, 
et, lors de la révolution du 4 septembre, fut pro- 
clamé, ainsi que toute la députation de Paris, 
membre du gouvernement de Défense nationale, 



installé à THÂtel de Ville. Un décret du 5 le nom- 
ma ministre de l'instruction publique, des cultes 
et des beaux-arts. Un des premiers actes de son 
administration fut l'abolition de la censuré théâtnde 
et la suppression des subventions aux scènes dites 
> impénales. » En même temps^ il préparait un 
projet de loi sur l'instruction primaire et s'occu- 
pait, avec le concours de M. Etienne Arago, 
maire de Paris, de réorganiser les écoles et d'as- 
surer l'éducation populaire dans le département 
de la Seine. Il ouvrait au public la bibliothèque 
du Sénat, attribuait le palais du Luxembourg aux 
réunions des sociétés savantes, donnait aux prin- 
cipaux lycées de Pa^is les noms de Corneille, 
Descartes, Condorcet, substituant ainsi des sou- 
venirs scientifiques ou littéraires à des titres dy- 
nastiques, rendait à la faculté de médecine ae 
Paris le droit de se réunir sur la simple convoca- 
tion de son doyen, pour délibérer sur toutes les 
questions intéressant le progrès de ses études 
soumettait à la voie du concours l'obtention des 
bourses dans les établissements de l'Etat, créait 
une faculté de droit à Bordeaux, réorganisait 
l'étude des langues vivantes et de la géographie 
dans les lycées, introduisait dans ces établis- 
sements l'obligation des exercices militaires, etc. 
Les soins de l'administration spéciale de son 
département ne l'empêchaient point de prendre 

S art aux travaux du gouvernement. Prisonnier 
ë l'insurrection, à l'Hôtel de Ville, pendant la 
nuit du 31 octobre, il fut délivré, ainsi que plu- 
sieurs de ses collègues, par la garde nationale 
de l'ordre. Le 31 janvier 1871, quelques jour^ 
après la capitulation, il partit pour Bordeaux, 
porteur de pleins pouvoirs, pour le cas où. comïne 
le faisait craindre l'attitude de M. Gambetta, la 
délégation se refuserait à exécuter les décrets du 
gouvernement de Paris. Il fit preuve, en ces cir- 
constances difficiles, d'une habileté pleine de 
fermeté, obtint l'annulation du décret qui frap- 
pait d'inéligibilité les fonctionnaires ou candidats 
officiels de l'empire, amena M. Gambetta à 
donner sa démission, et, malgré l'attitude hostile 
des populations du Midi, assura la régularité des 
élections du 8 février pour l'Assemblée nationale. 
Il obtint à Paris, sans être élu, 31451 voix sur 
328970 votants, fut nommé représentant du 
département de la Marne, le cinquième sur huit, 
par 34727 suffrages, et choisi par M. Thiers, 
devenu chef du pouvoir exécutif de la Répu- 
bUque, comme ministre de l'instruction publi- 

?ue, dans le cabinet de conciliation formé le 
9 février. Pendant l'insurrection parisienne, il 
adressa aux recteurs une circulaire, interdisant 
aux professeurs de l'Université d'écrire dans les 
journaux radicaux, qui fut l'objet d'attaques pas- 
sionnées. Il proposa et fit voter la loi ordonnàïit 
la reconstruction de la colonne Vendôme et la 
réparation de la chapelle expiatoire, et, en qua- 
lité de ministre des cultes, ordonna les prières 
publiques décrétées par l'Assemblée nationale 
dans la séance du 16 mai. Au mois de janvier 
1872, il présenta à la Chambre un projet de loi 
sur l'instruction primaire obligatoire, dont la 
majorité confia l'examen à une commission pré- 
sidée par M. Dupanloup. Sur la proposition et * 
avec les ressources de la Société de Géographie, il 
a créé des prix spéciaux à cette science, pour les 
concours généraux des lycées de Paris et des dé- 
parlements (20 juin 1872). On lui doit aussi la 
suppression du Musée des souverains. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, l'abro- 
gation des lois d'exil, la loi départementale, la 
proposition Rivet, le traité douanier et le retour 
de l'Assemblée à Paris ; contre la proposition Ra- 
vinel, et la proposition Feray (matières pre- 
mières). 
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Mme Jules Simon s*est signalée pendant le 
siège dans la direction de plusieurs œuvres de 
ciwîté, et l'établissement de nombreuses ambu- 
lances, notamment de celle des Tuileries. 

SOUBEYRAN* (Jean-Marie-Georges, baron de). 
— Aux élections complémentaires du 2 juillet 
1871, il fut nommé représentant de la Vienne à 
l'Assemblée nationale par 32380 voix sur 49 840 
Totants. Il a pris la parole dans la plupart des dis- 
cussions financières , et a présenté, à la fin de 
l'année 1871^ une proposition de loi relative à un 
emjfrunt national de quatre milliards, en obliga- 
tions de 100 francs, avec tirages de primes men- 
suelles. Déjà membre de la commission des mo- 
numents historiques, il a été appelé, par décret 
du 28 février 1872, à faire partie dé la commis- 
sion supérieure des expositions internationales, 
en remplacement de M. Vaudoyer, décédé. 

Il a pris place au centre droit et a voté contre 
le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel; contre la loi départementale et la pro- 
position Ravinel; pour la proposition Rivet, la 
proposition .Feray (matières premières) et le re- 
tour de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
les octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département de la Vienne pour le canton de 
Saint-Julien. 

STEENACnŒRS * (François-Frédéric). — Sur 
sa proposition le Corps législatif, dans sa séance 
du 24 mars 1870, vota à l'unanimité l'abrogation 
des lois de sûreté générale. Lors du vote du 
budget, il demanda sans l'obtenir la suppression 
du crédit de lOO'OOO francs afi'ecté à l'entretien 

. des chanoines de Saint-Denis. Après la révolution 
du 4 septembre, il fut nommé directeur générai 
des télégraphes par le gouvernement de la Dé- 
fense nationale, et, en quelques jours, relia entre 
eux les forts de l'enceinte et les secteurs de Paris, 
et immergea le c&ble de la Seine, ^ui, presque 
aussitôt découvert par l'ennemi, servit peu. Il fut 
envoyé à Tours le 16 pour y préparer la réorgani- 
sation des services télégraphiques et diriger en 
même temps le service des postes, que l'investi s- 

^ sèment de Paris privait de son titulaire, M. Ram- 
çont. Il déploya, dans le rôle important qui lui 
était assigne, une remarquable activité en favori- 
sant le perfectionnement de la navigation aérienne 
et de la poste aux pigeons, les reproductions de 
dépêches par la photographie miicroscopique, et 
surtout en multipliant l6s lignes télégraphiques 
en [uréviision des progrès de l'invasion et en réor- 
ganisant, sur un plan tout nouveau, la télégra- 
phie militaire. 

Après les élections du 8 février et la réunion à 
Bordeaux de l'Assemblée nationale, M. Stee- 
nackers, qui n'était resté à son poste que pour 
assurer le service de la télégraphie officielle pen- 
dant la période électorale, donna sa démission de 
directeur général au moment où les membres du 
gouvernement -de la Défense déposaient leurs 
pouvoirs devant l'Assemblée (20 février 1871) . 

STEINMETZ* (Charles-Frédéric de). — Au mo- 
ment de l'ouverture des hostilités entre la France 
et la Prusse (juillet 1870), il commandait en chef 
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la première armée qui, appelée à opérer aux 
environs de Metz contre le maréchal Bazaine 
prit une part importante à la bataille de Bornv 
(10 août) et compléta plus tard l'investissement 
de la place, de concert avec la seconde armée 
commandée par le prince Frédéric-Charles. Les 
modifications incessantes apportées à la composi- 
tion de la première armée, quelques malentendus 
avec le prince Frédéric-Charles et le général 
Manteuffel, et l'état de sa santé, décidèrent, le 
9 septembre, le vieux général à demander d'être 
relevé de ses fonctions. Le roi fit droit à sa ré- 
clamation, et, en récompense de ses services, le 
nomma, le 12, gouverneur général des 5« et 
&• corps d'armée à Posen. M. de Steinmetz prit 
congé de ses troupes le 15, par un ordre du jour 
daté de Jouy-aux-Arches. Sa place resta provisoi- 
rement vacante et fut donnée, le 29 octobre, jour 
de la capitulation de Metz, au général de Man- 
teuffel. 

STOFFEL (Êugène-Georges-Henri-Céleste, ba- 
ron), officier français, né en 1823, entra à l'école 
polytechnique et en sortit dans l'artillerie, où il 




proinu lieutenant- colonel le 21 décembre 1866 
Açrès la révolution du 4 septembre 1870, la pu- 
blication par les soins du gouvernement de la 
Défense « des Papiers et correspondances trouvés 
aux Tuileries *, porta à la connaissance du public 
les rapports confidentiels du baron Stoflfel sur 
l'organisation militaire de la Prusse, et sur les 
résultats matériels et moraux de la défaite de 
TAustro-Hongrie, en 1866, par l'Allemagne du 
Nord. Ces révélations rétrospectives produisirent 
l'effet de prophéties écrites après l'événement, et 
l'on en contesta l'authenticité, tant il paraissait 
invraisemblable que le gouvernement impérial eût 
pu s'engager dans une guerre terrible, lorsqu'un 
de ses agents les plus autorisés lui çn avait si 
clairement prédit les dangers et les conséquences. 
Rappelé à Paris, M. Stoffel fut nommé colonel 
pendant le siège, et chargé de l'armement et de 
la défense du plateau d'Avron. Cette position 
avancée, armée successivement de pièces de dif- 
férents calibres dont le nombre s'éleva jusqu'à 
soixante seize, rendit d'excellents services lors de 
la grande sortie du 30 novembre sur Champi- 
gny, et, le 21 décembre, pendant le combat du 
Bourget. Les Allemands commencèrent le 18 dé- 
cembre leurs préparatifs d'attaque contre Avron 
et construisirent, depuis le Raincy jusqu'à Gagny 
une série de batteries embrassantes, qui ouvrirent 
leur feu le 27 décembre, et obligèrent le colonel 
Stoffel à abandonner la position le 29, à 5 heures 
du matin, en ramenant tout son matériel. Après 




lettre-préface, qui renfermait des attaques contre 
le gouvernement de M. Thiers, et lui valut un 
blâme sévère du ministre de la guerre. Depuis il 
a été retraité d'office le l" septembre 1872. 

M. Stoffel a été promu commandeur de la Lé- 
gion d'honneur. 



TALHOUET ROY * (Auguste-Elisabeth- Joseph 
BoNAMOUR, marquis de) . — Lorsque le plébiscite 
proposé par l'empereur eut été accepté par le nou- 
veau président du conseil, M. Daru, mmistt e des 

SUPPL. AU DICT. DES GONTEMP. 



affaires étrangères, donna sa démission, et M. de 
Talhouët , refusant d'accepter l'intérim de son 
collègue, le suivit dans sa retraite (15 mai 1870). 
Il fut remplacé, au ministère des travaux pu- 
ll 
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Mies, ptr M. Pliohon. Queloues jours- après^ il 
fut nominô yice-j)résideiit' ae la GhamËre à la 
presque unanimité. .A la fin du- mois d'août sni'- 
vaut, il devint membre- du Comité de défense des 
foitinoations de Paris. Aux élections dii>8 février 
18Ti, il a été nommé neprésenta&t de la Sarthe à 
l'Assemblée nationale, le troisième tsur neuf) par 
54952 voix. 




loi* dèpartementfiile, le pouvoir conUttuant^. la 
proposition Rivet et le- traité douanier; contre 
le gouvernement dans la question* du pouvoir 
temporel; contre > la» proposition' Ravinel , la^ 
proposition Feray (matières premières), le main^ 
tien des traités de commerce et le retour de 
l'Assemblée h Paria. 

Lors du renouvellement des conseils gétnéraux, 
le 8 octobre 187], il a été élu conseiller général 
du département de la Sarthe pour le canton du 
Lude. Uw décret'du 30 déee^nitre l'a nommé 
membre de la commission* des espositians< inter- 
natiàBaleri 

TAiiiSll^^* (François- Laurent)- Alphonse). — 
Après la révolution du 4 septembre 1870, il fut 
nommé commandant supérieur des* gardes nation 
nales de la 8eiine, en remplacement) du général de' 
La^Motterouge. La faiblesse de sa direction mili- 
taire fut surtoat évidente au ' moment de l'insur- 
rection du 31 octobre. Le gouvernement de la 
Défense lui donna^ le 1*^ novembre, le général 
Clément Thomas comme adjudant général; mais 
M: Tamisder ne voulant pas accepter la situation 
fausse qui- lui ét&it faite par cette nomination, 
donna sa démission, le 3 novembre, dan» une lettre- 
pleine' de dignité et de modestie. Il reprit ses 
fonctions d'officier d'artillerie. 

Aux élections) du 8 février 1871 , il a été nommé' 
représentant du Jura à l'Assemblée nationale, le 
troisième sur six, par 29 985 voii^ et s^est fait in- 
scrire àda réunion de la< gauche républicaine. 

Ilaivotépour les: préiiminaims de paix, la loi' 
départementale, la proposition Rivet, le traité 
douanier et le retour de rAs5eml)lée à Fards ; 
pour le gouvernement- dans la question du pou- 
voir temporel; contre la loi* municipale, la 
dissolution des gardes- nationales; la proposition' 
Ravind et la proposition- Feray (matières! pre- 
mières) . 

Lors du renouvellement des' conseil» généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du départementidu Jum pour le canton' de Glai' - 
vaux* 

TAjNN 'RAraSASi HAUSEN>* (Louis^ baron vON' 
Diro ZD DBR, c'est-à-rdire DE et a la). — A l'ouver- 
ture des hostilités dans- lai guerre franco-prus- 
sienne^ il commandait le l"* corps- bavarois, com- 
pris dans> la 3' armée commandée par le prince 
royal de Prusse, et qui surprit le 30 août, à 
Beaumont, le 5' corps, sous les ordres du général 
de Fadlly: Lorsque cette armée^ abandonnant la 
vallée de la Marne, remonta vers Sedan à la suite 
dut maréchal Mac-Mahon, le corps bavarois com- 
mença, le 1" septembre, sur Bazeilles, une atta- 
que, pendant laquelle le maréchal Mac-Mahon 
fut grièvement blessé par un éclat d'obus, et 
s'empara de cette position après une lutte 
acharnée. C'était le prélude de la terrible bataille 
qui devait se terminer le lendemain 2 septembre 
par la capitulation de toute l'armée française. Le 

Fénéral de Tann revint alors sur Paris, avec 
armée du prince royal, et contribua à 1 inves- 
tissement ae la capitale. Au moment où la 
1'* armée de la U^ire^ à peine constituée, poussa 



ses reconnaissanoea d'Orléans à Toury; 40O00 
hommes environ furent plaoés sous les ordres du 
général bavarois, dont le quartier général était 
à Lonj umeant CeS'troupPss'avancèrenttilabordient 
tement sur Etampes, puis, prenant l'ofTensive, mar- 
chèrent sur la Loire, et, au combat d'Ârtenay, for- 
cèrent les recrues du général La Motterouge à 
abandonner Orléans. Le général d'Aurelle, qui 
succéda à M. de La Motterouge, attaqua à son 
tour avec succès l'armpe bavaroise, et, après la 
liafâllte de Coulmiers (9 novembre 18T0), Tobli- 
gpa à la retraite ^u^ Toury; mais des contingents 
considérables, détachés de l'armée du prince 
Frédéric-Charies, rendue libre par la capitulation 
dô Metz, vinrent renforcer le corps du général de 
Tann et l'armée d'observation- de la Loire, dont 
le commandement en chef fut donné au grand" 
dun de Mecklembourg. Quelques jours après, le 
prince Frédéric-Charles lui-même accourut, avec 
plusieurs corps de la 2' armée, etj après une 
suite de combats hefureux, repoussa d^Aurelle 
derrière la Loire et rentra dans Orléans. Le 2 dé- 
cembre, le général de Tànn avait attaqué sans 
succès; à Patay, le 16" corps français, commandé 
par Chanzy. Pendant la seconde occupation 
d'Orléans, il leva dans cette ville d'importantes 
contributions de guerre, en menaçant d'arrêter 
(les otages si les sommes demandées n'étaient 
pas fournies à bref délai. Il prit part ensuite aux 
opérations militaires- dans l'Ouest.. Après la« oon- 
clusÂon.de la paix, il occupa, au mois de sep- 
tembre 1871, les départements limitrophes delat 
Seine,, mais les é vaeua. après ie payement du troi- 
sième demi-milliardf et.transporta le corps bavarois 
dans les Ardennes. 

TAftG£T(Paul-Léon), agriculteur^ publiciste eti 
représentant français, né à Lisieux, vers 1821, pe- 
tit-fils de r.anoien constituant^ et fil& d'un ancien, 
préfet du Calvados,, était, en 185i, membre du- 
Conseil d'Etat et conseiller général. Eloigaéde la^ 
vie publit)ue après le coup d'Ëtat par suite de re-» 
fus de serment, il se livra à l'agricuiture, etob* 
tint, en 1863, la prime d'honneur de l'Association 
normande. Il prit part, en 1870, aux travaux do 
la Commission de décentralisation présidée par 
M. Odilon Barrot, et fut élu, le 8 février 1871, 
représentant dui Calvados à TAssemblée nationale; 
le, dernier sur neuf. Vice -président de la- réu- 
nion Saintr-Marc-Girardin, il a proposé, dans la 
séance du l'^' mars, l'ordre du jour confirmant la 
déchéance de l'empereur « responsable de l'inva- 
sion, de la ruine et du démembrement' de la 
France^.» Il a pris une^part importante à. la disi- 
cussion de la loi départementale. Il a. été l'auteur 
de l'ordre du jour dans : la< question du. pouvoir 
temporel et a. fait admettre pai^ la majorité la 
suppression de la partie de- la( proposition Ra- 
vinel, qui aurait eu pour conséquence rétablis» 
sèment de tous les ministères» à Versailles. II a* 
pris une part active- aux travaux de^ diverses 
commissions; notamment de celle qui prépara la 
traité de paix définitif avec l'Allemagne. 

Il a voté pour l'abrogation des lois d'exil, la va- 
lidation de l'élection des princes, la- proposition 
Rivet, le pouvoir constituant^ la proposition Feray 
(matières premières) , et le retour de l'Assemblée a 
Paris; contre le maintien des traités de commerce. 

M. Target a collaboré à divers journaux, no- 
tamment au Courrier du Dimanche, dont il était 
le directeur politique, en août 1866, lors de la 
suppression de ce journal^ et au Journal de Pa- 
ris, Il a publié : Législation électorale , droits et 
devoirs des électeurs (1863, iu-8*) , 

TASSIN* (Pierre). — Aux élections du 8 février 
1871, il a été nommé représentant de Loir-et- 
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Clher^ le quatrième sur cinq, par 18417 voix, et 
l'est fait inscrire à la réunion ae la gauche répii- 
llicaine. 

Il a voté pour les préliminaires de paix, la pro- 
>osition Rivet, le traité i douanier, la proposition 
î'eray (matières^ premières), le maintien des.trai- 
tés-de commerce, et le* retour de l'Assemblée à 
Paris; pour, le gouvernement dans la question du 
pouvoir temporel; contre la. loi départemen- 
tale, la dissolution r des gardes nationales, le poux 
voir constituant et la proposition Ravinel. 

Lors du renouvellement dfô conseilagéméraux. 
Iei8 octobre 18T1, il a< été. élu conseiller général 
duidépartement de Loir4>et-Cher, poiir le; canton de 
Saint-Aignan. 

TJBISSEAEN^* (Pierre- Edmond) . ouTbisse- 
RB»€; nE BoRT. — Aux élaotians du 8 février 

1871, il. a. été nommé représentant de la Haute- 
Vienne à l'Assemblée nationale, le quatrième sur 
sept,. par 43466 voii.. Lorsde la nomination de 
M. do Goulard.au minist?ire'des finances- (23. avril 
1872), M. Teisserene de Bort fut appelé, par dé- 
cret, du même jour, au ministère du commerce. 
Atlaclié aux idées protectiofinistes., il tenta, sans 
succès,. aprè» la dénonciation des traités de com- 
merce, ^obtenir de la Belgique de nouvelles 
bases de négociations. A la suite de :1a démission 
de M. de Larcy, il a été, par décret du 27 juin 

1872, chargé de l'intérim du ministère des tra- 
vaux publics. 

Il a pris place au centre droit, et a voté pour les 

{)réliminaires de paix, l'abrogation des lois d'exil, 
a validation de l'élection des princes, le pouvoir' 
constituant, les propositions Rivet et Ravinel, et 
le traité douanier; contre le gouvernement dans- 
la question du pouvoir temporel; contre la pro- 
position Feray (matières premier; s), le maintien 
des traités de commerce, et. le retour de TAssem- 
blée à. Paris. 

TERNAUX* (Louis-Mortimer).^Aux élections 
du 8 février 1871, il fut nommé représentant des 
Ardennes à l'Assemblée nationale, le cinquième 
&ur six, par 17 755 voix sur 48578. votants. 

Il a voté pour les préliminaires de, paix,, l'abro- 
gation des lois d'exiiy la validation ,ae 1 électioni 
des princes, la .loi départementale, le pouvoir con^ 
stituant,. et la proposition. Rivet; contre le gour 
vernement dans la. question du pouvoir temporel; 
et s'est, abstenu sur la proposition. Ravinel, et le 
traité douanier. 

M. Mortimer Ternaux a obtenu le grand prix 
Gobert décerné par l'Académie française en 1870, 
pour son Histoire de la. Terreur d'après les doour 
ments awheMiques et des pièces inédiUs^, — l\ 
est mort en son château de Beaumontr^iesTAutels, 
le 6. novembre 1871. 

THEISZ (Albert), membre de la Commune de 
Paris, né à Paris, en 1B39, exerça avec succès, dans 
le. qi^tier Montmartre, la profession de ciseleur 
sur. métaux et y fonda^ vers 1863, un établisse- 
ment qui devint bien tât prospère. Plus instruit que 
ne le sont ordinairement les membre/ de. sa. pro- 
fession, doué d'une véritable. aptitude pour les étu- 
des, d'économie politique,, il approfondit les ques- 
tions d'échange, les rapports du patronat et du 
salariat,, et, en 1869, s'affilia à l'Association inter- 
nationale des travailleurs. Promi>teur de la Fédé- 
ration des sociétés ouvrières, où il fut délégué par 
les ouvriers bronzlers, nommé. secrétaire corres- 
pondant du conseil central de Londres, il était en 
1866 membre du comité de résistance.. Il assista, 
en 1868, au. congrès de Bruxelles, et prit part aux 
manifestations de l'Internationale,, dans lesquelles 
son nom figiua surtout comme membre de sa 



chambre fédérale. Au moment de la fameuse grève 
de l'industrie du bronze, il signa la. protestation 
des ouvriers contre les répressions violentes dont 
Aubin et la Ricamarie furent le théâtre, et leur 
manifeste contrôle plébiscite. Lors du troisième 
procès de l'Internationale, en juin 1870, bien qu'il 
eût été seulement impliqué dans la. poursuite 
comme msmbre de la chambre fédérale des ou- 
vriers, il fut arrêté et détenu préventivement qua- 
rante-.six jours à Mazas.Dans sa défense, il signala 
avec habileté les nuances qui distinguaient l'In- 
ternatioaale. des fédérations ouvrières, protesta 
énergiquement contre, la situation faite aux tra- 
vailleurs par notre organisation sociale, et de- 
manda au ministère public de quel droit i/ 
prétendait leur interdire la rechercne d'un ordre 
social plus équitable. Son plaidoyer renfermait 
cette remarquable conclusion: « Depuis 1789 toutes 
nos constitutions affirment et prétendent garantir 
la liberté, l'égalité, la fraternité! Or, chaque fois 
qu'un peuple accepte comme but une formule 
abstraite, philosophique, politique ou religieuse, 
il n'a plus ni repos, ni trêve qu'il n'ait fait passer 
cet idéal du domaine des théories dans le monde 
des faits. Nous voulons, nous, faire descendre la 
formule révolutionnaire, des abstractions politi- 
ques où elle se tient depuis 89, dans les réalités 
sociale». •> Il fut condamné le 20 juillet à deux 
mois de prison, comme ayant fait partie d'une 
société non autorisée de plus de vingt personnes. 
La révolution du 4 septembre 1870 lui ren iit la 
liberté. Pendant le siège,. il figura, comme simple 
garde national, dans le IhV bataillon. Aux élec- 
tions du 8 février 1871, il fut porto sur les listes 
ra licales, et obtint, sans être élu, 49 230 voix sur 
328970 votants. Lors de la formation du comité 
central,. dont on lui ofTrit la vice-présidence, il se 
prononça contre toute manifestation armée, et 
refusa de prendre part aux travaux des délégués. 
Cependant, après rinsurrection du 18 mars 1871, 
élu, le 26, membre de la Commune, à la fois 
dans le 12** et dans le 18* arrondissement, où il 
obtint 14950 voix sur 17 443 votants, délégué à 
la Commission de travail et d'échange, le 30 mars, 
adjoint b. la conamission des fiiiances, le 3 avril, 
nommé directeur des postes le 4 avril, il accepta 
ces diverses fonctions, et, après la' retraite inat- 
tendue de M. Rampent et de la plus grande partie 
de son personnel, se voua tout entier à la réor- 
ganisation des communications postales dans Pa- 
ris, M. Theisz prit peu de part' aux discussions de 
la Commune, attaqua énergiquement M. Raoul 
Rigault, le 25 avril, à propos de la mise au se- 
cret des prisonniers politiques, vota contre le co- 
mité de salut public, « pouvoir dictatorial qui 
n'ajoutera rien à la force de la Commune, véri- 
table usurpation de la souveraineté du peuple, » 
et resta à l'hôtel des postes, qu'il défendit contre 
les incendiaires de l'hôtel de ville, jusqu"^ l'ar- 
rivée des troupes régulières (23 mai). Le gou- 
vernement, reconnaissant la- modéi^tion dont 
avait fait preuve M". Theisz, etles services qu*il 
avait rendus, lui accorda, comme à M. Beslay, 
un sauf-conduit pour quitter là France. 

THIERS * (Louis-Adolphe). — Lorsque l'em- 
pire, au commencement ae 1870, voulut chercher 
un appui à ses tentatives libérales dans un nou- 
veau plébiscite, m: Thiers fut du petit nombre de 
députés qui combattirent cette entreprise, et dans 
la Chambre et devant le pays. Mais il fut bientôt 
mis autrement en évidence par l'opposition qu'il 
fit, avec une très-faible minorité cfu Corps légis- 
latif, au funeste projet de guerre contte la Prusse 
à propos de l'incident HohenzoUern. Le principal 
discours qu'il prononça contre cette déclaration 
de guerre (15 juillet), fut accueilli par les inter- 
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ruptions et les injures les plus violentes : elles eu- 
rent leur écho dans Paris, et un comité des élec- 
teurs du 16* arrondissement se forma pour 
protester contre la conduite de leur député, en 
t la qualifiant avec indignation d'anti-française, 
anti-nationale, anti-politique » et en » le som- 
mant de donner sa démission. > En même temps 
quelaues meneurs excitaient une certaine popu- 
lace a des violences contre sa maison de la place 
Saint-Georges, dont la Commune devait plus tard 
ordonner la destruction. La guerre engagée, 
M. Thiers en suivit la marche avec autant d'inté- 
rêt que de compétence, et l'on dit même que, de 
sa villégiature de Trouville (Calvados), il adressa 
à l'empereur des notes strate'giques dont il ne 
put être fait aucun usage. 

La rapidité de nos revers ramena les crises 
politiques. Au milieu des plaintes orageuses que 
souleva au sein du Corps législatif l'imprévoyance 
dévoilée du gouvernement, M. Thiers repoussa la 
proposition Kératry tendant à mettre en accusa- 
tion le maréchal Lebœuf, tout en montrant clai- 
rement que l'échec de la France retombait sur 
les hommes et non sur le pays (11 août). Plus 
tard il soutint énergiquement une autre proposi- 
tion du même député, ayant pour objet d'adjoin- 
dre neuf membres du Corps législatif au comité 
de défense formé par le ministère. Aux dernières 
heures de Tempire, le 4 septembre, quand, sous 
l'impression du désastre de Sedan, on réclamait 
de toutes parts la déchéance, M. Thiers fut l'au- 
teur d'une proposition qui tendait à rendre le 
pays à lui-même par ces deux articles: « Ar- 
« ticle l^*". Une commission de défense nationale 
« est instituée par le Corps législatif; — Art. 2. 
« Une Constituante sera nommée aussitôt que les 
> circonstances le permettront. » Le comte de 




réclamait la chute immédiate et absolue de l'em 
pire. 

Quoique M. Thiers n'eût pas voulu suivre jus- 
qu'au bout le mouvement d'où était sorti le gou- 
vernement provisoire de la Défense nationale, il 
se tint néanmoins à sa disposition pour aller ten- 
ter des efforts diplomatiques auprès des grandes 
puissances européennes et obtenir d'elles, sinon 
un appui, du moins une intervention utile en vue 
de la paix. Le 13 septembre, il partit de Paris 
avec une mission dans ce sens pour Londres. Le 
19, il revenait auprès de la Délégation de Tours, 
et, deux jours plus tard, il repartait pour Vienne et 
Saint-Pétersbourg, sans compter Florence, sirge 
encore du gouvernement italien. Partout M. Thiers 
fut accueilli par de grandes marques de considé- 
ration pour sa personne et de sympathie pour la 
France; mais il ne put décider aucune cour à une 
action efficace en faveur d'une nation précipitée du 
haut d'une prospérité menaçante par de fou- 
droyants revers, loute la France suivait avec 
anxiété les pérégrinations de son négociateur. 
Rentré à Tours le 21 octobre, H. Thiers fut au- 
torisé à faire à M. de Bismark des ouvertures 
relatives à un armistice et partit, le 26, avec un 
sauf-conduit, pour Paris et Versailles. Ces dou- 
loureuses excursions au milieu de nos campagnes 
ravagées par la guerre, de notre capitale assiégée 
et de nos résidences royales occupées victorieu- 
sement par l'ennemi, ne purent aboutir à l'objet 
tant désiré : l'armistice avec élection d'une as- 
semblée nationale, parce que le gouvernement 
prussien y mettait pour condition que Paris ne 
serait pas ravitaillé pendant sa durée, condition 
jugée inacceptable par le gouvernement de la 
Défense nationale. Le récit de la mission de 
M. Thiers fut l'objet d'une i.ote remise, le 9 no- ' 



vembre, aux représentants des puissances étrani 
gères. 

Les rigueurs de la famine à Paris et les rayage< 
croissants de la guerre en province, forcèrent^ 
bientôt de subir l'armistice avec les clauses les< 
plus rigoureuses, et la France put enfin procéder 
à l'élection d'une assemblée chargée de négocier 
la paix. M. Thiers se vit porté spontanément can- 
didat dans une foule de départements, et, le 
8 février 1871, fut élu^ à de fortes majorités, dans 
vingt-six, dont voici les noms : Basses-Alpes, 
Aude, Bouches-du- Rhône, Charente-Inférieure, 
Cher, Dordogne. Doubs, Drôme, Finistère, Gard, 
Gironde, Hérault, Ille-et- Vilaine, Landes, Loire, 
Loir-et-Cher, Loiret, Lot-et-Garonne, Nord, Orne, 
Pas-de-Calais, Saône-et-Loire, Seine, Seine-Infé- 
rieure, Seine-et-Oise, Vienne. Il opta pour Paris 
où, malgré le succès de nombreuses candidatures 
radicales, il était passé avec 102945 voix. Il en 
avait obtenu 225 115 dans le Nord. 

Sous Pinfluence de ces multiples élections et du 
sentiment public qu'elles manifestaient, M. Thiers, 
le 17 février, fut élu par l'Assemblée nationale, à 
la presque unanimité, chef du pouvoir exécutif, 
avec mission de choisir les ministres et de les 
présider. Le 19, il composa son premier cabinet, 
dans lequel; par une transaction conforme aux 
circonstances, il fit entrer les hommes du gou- 
vernement de la Défense nationale qui avaient 
donné des preuves de modération au milieu des 
entraînements révolutionnaires, et des repr^en- 
tants des idées monarchiques, en majorité dans 
l'Assemblée. C'étaient : MM. J. Favre, aux affaires 
étrangères; Ernest Picard, à i'ii.térieur ; J. Si- 
mon, à l'instruction publique ; Dufaure, à la jus- 
lice; Lambrecht, au' commerce; Le Flô, â Ja 
guerre ; Pothuau à la marine ; Pouyer-Quertier, 
aux finances, etdeLarcy aux travaux publics. Des 
le 21, M. Thiers repartait pour Versailles avec la 
mission douloureuse de négocier une paix dont 
les conditions ne pouvaient être que funestes. Le 
26, après les plus pénibles débats, il en arrêtait 
les préliminaires avec le prince de Bismark, et le 
lendemain, il retournait à Bordeaux et en pré- 
sentait l'exposé déplorable à l'Assemblée qui se 
débattait en vain contre la nécessité de subir 
cette énorme rançon de cinq milliards et la perte 
autrement cruelle de deux des plus patriotiques 
provinces. M. Thiers terminait son discours, sou- 
vent entrecoupé de larmes, par ces paroles qui 
peignent parfaitement son attitude dans les situa- 
tions décisives; « J'ai engagé ma responsabilité, il 
« faut engager la vôtre. Tous nous devons pren- 
« dre notre part de responsabilité. » Les prélimi- 
naires de paix furent adoptés, le I" mars, par 
546 voix contre 107, après un des plus remar- 
quables discours que M. Thiers eût faits sur la si- 
tuation et les ressources militaires de la France. 

Il est difficile, depuis ce moment, de faire la 
part du nouveau chef du pouvoir de la Républi- 
que française dans les événements qui forment 
1 histoire de son pays. Soit par entraînement de 
caractère, soit par la conscience de sa supério- 
rité sur les hommes qui l'entourent et le senti- 
ment raisonné des services que lui permet de 
rendre son expérience universelle, M. Thiers se 

mAIp. fi^afisnr.io c*imr\neA «««ao/tiia A *^,,*^^ 1^ 




choses. Politique intérieure et extérieure, légis- 
lation, finances, commerce, diplomatie, ques» 
tiens militaires, il possède tout; il porte dans 
l'exposition des matières les moins accessibles 
une incomparable clarté. D'autre part, son em- 
pressement à accepter la responsabilité avec le 
pouvoir ne lui permet pas de se contenter de 
l'api arence de Fautorite ou de garder un rôle 
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secondaire dans l'action. Aussi l'intervention di- 
recte et personnelle de M. Tliiers dans toutes les 
affaires n'a cessé de se faire sentir, et les luttes 
de tribune dans lequelles il se jeta, malgré ses 
soixante-quinze ans, avec une ardeur juvénile et 
toute nerveuse, l'ont encore accentuée davan- 
tage. 

A moins donc de reprendre l'histoire de ces 
dix-huit mois, si remplis de malheurs et d'efforts 
féconds, on ne peut dire tout ce que M. Thiers 
tente ou fait pour le relèvement de la France, 

I)ar une suite de transactions entre les principes, 
es passions, lesintérôts les plus contraires et qui 
semblaient devoir s'entre- dé vor<*r sur les ruines du 
pays. C'est d'abord la translation de l'Assemblée 
à Versailles, par un compromis entre ceux qui 
demandaient son installation à Paris ou dans une 
ville lointaine. C'est ensuite cette effroyable lutte 
contre la Commune, née de l'insurrection victo- 
rieuse du 18 mars, et qui aboutit, malgré 
toutes les difficultés et les obstacles, au rétablis- 
sement de l'ordre dans Paris ensanglanté et livré 
aux flammes. C'est l'échange des raliti cations du 
traité de paix avec l'Allemagne, sans les aggrava- 
tions que l'état de révolte de Paris et le trouble 
de certaines grandes villes permettaient au 
vainqueur d'y apporter (18 mai). C'est la réinté- 
gration aussi prompte que possible des prisonniers 
français détenus en Allemagne. C'est, en face de 
la majorité monarchique de l'Assemblée, le main- 
tien de la République, inaposé par l'opinion des 
villes et le sens des élections municipales. C'est 
la dissolution de toutes les gardes nationales exi- 
gée impérieusement par l'Assemblée, mais accom- 
plie avec des ménagements qui en sauvent les 
difficultés et les périls. C'est l'œuvre colossale 
d'un emprunt de plus de cinq milliards en deux 
émissions, dont la seconde, la plus forte, est 
souscrite quatorze fois. C'est, comme conséquence 
de ces grandes opérations financières, la libéra- 
tion successive et rapide du territoire occupé par 
l'ennemi. C'est, à l'extérieur, l'évitement des dan- 
gereuses complications où nous plaçait, à l'égard 
de l'Italie, l'ardeur de plusieurs des chefs de la 
droite pour les intérêts temporels du Saint- 
Siège. 

Au milieu de toutes ces grandes affaires pour 
le succès desquelles M. Thiers déploie une habi- 
leté, une éloquence et une activité infatigables, 
survient la fameuse proposition Rivet, qui a pour 
conséquence le changement du titre de chef du pou- 
voir exécutif en celui de président de la Répubhque 
(30 août 1871) : modification savamment atténuée 
par les considérants de la loi, mais importante 
au fond, parce qu'elle fixe le pouvoir du chef de 
l'Etat et lui assure une durée égale à celle de 
l'Assemblée. Malgré ces nouveaux liejis, les dis- 
sentiments entre M. Thiers et la majorité sont 
encore fréquents et souvent orageux, et la 
menace de la démission du président vient com- 
primer, en les aigrissant davantage, les rancunes 
nourries contre lui. Dans une des crises où elles 
éclatent, le 20 janvier 1872, M. Thiers envoie réel- 
lement sa démission que l'intérêt public et les té- 
moignages de déférence de l'Assemblée le forcent 
de retirer; ce fait ravive dans le pays l'idée de 
l'instabilité dont la proposition Rivet semblait 
avoir écarté le danger, et les partis se jettent dans 
la poursuite de nouvelles combinaisons. Mais 
l'impuissance de leurs manœuvres, comme l'au- 
dace des manifestes des prétendants ramènent plus 
ouvertement l'opinion publique, et M. Thiers avec 
elle, à la République conservatrice. 

Une cause sérieuse et durable de désaccord du 
présidentavecl'Assemblêe, ce sont ses opinions per- 
sonnelles en matière d'économie politique,de doua- 
ne, de commerce. Resté l'adversaire du libre échan- 



ge, M. Thiers obtient, non sans longues luttes, la 
dénonciation des traités qui en avaient fait triom- 
pher les principes, et il s'efforce, en dépit des 
plus vives résistances, de ramener le système pro- 
tecteur, dans la mesure où il est encore possible 
après les révolutions économiques accomplies. 
L'impôt sur les matières premières est devenu, 
pendant de longs mois, le champ de bataille entre 
les idées anciennes représentées par le président et 
les nouvelles idées accréditées dans l'Assemblée. 
Un autre sujet de longs malentendus a été la 
question militaire, M. Tniers s'étant montré très- 
opposé au service obligatoire universel auquel 
s'était convertie l'immense majorité de l'Assem- 
blée. 11 avait fini par en accorder le principe, mais 
avec des tempéraments qui tendaient à l'annuler; 
ce qu'il demandait, en fait de soldats, c'était 
moins le nombre c[ue la qualité, et pour obtenir 
ce résultat, il exigeait un long séjour sous les 
drapeaux : condition que les finances d'aucun 
pays ne permettent d'imposer à tous les citoyens. 
M. Thiers, après diverses concessions faites à la 
commission de la loi militaire, demanda encore 
à la chambre cinq ans au moins de service dans 
l'armée active, et non content de soutenir sa 




qu' 

conquit et retint la plénitude d'un pouvoir qui 
semblait peu compatible avec la souveraineté si 
hautement proclamée par lui de l'Assemblée na- 
tionale. Celle-ci lui a fait sentir plus d'une fois 
sa puissance, notamment en décidant, à propos 
du Conseil d'Etat, que les membres en seraient 
nommés par elle et non par le pouvoir exécutif, 
et en n'admettant parmi les conseillers qu'une 
imperceptible minorité des candidats agréables 
au pouvoir. Malgré ces manifestations dans les 
petites choses, d'une opposition timide dans les 
grandes, le président de la République française 
exerce, pour ainsi dire sans constitution, un pou- 
voir aussi réel qu'aucun souverain constitution- 
nel de l'Europe, et il l'a fait servir jusqu'ici, 
avec un succès miraculeux, au relèvement de la 
France. 

THOMAS * (Clément) , — Après le coup d'Etat 
du 2 décembre 1851, il se rendit à Bordeaux pour 
y provoquer à la résistance. Un arrêt des commis- 
sions mixtes l'exila. Il se retira d'abord en Bel- 
gique, puis dans le grand-duché de Luxembourg, 
où il se livra à des travaux d'agriculture. L'am- 
nistie de 1859 ne lui fit point reconnaître le fait 
accompli. Il protesta avec Charras et Quinet : 
« A ceux qui me demandent si ie rentrerai en 
France par la porte qu'ouvre l'homme de Dé- 
cembre, écrivait-il, je réponds : jamais. » Il était 
en Suisse lorsqu'éclata la guerre franco -prus- 
sienne. A la nouvelle de la révolution du 4 sep- 
tembre 1870, il accourut à Paris se mettre à la 
disposition du général Trochu. Paris venait d'être 
divisé en secteurs ; il fut mis à la tête du troi- 
sième, qui comprenait Belleville et la Villette. La 
tentative insurrectionnelle du 31 octobre ayant 
démontré l'insuffisance du général Tamisier, il 
fut nommé, par décret du l**" tiovembre, adjudant 
général, commandant en second des gardes na- 
tionales de la Seine. Le 3 novembre, après la 
démission de M. Tamisier, il fut promu comman- 
dant supérieur, et, le 4, commandant en chef de 
la première des trois armées organisées par le 
général Trochu^ qui se composait exclusivement 
de la garde nationale sédentaire. Il rédigea le dé- 
cret sur la mobilisation de la garde nationale, 
dont les strictes dispositions étaient inapplicables 
et soulevèrent de bruyantes réclamations. On lui 
reprocha aussi la faiblesse de son administration 



TIRA 



— 166 — 



TOLA 



milîtaîre, cause dMnflisciJ^line et de démoralisation 
dans les rangs de la milice parisienne II dirigea 
en partie la grande sortie du 19 janvier 1811, sur 
Montretont et Buzenval, où la garde nationale 
mobilisée montra que, mieox préparée- à Taclion, 
elle aurait pu renrîre de grand» services. 

AU moment des élections d-i 8 février pour l'As- 
semblée nationale, le général Clément Thomas, 
oui s'empressa de décliner toute candidature, 
ngura sur les listes proposées par la presse. Il 
donna, le ^5 février, sa démission de comman- 
dant supérieur des gardes nationales de la Seine. 
Pendant les premières heures de l'insurrection 
du 16 mars, reconnu dans la foule, il fut arrêté 
par quelques forcenés, conduit dans un jardin- de 
la rue des Rosiers, à Montmartre, et lâohement 
assassiné à côté du général L*xomte. 

Le gouvernement a proposé à l'Assemblée na- 
tionale d'accorder une pension viagère à'ia veuve 
du général Clément Thomas. 

TlLLANCOUirr * (Edouard »b)/— Aux- élections 
du '8 février 187 1 il a- été nommé représentant de 
l^ALsne à l'Assemblée nationale, le cmquième sur 
onze, par 59 389 voix. 

Il a pris plafce au centre- gauche, et aToté pour 
•les préliminaires de paix, la validation de l'élec- 
tion des princes, la loi départementale, la propo- 
sition Rivet, ISt^ retour de l'Assemblée à Paris; 
pour le gouvernement, dans la question du pou- 
voir temporel; contre Tabrogation des lois d'exil, 
le pouvoir constituant, la profiosition Feray (ma- 
tières premières), et le maintien des traités de 
commerce. 

TIBARD (Pieppe-Emmanuel), 'homme politique 
français, néà Genèvele 27 septembre 1827, d'une 
famille française, originaire de Voiron (Isère), fit 
ses études dans sa ville natale, et vint à Pans en 
1846» où il entra dans l'administration des ponts 
et chaussées. Attaché à la direction des travaux 
de navigation de la Seine, ily remplit les fonctions 
de chef de bureau jusqu'en 1851 , époque à la- 
quelle, désireux de se créer une position indépen- 
dante, il donna sa démission pour faire du com- 
merce et fonder une maison d'exportation en orfè- 
vrerie et ibiiouterie. Il fut élu en 1868, .membre 
du Conseil des prud'hommes de Paris. Adversaire 
déclaré de l'Rmpire, il soutint^ en 1869, dans la 
3* circonscription de la Seine, la candidature in- 
dépendante de M. Bancel, contre celle de M. Emile 
Olfivier, acceptée par le gouvernement, et réussit 
à faire échouer le futur premier ministre. Après 
la révolution du 4 septembre 1870, M. Tirard fut 
nommé maire provisoire du 2' arrondissement, 
et confirmé dans ses fonctions au scrutin du 5 no- 
vembre 1870, par 7143 voix sur 12324 votants. 
Aux élections au 8 février 1871, il fut nommé 
r^résentant de la Seine à l'Assemblée nationale, 
le trente*huitième sur quarante^ trois, par 75207 
voix sur 328 1*70 votants. Revenuà Paris, au mo- 
ment du 18 marS) il organisa dan& le 2* arrondis- 
sement,^ qui devint: alors le centre de ralliement 
desamis de l'ordre, la résistance contre le comité 
central. Il signa l'affiche des maires et des dépu- 
tés de la Seine, consentant aux élections du 
36 mars, fut nommé membre de la Commune 
dan s son arrondissement, par 6396 voix sur 11 143 
votants, se inrôseuta à l'hôtel de ville lors de la 
première reunion de cette assemblée, protesta 
contre les actes du comité central, et donna sa 
démission en la motivant ?ur les droits politiques 
que prétendaient s'arroger les nouveaux élus. 
Décrété d'accusation, mais non point arrêté séance 
tenante, il se réfugia à Versailles, où il reprit sa 

face aux iiancsde l'extrême gauche et s'Inscrivit 
la réunion du Jeu de Paume. Il a pris la parole 



dans quelques discussions importantes notam- 
ment lops du projet d'impôt sur le chiffre des 
affaires (5 juillet 1873). 

Il a voté pour l'abrogation des lois d'exil, la 
proposition Rivet, le traité douanier, la ï>ropo- 
sition Feray (matières premières), le maintien 
des traités de commerce, et le retour de l'As- 
semblée à Paris; contre les préliminaires 
de paix, la dissolution des gardes nationales, et 
la proposition Ravinel. Il s'est abstenu sur. la loi 
départementale, et a piotesté contre une pactie de 
la déposition qui lui était attribuée dans le rap- 
port de la commission) d'enquête sur rinsurrec- 
tiou'du 18 mors 1871. 

M. Tirard .a publié, en 1868, Du dévelopwh 
ment de la bijouterie et de V orfèvrerie, par la 
liberté des titres de Vor et de Vargent (br. in-8«). 
Son secrétaire paîticulier à la mairie du 2" arron- 
dissement, M. Frédéric Damé a fait paraître,. au 
mois d'octobre 1871, un livre inspiré, dit-on, par 
M. Tirard, intitulé : La Résistance, les maires de 
Paris et le comité central, du 18 au 26 mars 
(in-18), qui renferme des renseignements curieux 
et des documents inédits sur les..débuts de l!in- 
surrection communale. 

fOLAIN (N....), représentant français, lUé en 
1828, exerça de bonne heure l'état de .ciaaleur, 
tout en se* livrant à des études d'économie poli- 
tique. Nommé en 1861 secrétaire adjoint de" la 
Commission ouvnèrp pour l'Eixposition de Lon- 
dres, envoyé «n Angleterre en 1862 avec la délé- 
gation des ouvriers français subventionnés par 
le gouvernement pour y étudier et comparer les 
diverses industries, il se présenta sans succès, en 
1863, à la députation, comme candidat des ou- 
vriers de Paris. L'année suivante, il fut un de ceux 
qui, le 28 septembre, au meeting de Saint Martin-s 
Hûll^ à Londres, arrêtèrent les Bases d'une Asso- 
ciation inttmatirmale des travailleurs, fondée 
•sur le modèle des Traders Unions anglaises, pour 
rendre les ouv3iers solidaires des grèves,- e!> quel- 
que pays qu'elles éclatassent, et le-t généraliser si 
besoin était. A l'origine l'Association était sim- 
plement économique; elle devint bientôt politi- 
que, et s'organisa en sections obéissant à un co- 
mité centlal siégeant à Londres. Différents con- 
grès ouvriers se réunirent successivement à Ge- 
nève (18«)6), Lausanne (1867). Bruxelles (1868)-et 
BÂie (1869). M. Tolain fut dâégué par la section 
parisienne à ces diverses assemblées. £n 1868 il 
proposa au congrès. de décider que siiune guerre 
générale venait à> menacer l'Europe ■ les ouvrier 
d'zvraient dans la mesure de leurs forces Fempê- 
cher d'éclater. » En 1869, il défendit énergique- 
ment le principe de la propriété individuelle. Il 
avait été condamné correctionnellement à cent 
francs d'amende, le 6 mars 1888, comme prévenu 
de faire partie d'une société non autorisée de 
plus de vingt -personnes. A la même époque, il 
collabora au Courrier français que venait de ron- 
der M. Yermorel. Poursuivi de nouveau en 1870, 
il échappa aux suitesdu procès, grâce à la 'révo- 
lution du 4 septembre. Resté à Paris pendant le 
siège, il fut, aux élections municipales du 7 no- 
vembre, nommé adjoint du 11* arrondissement 
par. 13046 voix sur 15 018 votants. 

Au scrutin du 8 février 1871, il fut élu repré- 
sentant de la Seine à l'Assemblée nationale, le 
trente-deuxième sur quarante-trois, par 89 132 
voix sur 328 970 votants. Après l'insurrection du 
18 mars, il signa la proclamation dans laquelle 
les députés et les maires de Paris acceptaient les 
élections municipales, fixées au 26 par le Comité 
central de la ganie nationale. Porté, malgré lui, 
dans le 11' arrondissement, comme candidat à la 
Commune, il n'obtint que 283 voix. Dans Tinter- 
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valleil était rerenu prendre sa placera TAiSsem- 
blée. Sa courageuse attitude en présence de Pin- 
surrection lui valut de violentes attaques de la 
{uirt des organes les plus accrédités ide Plntema- 
tionaie, en même temps que les calomnies des 
journaux tconsenratetirs. Il a pris la parole à la 
Chambre sur presque toutes les ouestions écono- 
miques, particulièrement lors ae la discussion 
sur la marine marchande, les^matièKs premières 
et rjQternationale. Ce dernier discours tétait at- 
tendu avec lixopatience ; il fut écouté avec une 
yîTe curiosité (13 et Hmars t8'72). 

Il a pris place à Pextrâme gauche, et a voté 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir tetnporel ; pour le traité douanier, la propo- 
^ion Feray (matières premières), le maintien des 
traités de commerce, et le retour de l'Assemblée 
à Paris; contre les préliminaires de paix, l'abro- 
gation des lois d'exil, la validation de l'élection 
aes princes, ia loi départementale, la dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, et 
la proposition Ravinel. 

TOPIN * fiMaïius). — Son livre sur V Somme lau 
masque de fer lui valut un troisièmie prix à l'Aca- 
démie française, et le fit nommer chevalier de 
la Légion d^honneur. 'Pendant le siège de Paris, 
élu chef du 193* bataillon de la garde nationale, 
il se 'fît remarquer par son activité et son dévoue- 
ment, et. sur la proposition de l'amiral comman- 
dant le nuitième secteur, dont relevait son ba- 
taillon, fut promu officier de la Légion d'honneur 
le 11 janvier ISTl. 

Au commencement de 1872, il fonda, avec 
MM. Robert Mitchéll et Hubert Debrousse, le 
Oot«mer de France , journal républicain modéré, 
doat il devint un des principaux rédacteurs. 

TOUPET iBBSYIGIŒS "^ (Edmond-Edouard-Ër- 
nest-Victoire) . ■ — Aux 'élections dju 8 févcisr .1 87 1, 
il a été nommé représentant des Ardennes. à l'As- 
semblée nationale, leipremier sur dix, par 44 711 
voix sur 48 578 votants. 

Il a Misiplaceau centee gauche, et a voté pour 
lies préliminaires de paix, l'abrogation d^es lois 
d*exil, la validation ae l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, la pro- 
position Rivet, la proposition Feray (matières 
premières), et le retour de l'Assemblée à Paris ; 
contre le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporal ;i contre la proposition Ravinel, le 
traité douanier et lemiaintien des traités de com- 
merce. 

Lors du renouvellement des conseils généraux , 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du département des Ardennes, pour le canton de 
Gvvet. 

^tMÉLAT * (Ulysse) — Ancien directeur de 
l^hospioe des Quinze^Vingts, il fut nommé, en 
octobre 1^70, membre du Conseil général de 
PK^sistanee >pabiiaue. Pendant la guerre de 1870- 
1671, il dirigea la cinquième ambulance, qui, 
après le désastre* de Secian, fut, pendant quelque 
temps, retenue par les Prussiens sur la frontière 
belge. Il a été élu, de 30 jaillat.1871, au second 
'tour de scrutin, membre du conseil municipal de 
'Paris, pour le quartier du Panthéon (5* arron- 
dissement). Un de ses fils a été nommé par décret 
du 24 juin 1872, professeur de pathologie chirur- 
gicale à la Faculté de Paris. 

TRËTE * (Auguste -Hubert-Stanislas). — Au 
moment de l'investissement de Paris par Parmée 
prussienne (15 septembre 1870), il fut chargé du 
service des tornilles sur le front sud de Paris. 
Ces engins procTuisirent un assez grand effet dans 



les ouvrages de ChAtillon (19 septembre). Après 
^accident de la porte Maillot, le comité de défense 
insista sans sucoès, auprèsidu gouverneur de Pa- 
ris, pour que M. Tr^e fût chargé du< service gé- 
néral des torpilles sur rensemble du front de >la 
place. Nommé commandant du fort de iNoisy au 
mois d'octobre 187il, il occupa ce poste jusqu'au 
moment de la canitulatiom. 

Au scrutin du 8 février 1871 il se présenta à ia 
députatioû dans le département de la Seine, mais 
ne fut pas élu. Après l'insurrection du IStmars, 
au imoment où l'amiral Saisset tentait de centra- 
iliser lai résistance des gardes .nationaux de Tordre, 
il fut nommé (colonel de la légion du^^aroondis- 
sement. Lorsqu'un second siège de Paris devint 
nécessaire, il (^ritsesservioesicomme électricien 
à l'armée de Versailles, constata l'abandon du 
rempart au Point-du-Jour, et, grâce aux indica- 
tions de M. Ducàtel, réussit, le 21 mai, à pénétrer 
dans Paris, suivi au eorps d'amoiée du général 
Douay. En iièoompe&se de «t aete.dîaudace in- 
telligente, M. Trêve fut nommé ^capitaine de vais^ 
seau (juin 1871). 

TREYENEUC * (Henri-Louis-Marie, x^OHTe sa). 
— Aux*élections du 8 férrier 1871 ,'il a été nommé 
représentant des Gôtes-^du-Nord à l'Assemblée 
nationale, le deuxième sur treize, par 80 220 
voix. 

Il présenta, au mois d'août 1871, une proposi- 
tion de loi qui autorisait les conseils généraux, 
en cas d'insurrection dispersant l'Assemblée ou 
empêchant sa réunion^ à reconstituer provisoi- 
rement la représentation du pays au moyen de 
rélection de délégués pris dans leur sein. Cette 
loi fut votée au mois de février 1872, par 482 voix 
sur 557 votants. 

Membre de la réunion des Réservoirs, il a pris , 
place à droite, et a voté pour les préliminaires de 
paix, l'abrogation des lois d^exil, la validation de 
l'élection des princes, la loi départementale, 1 
pouvoir constituant et le traité douanier; icontœ 
le gouvernement, dans la <|uestion du ipouvoÉr 
temporel; contre la proposition Rivet, la (proposi- 
tion Feray (matières premières), et le maintien 
des traités de commerce. 

TRIBERT (Louis), représentant fsaneais, né à 
Paris, le 29 jum 1819, fils aîné de. M. Tnbert, dé- 

§uté des Deux-Sèvres de 1839 à 1848, £t>aes étu- 
es au collège Bourbon, suivit les ootirsde l'Uni -^ 
versité de Berlin, et parcourut ensuite une partée 
de l'Europe et de l'Amérique. Conseiller génénal 
sous l'Empire, il seprésenta sans succès aux «élec- 
tions législatives comme candidat indépendant; 
aux élections de 1869 il obtint cependant dans les 
Deux-Sèvres une imposante minorité. Après les 

Sremiers désastres qui 'signalèrent la .déclaration 
e guerre à la Prusse, il s'engagea, .au.!inoi&d'ao|it 
1870, dans le 95* de ligne, fut fait ipriscmnier à Ha 
Ville-Evrard et envoyé en Silésie, où il se trou- 
vait encore, le 8 février 1871, locsqnHl fut élu 
représentant des Deux-Sèvies là fiisaemblée na- 
tionale, le quatrième sur sept. 
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pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel^ contre la loi dèçartementale, le 
pouvoir constituant, la proposition Ravinel, la 
proposition Feray (matières premières), le main- 
tien des traités de commerce, et le tretour de 
l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement' des iconseils généraux, 
le 8 octobre 1871 , il a été élu iconseiller général 
du département des Deux-Sèvres, pour le canton 
de Ghampdenières. 
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TRIDON (Edme-Marie- Gustave), journaliste 
français, membre de la Commune de Paris, né 
à Dijon (Côte-d'Or), en 1841, est le fils d'un pro- 
priétaire de ce département qui, à la fin de la Ré- 
volution, avait réussi à faire une fortune considé- 
rable en achetant des biens nationaux. Il fit son 
droit à Paris, écrivit dans plusieurs petits jour- 
naux du quartier Latin, et publia, en 1864, une 
brochure : Les HébertisteSj plainte contre une ca- 
lomnie de Vhistoire (in -8'), qui fit à son auteur 
une réputation d'écrivain. Il fonda alors, et signa 
en qualité de gérant, le j oumal le Candide, feuille 
d'opposition radicale, dont le tirage dépassa 11 000 
exemplaires. Le vingt et unième numéro fut saisi, 
au commencement de 1865, le journal supprimé 
et le gérant condamné i six mois de prison. Au 
mois de juillet de la môme année, la brochure les 
Hébertistes^ dont les persécutions du Candide 
avaient ravivé le succès, fut aussi saisie. Au sortir 
de Sainte-Pélagie, où il s'était lié avec M. A. Blan- 
qui, M. Tridon fonda le Critique, qui fut supprimé 
au bout de quelques jours . Après avoir assisté, en 
1866, au congrès international des travailleurs, à 
Genève, il fut arrêté sous prévention de direction 
et fondation d'une société secrète dite de « la Re- 
naissance, 3> et détenu quatre mois avant d'être 
jugé. Il fut ensuite condamné, avec vingt-deux 
autres coaccusés, à quinze mois de prison. Ces ri- 
gueurs n'afliaiblirent point lardeur de M. Tridon. 
Disciple convaincu de M. Blanqui , il mit dès lors 
une fortune considérable et un réel talent de po- 
lémiste au service de la cause révolutionnaire. 
Compromis en 1870 dar^s le procès de Blois, 
comme complice d'attentat contre la sûreté de 
l'ii-tat et la vie de l'empereur , il se réfugia à Bru- 
xelles, et protesta, le 6 mai, par une lettre rendue 
publique, contre le réquisitoire de M. Grandper- 
ret. Condamné par contumace à la peine de la 
déportation, il ne put rentrer en France qu'a- 
près la révolution du 4 septembre , et fonda à 
Paris, avec M. Blanqui, la Patrie en danger, jour- 
nal d'opposition violente au gouvernement de 
la Défense nationale. 11 ne prit aucune part 
au mouvement du 31 octobre et ne fut pas pour- 



suivi. 



Aux élections du 8 février 1871 pour l'Assem- 
blée nationale, il obtint dans la Seine, sans être 
élu, 65 707 suffrages, et fut nommé dans la Côte- 
d'Or par 32 721 voix. Il donna bientôt sa démis- 
sion, en même temps que MM. Malon, Ranc et 
Rochefortj'et revint à Paris. Après le triomphe 
de l'insurrection du 18 mars, élu, le 26, membre 
de la Commune, dans le 5* arrondissement, par 
3948 voix, il fut nommé membre de la commis- 
sion executive, le 30, et, au milieu des modifica- 
tions répétées que subit cette commission, en fit 
partie jusqu'au 21 avril. Il présenta, dans l'inter- 
valle, un projet de loi sur les échéances, adopté 
partiellement. Il resta membre de la commission 
de la guerre, où il avait été délégué le 30 mars, 
jusqu'au 15 mai, époque à laquelle il se sépara 
définitivement de la majorité, fut chargé du con- 
trôle de la manutention, vota, le 1" mai, contre 
la création du comité de salut public, « défroque 
inutile et ridicule, » et s'abstint dans l'élection 
des membres qui devaient composer « un pouvoir 
fatal où commençait à poindre un comité de capi- 
tulation. » M. Tridon s*(était aussi abstenu Jors de 
la validation des élections complémentaires du 
16 avril. Il signa, le 15 mai, la déclaration de la 
minorité de la Commune, rédigée par M. Ch. 
Beslay et, à partir de cette époque, refusa abso- 
lument d3 reparaître dans l'assemblée commu- 
nale. Une maladie sérieuse, encore aggravée par 
les déceptions que lui avaient causées les événe- 
ments politiques, lui en défendait d'ailleurs l'en- 
trée. Il est mort, le 29 août 1871, à Bruxelles, où I 



il avait réussi à se réfugier après la défaite de 
l'insurrection parisienne. 

TRINQUET (N....), membre de la Commune de 
Paris, un des personnages les plus inconnus de 
cette assemblée, exerçait, en 1868, la profession 
de cordonnier dans le 20* arrondissement, lorsque 
la liberté accordée aux réunions publiques lui 
permit de se signaler par ses violences de lan- 
gage dans les clubs de Belleville. Au moment des 
élections de 1869, il fut l'un des organisateurs du 
comité qui proposa • et soutint la candidature de 
M. Rochefort. Celui-ci, par gratitude, lui donna 
un emploi dans les bureaux de la Marseillaise^ 
récemment fondée. Le 8 février 1870, prévenu 
de cris séditieux, de port d'armes prohibées, et, 
après perquisition à son domicile, trouvé déten- 
teur d'armes de guerre, il fut condamné par la 
7* chambre correctionnelle à six mois de prison. 
Pendant le siège, M. Trinquet devint un des ora- 
teurs populaires les plus écoutés dans les réunions 
radicales. Le caractère violent de ses propositions 
lui valut, après l'insurrection du 18 mars 1871, 
d'être nommé, aux élections complémentaires du 
16 avril, memore de la Commune, dans le 20* ar- 
rondissement, par 6771 voix, sur 9204 votants. Il 
fut placé dans la commission de sûreté générale, 
où il rivalisa de zèle et de rigueurs arbitraires 
avec M. Raoul Rigault. Il prit peu de part aux 
discussions de la Commune. Ce fut lui cependant 
qui, dans la séance du 12 mai, renouvelant la 
taxe des absents, proposa de prélever une somme 
de cinquante francs sur chaque garde national 
absent de Paris depuis le 18 mars. Attaché à la 
mairie du 20* arrondissement, et chargé spéciale- 
ment de la célébration des mariages, il ordonna 
des perquisitions dans les églises et chez les prê- 
tres, et présida à une exécution sommaire ordon- 
née par la commission de sûreté générale. Dans 
les derniers jours de la lutte, il fut au nombre 
de> membres de l'assemblée communale, qui se 
réfugièrent à la mairie du 11* arrondissement. 
On a même dit gu'après la mort de M. Deles- 
cluze il lut investi des fonctions de délégué à la 
guerre, et fit établir les batteries fédérées du 
Père-Lach'dise et des huttes Chaumont, les der- 
nières à bombarder Paris. Réfugié dans les car- 
rières d'Amérique, il y fut arrêté au commence- 
ment du mois de juin et conduit à Versailles. 
Traduit devant le 3* conseil de guerre, il a été 
condamné, le 3 septembre 1871, aux travaux 
forcés à perpétuité, et transporté, au commence- 
ment du mois de février 1872, à la Nouvelle- 
Calédonie. 

TROCHU (Louis-Jules). — Laissé à l'écart de- 
puis la campagne d'Italie, il resta encore sans 
emploi après l'organisation des corps d'armée, 
au début de la guerre contre la Prusse (juil- 
let 1870). Cependant les premières défaites ra- 
menèrent à lui le ministère. On voulut d'abord 
lui donner le commandement du corps expédi- 
tionnaire de la Baltique, et, les événements se 
précipitant, il fut même question de lui confier le 
ministère de la guerre, lors de la chute du cabi- 
net Ollivier. Le général de Palikao, devenu pré- 
sident du Conseil, le chargea de l'organisation et 
du commandement du 12* corps, en formation au 
camp de Châlons. C'est là que, le 17 août, l'em- 
pereur Napoléon le nomma gouverneur de Paris 
et commandant en chef de toutes les forces des- 
tinées à la défense de la capitale. Cette nomina- 
tion, qui coïncidait avec l'annonce du retour de 
l'empereur à Paris, fut accueillie avec défiance 
par l'impératrice, qui voyait en M. Trochu un 
orléaniste , et avec dépit par le ministre de la 
guerre, qui sentait en lui un rival. Le Con- 
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seil de régence dissuada Napoléon de rentrer à 
Paris. U. Trochu flt alors paraître sa premifere 
proclïmatioQ aux «Habilaiils de Paris» qui devait 
être suivie d'un si grand nombre d'aulres, et où 
l'impératrice ayant supprimé la phrase annonçant 
le retour de l'empereur, il n'était fait aucune 
mention du gauTemement impérial. Ce docu- 
ment célËbre, dans lequel le général prétendait 
maintenir l'ordre dans la cité par le seul ascen- 
dant de la • force morale -, sa terminait ainsi : 
« Pour accomplir mon œuvre, après laquelle, je 
l'afflrme, je rentrerai dans l'obscurité d'où je 
sors, j'adopte une des vieilles devises de la pro- 
rince de Bretagne ort ja suis né : — Avec l'aida 
de Dieu; pour lapatriel ■ (18 août.) 

Le nouveau gouverneur eoiré en fonctions s'oc- 
cupa avec un zèle infatigable de la mise en état 
des fortifications, de l'aroiemenl d'artillerie de 
l'approïisionnenaenl et des mesures de sûreté in- 
térieure. C'est suc ce dernier point que, dès la 
premier jour, il se trouva en conilit d'attributions 
avec le général de Pal ikao, et que, jusqu'au 4 sep- 
tembre, il ne rencontra cbez ce haut fonction- 
naire qu'opposition et mauvais vouloir. Il pro- 
céda cependant à l'expulsion en masse des 80 000 
Allemands domiciliés à Paris, que lopinio.i pu- 
blique, Bureicilée par des faits trop réels, accu- 
sait d'espionnage universel. Cette mesure, 
diversement jugée par la presse française, et 
Habilement eiploitée par les journaui d'outre- 
Bhin , fut roci;asion d'un ardent réveil de la haine 
nationale des Allemands contre la France {19 
aoât). Au mËme moment, M. Gambetta proposait 
au Corps législatif de centraliser tous les pouvoirs 
entre les mains de M. Trochu, en vue de la dé- 
fense de P.iris. M. de Palikao s'opposa k celle 
mesure; mais le désastre de Sedan modiiia su- 
bitement U tituati.'U. Dèï le 'A septembre la vé- 
rité était connue de l'impératrice; elle fit appe- 
ler le gouverneur de Pans, qui, peu de jours 
auparavant, affi''mait sa Bdélité à la dynastie, au 
triple tilrd > de Breton, de caiholique et desol- 
dal * ; celui-ci attendit au lendemain pour se ren- 
dre aui Tuileries. Quelques heures après, un 
gouvememeni de Défenseuaiionale était proclamé 
a l'Bfilel de ville. Les députés de la gaucbe qui 
le composiient, comprenaut que la. situation eii- 
geait un nom militaire, oiïriientïU. Troctiu une 

S lace au milii;u d'eux. 11 l'accepta à la condition 
'être confirmé dans les fonctions qu'il occupait, 
et d'être nommé président du nouveau gouverne- 
ment républicùn. M. Trochu signa aussitôt, en 
cette qualité, le décret qui déclarait le Corps 
législatif dissous et le Sénat aboli, puis, succes- 
sivenaent, les principaui décrets du gouverne- 
ment de la Défense, dus à son iniiiative, entre 
autres ceux relatifs à la liberté de la fabricailoD 
et du commerce des armes (5 septembre], ï la 
mobilisation de la garde nationale sédentaire, à 
l'organisation de divers corps spéciauiauiiliaires, 
au licenciement de la garde impériale (î8 octo- 
bre), à la Légion d'honneur eiclusivemenl réser- 
vée aui servies militaires (même jour], à la ré- 
partition en trois armées des forces de Paris (4 
novembre), à l'interdiction de rendre compta des 
opérations de guerre (l" décembre), à la sup- 
pression de l'élection pour les officiers de la garde 
mobile (18 décembre), à la suppression des fonc- 
tions de gouverneur de Paris (Î2 janvier 1871). 
Ces diverses dates résument son rÛle d'organi- 
sateur ofiiciel pendant le siège. 

L'Iiistoire de ses opérations militaires, pour 
lesquelles il disposait de I !0 000 hommes de irou- 
pes régulières, de 80000 mobiles, et de 330 000 
Rardos nationaui, commence le l9 septembre par 
le combat de CiiStillon, où l'aile droite françaisE 
s'étanl retirée ■ avec une regrettable précipita- 
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tion ■ , le mouvement de liane des Allemands sur 
Versailles, et, par suite, l'investissement du sud 
de Paris ne purent être évités. Le Î3 septembre le 
corps du général Vinoy réoccupa les Hautes- 
Bruyères, poaie avancé au sud du fort de Bicétra, 
que le génie civil transforma, par des travaux 
considérables rapidement achevés, en une formi- 
dable position. Le 30, un nouvel eiïort est tenté 
sur le front sud; Chevilly, l'Hay et Thiais, soli- 
dement occupés par les Prussiens, sont attaqués 
sans succès. Le SI octobre, une grande (ortïe 
sur Hontretout qui. mieux conduite, aurait pu 
amener le général Ducrot 8ui portes de Versail- 
les, échoue complètement. Le 38, le général de 
Bellomare s'empare du Bourget, se maintient 
un jour dans cette position et. n étant pas sou- 
tenu, est chassé par l'ennemi. Cet échec, auquel 
vint s'ajouter la désastreuse nouvelle de la capi- 
tulation de Melz, provo(}ua la tentative insurrec- 
tionnelle du 31, à la suite de laquelle H. Trochu 
et la plupart des membres du gouvernement, 
faits prisonniers par les bataillons radicaux, fu- 
rent délivrés dans la nuit par la garde nationale 
de l'ordre. Cet événement fut l'occasion de la 
confirmation du pouvoir du gouvernement de ta 
Défense, par le scrutin plébiscitaire du 3 no- 
vembre, qui lui donna S&7 996 votes affirmalifs 
sur 620,634 votants. 

Les sorties, interrompues pendant un mois, 
reprirent le î9 novembre. L'armée d'opérations, 
comprenant 150 000 hommes et 400 pièces de 
canon et commandée par le général Ducrot, 
passa la Marne le 30, s'empara de Champ'gny, 
de Bry-sur-Marne et de Villiers, s'avançant sur 
Cbeiles et menaçant de tourner et de couper 
l'armée d'investissement sur Villeneuve-Sainl- 
Georges, En même temps, le général Vinoj au 
sud, et le vice-amiral La Roncière au nord, 
opéraient de vigoureuses diversions. Ce premier 
succès sérieuï excita dans Paris le plus vif en- 
thousiasme, et le gouvernement, s'associant au 
seniiment de la population, adressa à H. Trochu 
une lettre de féliciiation dans laquelle . saluant 
ces belles et grandes journées où l'homme de 
guerre s'éwil révélé tout entier, . il prédisait la 
prochaine délivrance de Paris. Ces illusions du- 
rirent peu, La ï iJécembre, les Allemands, ren- 
forcés de troupes fraîches, el prenant l'offensive, 
réussirent à refouler l'armée française. Un vigou- 
reux re'our ramena nos soldats aux positions oc- 
cupées la veille; mais net effort fut le dernier. Le 
lendemain, le général Ducrot repassait la Marne 
et cantonnait son armée harassée dans le bois de 
Vincennes. En même temps arrivait la nouvelle 
de la défaite de l'armée de la Loire et de la re- 
prise d'Orléans. Le découragement des Parisiens 

vantage : cependant le désir de combattre était 

toujours très-vif. Le 21 décembre, poi "-'■- ' 

la pression d'une opinion publique d 
plus surexcitée, un grand mouvement 
qui embrassait tout le cercle d'inves 
fut ordonné et dirigé par M. Trochu. l 
très-vive à l'est de Paris, sur la Ville-J 
M ai son- Blanche et le Bourget. Le froi 
trème (19* centigrades), el lorsque l'en 
masqua les baileries à grande portée, 
de longue main contra le plateau d 
gouveriieur se vit contraint d'abandon 
pitamment cette importante position si 
occupée la veille de la bataille de Cl 
fortifiée et armée par le colonel Etoffel, 
tillerie de marine avait rendu les plus i 
vices. La ■ prise d'i mont Avron ■ fut 
ment annoncée par le roi «uillaume à s 
A partir de cette époque, l'irrilatio 
M. Trochu devintgénérale.Lagarde nat 
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biUs&e denuida à comball rer avec i mie menaçante 
JDfiisLanoe. Enfin, le 19 jauricc 1811, oent mille 
,homme9, dont une inoui^ environ. tippaitcnait à 
Jagaide iMtioaale, attnqudisnt.ipxr un biouilitinl 
épBis, les positions retrBnahéwdes Prujsims sur 
la .gauche du M ont- Vais rien, oecupèranl la re- 
doute de Montretout et la c ré M île )a Bergerie, 
altaignirent BuzenvAl, maiii fuient exigés de -b^ 
.replier le soir même. La dépAche du ^çoureEQeur 
.qui, le 30, à neuf heures du mtlii:, annonçai! l'in- 
■suceés dèfiuilif do l'opériiion, porlail qu'un ar- 
itaistice et des moyens eitraoramaires de tran^ 
port seraient néoeiiairaapour anlerer ks blessés. 
.Gea.niani testât ions décourageantes, ajoutées à la 
douleur, d'une suprâme défaite, provoquèrent, de 
Itipartde quelques balailloDsde la garde nalioiiala 
de marche, une tentstire de surprise de l'Hôtel 
de ville que l'attitude Énergique des mobilES 
bretons fit éahouer (ïîjanvier). Cependant, M. Tro- 
chu qui, quelques jours auparavant (8 janvier], 
aTait affirmé, dans une de ses proclamations, 
• que le gouvarneur de Paris ne capitulerai! 

Sas ■, signait le. décret supprimant les taoctions 
e gouverneur, et m préparait. à rendre les forts. 
Les pourparlers engagés par M. Jules Favre 
aboutirent le £6 janvier, et le général Vinoy si- 
gna la capilulaliaa, déguisée lous le nom d'ar- 
' mistice. Le moment de stupeur passé, la presse 
de toutes les nuances attaqua violemment le pré- 
sldsnldu gouvernement da la Défense, que U. Catn 
betta, dans sa dernière dépeclu, traitait de 'dis- 
coureur infatigable, militaire irrésolu et présomp- 
tueux -. Le journal le Figaro se signala entre 
tous par la persistance et l'Âpralé de sa critique. 
M. Trochu y était représenté comme un . Tar- 
tuffe coifi'é du cas:|Ue de Uengin ■. Le général 
demanda plus tard satisfaction au jury, qui con- 
damna UM. A. Vitu et de Villemesianl, mais 
n'admit que le délit d'outrage et repoussa la dif- 
famation (mars 187!). 

Lois des élections du 8 février 1871. é l'Assem- 
blée nationale, M. Trochu, qui avait d'abord re- 
fusé toute canoidature, revint au dernier moment 
aur sa décision, et tut élu dans les Bouches-du- 
Bh&ae, par 61 7S4 vob:; dans les caies-du-Nord, 
par 94204 voix; dans le Finistère, par bàiil 
Toix; daoa l'IUe-et-Vitaine, par 106 366 voix ; dans 
la Vendée, par 64944voii; dans le Rbâne, par 
70&88 voii; dans la Seine-Inférieure, par 78 â36 
voix, et, enfin, dans le Iforbihan. Il opta pour ce 
dernier département, où il était né et où il avait 
cOUBsrvé de fervents admirateurs. Cette multiple 
élection s'aipliquait alors parla longue interrup- 
tion des communications entre Paris et la pro- 
vince : .M. Trochu béné^iait de la réputation 
que luiavaient faite les proclamations de K. Gam- 
fiolta. A la Chambre il conserva .une attitude 
calme et.bobile, appuyant ia prise en considéra- 
tion de la proposition ayant pour ûbiel d'eiami- 
nerlaconduiledu.gouiVSrDSmeatquiLavait pre- 
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si dé, prenant ia pimle dans les quastions ini- 
poilanlas, et soulanant, avec une savante élo- 
queDce, motammant lors de la. discussion sur le 
recrute mon t. de l'armée, la réforiûB radicale du 
service obligatoire réel {mai-juin ?87ï). Le 1- 
juiltet suivant, ten.ist enfin une promesse, qui 
daiail desa proclamation du 18 août 1870, eiqu*!! 
avait plusieurs fois renouvelée depuis, il donnait 
sa démiseion de. député du Morbihan et rentrait 
dan» la vie pnrte. 

Il avait sic-gé au oenlre droit, et voté pour les 
piéliminaiTOs de paix, la loi municipale, l'atars- 
galion des lois il'exil, la validation de l'élection 
des princes, la loi déij a rte mentale, les pn^rasi- 
tions Rivet et Ravine) et le traité douanier; eoEttr^ 
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premières), le . . 

et le retourde l'As-embléo k Paris. 

Locï du renouvellement des'Consoils généraui 
le Boctobte 1871, il fut élu conseiller général du 
département du Morbihan pourleonniondeBelle- 
isle. 

Lai 
Troohu, quelle» qu'ail 

constances atténuantes qu'il a lui-même si iki- 
bilement plaidées, a été presque unanicoement 
bljlmée eu France et à l'étranger. On lui a surtout 
reproché, malgré l'incident ilu déj'ût de son tes- 
tament chez le notaire Ducloux, de n'avoir jamais 
eu de plan définitivement arrêté, soit pour la dé- 
fense, BOit pour l'offensive. Investi, dans une Tille 

mée de 160000 à 180000 hommes, répandue sur 
un énorme périmètre, et à laquelle M. de Tdoltke 
emprunta, ^ diverses ropnses, des appoints pour 
les armées allemandes combuttaiil en province, il 
nesut rompre nulle part la ligne d'investissement 
lians les )> rem iers mois du siège. Après la oapitula- 
tionde 'Iilat7,.q^uilai3sailllbre lâOOOOdes meillears 
soldats ennemis, la ilche devenait presque impos- 
sible, et le sentiment public ne s'y trompa point : 
en perdantMeii,laFr«nce perdait Paris. M. Trochu, 

amenaient \ oumpter volontiers sur les moyens 
surnnturels de salut, n'avait jamais eu foi dans ta 
possibilité delà défause de Paris, qu'il appelait 
■ une folie héroïque •■ Ge manque absolu dé con- 
fiance dans les incomparables éléments scientifi' 
ijues, industriels et militaires dont il disposait, 
et, jûuliBulièrement sa profonde répugnance a 
organiser et i utiliser la garde nationale, dont la 
discipline, comme celle de la garde mobile, fut 
détruite par une faiblesse et une complaisanee 
inouïes chez un commandant militaire, elr que peut 
seule expliquer la passion d'une popularité éphé- 
mère, furent les deuï principales causes qui ame- 
iii'rent un homme aussi remarquable par VinteUi- 
médiocre par le caractère, 4 contribuer 
li grande pirt à la perte de son pays. 
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un-Jacques- Alexis]. — Au d&but 
ico-prussienna (I& juillet 1870). il 
tivité et nommé commandant de 
le de Strasbourg, dont les fortifi- 
ieimes, n'avaient point élé tenues 
irogrÈs réceoiment faits par l'art 
re. La garnison comptait à peine 
I troupes régulières; le reste était 
.taillons de gardes nationales mo- 
e. La S août, l'investissement de la 
Valérie bidoise était k peu prés 



complet. Le 23, le général deWerder, chargé des 
opérations de siège, somma le général Ubrich de 
rendre la place et, sur son refus, commença le 
bombardement dès le lendemain. Les ravages 
furent immenses : la cathédrale fut considcralue- 
meni endommagée: la lilbliothèque incendiée et 
un grand nombre de maisons particulières dé- 
truites. La partie de la population qui ne pou- 
vait se défendre se réfugia dans les caves; les 
hommes valides cherchèrent & arrêter l'incendie. 
L'évSque de Strasbourg obtint que le bombarde- 
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ment fût suspendu le 26 août, de quatre heures 
du matin à midi, mais ses efforts furent inutiles, 
le général Uhrich n'ayant voulu faire aucune 
concession à l'ennemi. Du reste, aucun habitant 
ne demanda à capituler. Le bombardement alle- 
mand recommença, tandis que les Français, du 
haut de la citadelle, mettaient en feu la ville de 
^Kehl, située sur l'autre rive du Rhin. 

La constance des Strasbour^eois contraignit 
alors le général de Werder a recourir à un 
siège en règle. Les travaux commencèrent le 
29 août contre les ouvrages de Tangle nord-ouest. 
Les sorties du général L'hrich ne produisaient pas 
grand effet, à cause du petit nombre de troupes 
régulières dont il disposait, et, le 27 septembre, à 
cinq heures du soir, après la destruction -de deux 
grands ouvrages avancés, il dut arborer le drapeau 
blanc. La ville avait reçu deux cent mille projec- 
tiles, dont 50000 bombes. 'Une partie de la co- 
pulation émigra en Suisse ; les jeunes gens vin-' 
rent s'engager dans Tarmiée de la Loire et les 
francs- tireurs des Vosges. Le général Uhrich, pri- 
sonnier sur parole, arriva à Tours, le 2 octobre, 
et y fut chaleureusement accueilli par la popula- 
tion. Un décret lui conféra la dignité de grand' 
croix de la Légion d'honneur, tandis que des sous- 
criptions particulières s'organisaient dans les villes 
de province pour lui offrir une épée d'honneur. A 
Paris, où les nouvelles du siège de Strasbourg 
n'arrivèrent que par intermittence, le nom du 
défenseur de la capitale de l'Alsace fut donné à 
Tavenue de l'Impératrice, et un décret du gouver- 
nement de la Défense, au 2 octobre, décida que 
la statue de Strasbourg, érigée à T.un des angles 
de la place de la Concorde, et qui était depuis plu- 
sieurs jours l'objet de manifestations sympathi- 
ques au général, et chargée de couronnes d'immor- 
telles, apportées par la garde nationale, >^ serait 
coulée en bronze, et maintenue sur le même em- 

E lacement, avec inscription commémorative des 
auts faits de la résistance des départements de 
l'Est. » Après avoir défendu à Tours les intérêts 
des troupes; qu'il avait connnandées, M. Uhrich, 
sans mettre à profit l'autorisation que lui avait 
donnée la délégation dfaller habiter le château de 
Pau, se retira dans une petite localité suisse pour 
y veiller de plus près sur ses soldats blessés. 

Aux électioQS du 8 février 1871 , il obtint à 
Paris, sans être nommé, 53459 voix sur 328 970 
volants. Il se présenta aux élections complémen- 
taires du 2 juillet, mais ne réunit qu'un petit 
nombre.de suffrages. Devant le con&eil d'enquête 
sur les capitulations, M. Uhrich obtint des éloges 
pour certains faits de la défense de Strasbourg, 
mais fut blâmé formellement sur plusieurs dé- 
tails techniques (janvier 1872). Il est rentré 
depuis dans le cadre de réserve. 

ULBACH* (Louis).— "Nommé secrétaire de l'une 
des trois sections, dont se composait la commis- 
sion des barricades présidée par M. Rochefort 
(27 septembre. 1870), il participa en cette qualité à 
la déiense de Paris. Quelques jours avant les 
élections du 8 février 1871, pour l'Assemblée 
nationale, il fit reparaître la Clochet c[ui tenta 
de réaliser l'union du ^jarti républicain sur 
le terrain électoral. Pendant l'insurrection com- 
munale ^ il continua à publier son journal à Paris, 
et au milieu des compromissions d'une partie de 
la presse, dite républicaine, se prononça énergi- 
qnement contre le fédéralisme de l'Hôtel de ville 
et soutint le gouvernement de M. thiers. Averti 
qu'il allait être arrêté par ordre du comité de 
sûreté générale, il se cacha chez M. Laurent-Pi- 



chat et n'en sortit qu'au moment de l'entrée des 
troupes régulières dans Paris. Quelque temps 
après, comparaissant à Versailles, comme témoin 
devant le 3' conseil de guerre, M. Ulbach se vit 
accusé par l'un des juges d'avoir été favorable à 
la Commune. Il exprima le lendemain, dans la 
Cloche, son indignation de « cette calomnie > et 
fut, pour ce fait, traduit^ comme coupable d'outrage 
envers la justice militaire, devant ce môme conseil 
de guerre, qui le condamna à trois ans de prison 
et six mille francs d'amende. Ce jugement ayant 
été cassé en révision, M. Ulbach fut renvoyé devant 
le 4* conseil, qui réduisit la peine à trois mois 
d'emprisonnement et trx)is mille francs d'amende 
(12 janvier 1872). Cette condamnation fut rendue 
définitive par l'arrêt de la Cour de cassation du 
28 mai suivant, qui confirma la jurisprudence 
appliquée par le 4* conseil. 

Aux élections complémentaires du 2 juillet 
1871, M. Ulbach a obtenu à Paris, sans être élu, 
environ 27 '000 voix. 

"URBAIN *(N....), menibre de la Commune de 
Paris, né vers 1830, dirigeait, au moment du 
siège de Paris, une institution de jeunes gens, 
dans la rue de Vemeuil. Il se produisit, à cette 
époque, dans quelques clubs radicaux, et, après 
l'msurrection du 18 mars 1871, fut au nombre des 
adhérents au comité central, qui chassèrent de 
la mairie du 7* arrondissement M. Arnaud de 
l'Ariége et ses. adjoints, pour s'installer à leur 
place. 

Aux élections du 26 mars, il fut élu membre de 
la Commune, dans le 7* arrondissement, par 
2803 voix sur 5065 votants, et fut placé^ le 30, 
dans la commission de l'enseignement. Il vota 
pour la validation des élections complémentaires 
du 16 avril à la majorité absolue des suffrages, 
quel que fût le nombre des votants ; mais, à ce 
propos, attaquant vivement le principe de l'abs- 
tention qu'admettait la majorité de l'assemblée, 
il demanda que tous les électeurs fussent con- 
traints de voter, au moins au bulletin blanc. Le 
24 avril, il fut délégué pour visiter les gardes na- 
tionaux dans les postes et lieux de réunion. Il ap- 
Srouva la destruction de la colonne Vendôme et 
e la maison de M. Thiers , et motiva , le 1" mai, 
son vote pour la création dfu comité de salut pu- 
blic, en arguant du « mandat impératif, et des 
circonstances, qui justifiaient les mesures les plus 
énergiques. » Ennemi déclaré de la minorité à la 
tête de laquelle se trouvait M. Ch. Beslay, et qui 
protesta le 25 mai contre les agissements du co- 
mité de salut public, il proposa contre les dissi- 
dents des mesures rigoureuses, et fut délégué, le 
16 mai, à la nouvelle commission militaire. Dans 
la séance du 17, il réclama la mise en vi- 
gueur du décret du 5 avril sur les otages, et de- 
manda l'exécution dans les .24 heures des dix 
principaux d'entre euxj « cinq devaient être fusillés 
aux avant-postes, et cmq dans l'intérieur de Pa- 
ris. » 

11 fut arrêté dans les pemiers jours de juin, 
au moment où il s'apprêtait à quitter Paris sous 
un déguisement de cocher, et conduit à Ver- 
sailles. Traduit devant le 3* conseil de guerre, et 
convahicu en outre de soustractions de deniers 
publics et privés, de complicité avec sa maltresse, 
Mme Leroy, il a été condamné, le'3 septembre 1871, 
aux travaux forcés à perpétuité^ et a été transpor- 
té au commencement du mois de février Io72, 
à la Nouvelle-Calédonie. La cour de cassationavait 
rejeté son pourvoi le 13 octobre précédent. 
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VACÉIEROT* (Etienne). — Il fut nommé vice- 
président de la commission de l'enseignement 
communal par arrêté du maire de Paris du !•' 
octobre 1870, et élu^ le 6 novembre suivant, au 
second tour de scrutin, maire du 5* arrondisse- 
ment de Paris, par 5069 voix sur 9578 votants. 
Aux élections du 8 février 1871, il fut nommé re- 
présentant de la Seioe à l'Assemblée nationale, le 
vingt-unième sur quarante-trois, par 94621 voix sur 
328 970 votants, se fit inscrire à la réunion de la 
gauche républicaine, et parla, le 1" mars 1871, 
pour l'acceptation des préliminaires de paix. 
Porté, malgré lui. aux élections communales du 
26 mars 1871, il ontint, sans être élu, 1208 voix. 

Il a voté pour l'abrogation des lois d'exil, les 
lois municipale et départementale, là dissolution 
des gardes nationales, le pouvoir constituant, la 
proposition Rivet, la proposition Feray (matières 
premières), et le retour ae l'Assemblée à Paris ; 
pour le gouvernement dans la question du pou- 
voir temporel; contre la propositon Ravinel 
et le maintien des traités de commerce. 

Son fils, M. Arsène Vacherot, a été nommé 
sous-préfet de Sens, puis maître des requêtes 
au conseil d'Etat, par décret du 10 septembre 
1872. 

VAILLANT (Marie-Edouard), membre de la 
Commune de Paris, né à Vierzon (Cher) , le 26 
janvier 1840, fit à Paris d'excellentes études, se 
fil recevoir aocteur es sciences, en 1865, et com- 
mença aussitôt apr^s à suivre les cours de la fa- 
culté de médecine. C'était le moment du succès du 
Candide et de la popularité de M. Tridon et de 
ses amis. Les élucubrations brillantes des jeunes 
Hébertistes séduisirent peu l'esprit sérieux de 
M. Vaillant, qui partit pour l'Allemagne, afin d'y 
compléter ses études. Étudiant à Heidelberg de 
1866 à 1867, et affilié, dès cette époque, à l'Inter- 
nationale, à la suite du congrès de Lausanne, il sé- 
journa à Tubingen, en 1868, suivit les cours de la 
faculté de médecine de Vienne, jusqu'à la fin de 

1869, revint encore à Tubingen, et en partit en 

1870, au moment de la déclaration de guerre en- 
tre la France et la Prusse. Imbu des principes de 
la philosopûie allemande, et particulièrement sé- 
duit par les doctrines d'Hegel, il se préoccupa 
surtout de la question sociale, dont l'Association 
internationale des travailleurs lui paraissait de- 
voir résoudrele problème. Propagateur convaincu 
des doctrines de la nouvelle société, il unit ses ef- 
forts à ceux de M. Franckel, pour les répandre, 
pendant le siège, dans les quartiers ouvriers de 
Paris, et en particulier dans celui du Temple. 

Au scrutin du 8 février 1871, il obtint, sans être 
élu, 49 340 voix sur 328 970 votants. Son érudition 
et son zèle désintéressé lui avaient acquis une 
grande influence sur la garde nationale, dont il 
contribua à organiser le comité central. Délégué 
au ministère de Tlntérieur, par ce comité, au len- 
demain de l'insurrection du 18 mars 1871, il fut élu 
membre de la Commune, le 26, dans le huitième 
arrondissement, par 2l45^ voix sur 4 396 vo- 
tants. Le 27 , il publia dans VOfficiel un article 
sur le Tyrannxcide et V Élimination dont M. Lon- 
guetj directeur de ce journal, crut devoir récuser 
les violences. Il renfermait cette phrase : « La so- 
ciété n'a qu'un devoir envers les princes : L\ 
MORT. Elle n'est tenue qu'à une formalité : la 
constatation d'identité. » Membre de la commis- 
sion executive le 30 mars, il conserva ces fonc- 



tions à travers tous les changements apportés 
dans le personnel de cette commission. Le 21 avril 
il fut délégué au poste ministériel de l'enseigne- 
ment par 27 voix sur 53 votants, et fit encore 
partie de la nouvelle commission executive. Il 
avait voté, le 17, pour la validation des élections 
complémentaires à la majorité absolue des suf- 
frages, quel que fût le nombre des votants. Il se 
prononça le 1" mai, pour la création du comité 
de salut public, mais en motivant son vote en 
termes incohérents, qui admettaient à la fois 
« que le comité de salut public était un pastiche » 
et que la Commune « devait agir au lieu d'imi- 
ter. » Il déclara aussi qu'il n'avait pu trouver 
parmi les membres de la Commune un groupe 
d'hommes avec lesquels il pût marcher. Il a réussi 
à s'échapper de Paris, au moment de l'entrée des 
troupes régulières dans la capitale et s'est réfu- 
gié en Angleterre. 

Les journaux ont annoncé que M. E. Vaillant 
faisait partie du conseil général de l'Association 
internationale, lors du congrès tenu à Londres du 
17 au 23 septembre 1871, et à La Haye du l*' au 
15 septembre 1872. Il a été condamné par contu- 
mace à la peine de mort, le 20 juillet 1872, pour 
complicité dans l'assassinat des otages. 

VALENTIN (Marie -Edmond), administrateur 
français, né à Strasbourg, le 27 avril 1823, était, 
depuis le 9 octobre 1848, sous-lieutenant au 6* 
bataillon de chasseurs à pied, lorsqu'il fut élu 
représentant du Bas-Rhin à l'Assemblée législa- 
tive, le 10 mars 1850. Il prit place dans les 
rangs de la gauche républicnine, fut arrêté dans 
la nuit du 1" au 2 décembre 1851 et figura en 
tète de la liste des représentants bannis. Réfugié 
en Angleterre, il fut, de 1860 à 1870, attaché 
comme professeur à l'école d'application d'artil- 
lerie et de génie, de Woolwich. Il rentra en 
France au mois de mai 1870. Le lendemain de 
la révolution du 4 septembre, un décret du gou- 
vernement de la Défense nationale le nomma 
préfet du Bas-Rhin. Le dispositif de ce décret 
« s'en rapportait à son énergie et à son patrio- 
tisme pour aller occuper son poste. > Il réussit à 
entrer dans Strasbourg assiégé , en franchissant à 
la nage la rivière de l'ill et les fossés des fortifi- 
cations, sous le feu croisé de l'ennemi et de la 
place (19 septembre). Après la capitulation 
(27 septembre) et au mépris des conditions qui 
l'avaient réglée, il fut arrêté sur les ordres du gé- 
néral de Werder, et détenu pendaot quatre mois 
dans les casemates de la forteresse d'Ehren- 
breitstein. Rendu à la liberté au moment 
de l'armistice, et nommé préfet du Rhône et 
commissaire extraordinaire de la République, le 6 
février 1871, en remplacement de M. Challemel- 
Lacour démissionnaire, il eut, aux mois de mars 
et d'avril, à combattre l'insurrection dans les 
faubourgs de Lyon, et fut blessé d'un coup de feu, 
le 30 avril, après avoir ramené au combat les 
troupes repoussées par les insurgés. A trois re- 
prises, il abattit, de ses propres mains, le dra- 
peau rouge arboré ou relevé par les partisans de 
la Commune. Violemment attaqué par la presse 
monarchique, qui ne lui pardonnait pas de ne 
point avoir ouvertement rompu avec certains 
groupes avancés de la municipalité lyonnaise, 
qu'une politique intelligente et l'intérêt impé- 
rieux de la paix publiq^ue commandaient de mé- 
nager, il fiite:ifin relevé de ses fonctions et rem- 
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placé par M. Pascal, préfet de Nantes {24 janvier 
1872). Nommé chevalier de la Légion d'honneur au 
mois d'octobre 1871, il a été promu commandeur, 
pour services exceptionnels, le 10 février 1872. Le 
conseil de l'Institut de Woolwich prit, au mois 
d'août suivant, une décision qui, en reconnais- 
sance « des services rendus » , doublait la pension 
de retraite à laquelle il avait droit comme ancien 
professeur de cette école. 

Lors de la publication du rapport du conseil 
d'enquête sur la capitulation de Strasbourg, il 

Srotesta contre l'exclusion dont il avait été l'objet 
e la part du conseil, qui avait entendu M. Pron, 
dernier préfet de l'Empire, et n'avait pas cru 
devoir l'appeler. 

VAIXÈS* (Jules-Louis-Joseph).— Le journal le 
Peuple fondé au commencement de 1869, avec la 
collaboration de MM. Longuet, Georges Duchêne, 
et Pierre Denis, était destiné à soutenir sa can- 
didature aux élections législatives du mois de 
mai, dans la huitième circonscription, compre- 
nant le faubourg Saint-Antoine, où les comités 
libéraux patronnaient M. Jules Simon, contre M. 
Lachaud, candidat de l'administration. M. Vallès, 
qui avait voulu « grouper autour de son nom les 
espoirs légitimes de revendication > de la démo- 
cratie socialiste, n'obtint qu'un nombre infime 
de Yolz. Cependant, orateur écouté dans les réu- 
nions publiques radicales, collaborateur violent 
des feuilles irréconciliables, et rédacteur en chef 
de la Rue, qu'il venait de ressusciter, il fut assez 
compromis lors des troubles qui signalèrent 
l'annonce de nos premières défaites, au mois 
d'août 1870, pour être arrêté et conduit à Mazas. 
La révolution du 4 septembre lui rendit la li- 
berté. Nommé chef d'un bataillon de la garde na- 
tionale, il prit part à la tentative insurrectionnelle 
du 31 octobre, s'empara delà mairie du 19' arron- 
dissement, où il exerça pendant vingt heures l'au- 
torité municipale, et, après avoir été révoqué de 
son grade de chef de bataillon, fut condamné à six 
mois de prison parle 3' consolide guerre. 

Aux élections du 8 février 1871, pour l'Assem- 
blée nationale, il obtint, à Paris, quelques milliers 
de voix sans cependant être compris danslajiste des 
cent premiers noms insérés au Journal officiel. 
Le Cri du Fexiple avait été fondé pour soutenir 
sa candidature. Cette feuille, rédigée par MM. G. 
Maroteau, J. B. Clément, Vermesch du F ère Du- 
chêne, et quelques anciens collaborateurs du 
Peupicy se fit bientôt l'écho de toutes les idées ré- 
volutionnaires que l'attitude du gouvernement de 
Bordeaux inspirait à la population ouvrière de Pa- 
ris. Elle provoqua les manifestations en armes 
des gardes nationaux autour de la colonne de la 
Bastille, et célébra en particulier celle du 24 fé- 
vrier, à laquelle prirent part plus de deux cent 
mille hommes. Lors de l'occupation partielle [de 
Paris par les Prussiens, le 1«' mars, le Cri du 
Peuple fut le seul journal qui ne suspendit pas 
sa publication. 

Après l'insurrection du 18 mars, il devint l'or- 
gane officieux du comité central de la garde 
nationale, exalta « la victoire pacifique du peuple», 
démontra que l'autonomie de Paris et sa sépara- 
tion d'avec la France, étaient la seule solution 
possible de la question, et demanda les élections 
municipales à bref aélai. Au scrutin du 26, 
M. Vallès fut nommé membre de la Commune, dans 
le 15* arrondissement, par 4403 voix, et, bientôt 
après, placé dans la cono mission de l'enseigne- 
ment. Délégué pour visiter les gardes nationaux 
dans les postes et lieux de réunion, le 24 avril, 
membre de la commission de révision des arrêts 
de la cour martiale le 25, il avait voté, le 16, contre 
la validation des élections complémentaires à la 



majorité absolue des suffrages, quel que fût le 
nombre des votants. Il se prononça aussi, le 
1" mai, contre la création du comité de salut 
public « véritable usurpation de la souverai- 
neté du peuple », s'abstint lors de ^l'élection des 
membres qui devaient le composer, et signa, le 15 
mai, la protestation de la minorité rédigée par 
M. Ch. Beslay. Il se fit même, au sein de la com- 
mune, l'énergique défenseur de cet acte violem- 
ment attaqué par M. Paschal Grousset. Malgré 
cette modération relative, le Cri du Peuple n'en 
continua pas moins à dénoncer les journalistes 
opposés à la Commune, et à poursuivre d'attaques 
sans mesure le gouvernement de Versailles. Ce 
fut lui qui, dans un article du 16 mai, après avoir 
annoncé que Paris ne reculerait devant aucune 
extrémité pour résister, ajoutait cette phrase cé- 
lèbre qui faisait prévoir les incendies : < Si M. 
Thiers est chimiste, il nous comprendra. » Les 
journaux ont annoncé que, le 25 mai, après 
l'entrée des troupes régulières dans Paris, M. Vallès 
aurait été arrêté et fusillé près du Châtelet. Le 
bruit a couru aussi qu'il avait réussi à gagner 
l'Angleterre, et que, au mois de mars 1872, il en- 
voyait de Londres des correspondances au journal 
la Constitution. Ce qui est certain, c'est qu'il a 
été jugé par contumace le 5 juillet 1872, par le 
6* conseil de guerre, et condamné à mort. 

VABLIN (Louis-Eugène), membre de la Com- 
mune de Paris, né en 1840, exerçait la profes- 
sion d'ouvrier relieur, lorsqu'il fut élu, en 1862, 
membre des délégations ouvrières qui se réu- 
nirent à Londres à l'occasion de l'Exposilion uni* 
verselle. Doué d'une intelligence remarquable et 
d'une énergique volonté, il prit part, en 1863, aux 
premières tentatives faites à Bruxelles en vue 
d'organiser l'Association internationale des tra- 
vailleurs, qui ne fut définitivement constituée que 
le 28 septembre 1864, au meeting ouvrier de 
Saint-Martin's hall, à Londres, et il devint bientôt 
l'âme du mouvement. Nommé secrétaire de la 
section française, il commença aussitôt une pro- 
pagande dont les résultats furent considérables et 
que le gouvernement impérial semblait favoriser. 
En 1866, au congrès de Genève, il contribua 
à la rédaction des statuts Internationaux de la 
nouvelle société, que l'article premier définissait 
ainsi : « L'association est constituée pour procurer 
un point central de communication et de coopé- 
ration aux ouvriers des différents pays, aspirant 
au même but : le progrès complet et constant 
de la classe ouvrière. » C'est aussi de cette époque 
que date la maxime célèbre attribuée à M. Varlin : 
■ Pas de devoirs sans droits, pas de droits sans 
devoirs. » 

Le congrès de Lausanne, tenu en 1867, confirma 
ces principes. La promulgation de la loi sur les coali- 
tions, en autorisant les grèves, donna la mesure 
de Pinlluence que l'association internationale 
pouvait d^à exercer. Cette influence, tout à coup 
révélée, enraya le gouvernement, qui fit traduire 
en police correctionnelle M. Varlin et les autres 
membres du comité de Paris, sous l'inculpation 
de société non autorisée. Malgré une défense ha- 
bile, il fut condamné ainsi que ses co-accusés, le 
29 avril et le 22 mai 1868, à trois mois de prison 
et 100 fr. d'amende. Ces rigueurs ne refroidirent 
pas M. Varlin, dont l'ardeur et le travail opiniâtre 
empêchèrent l'Internationale de se dissoudre à la 
suite des jugements sévères qui avaient frappé ses 
chefs. Il substitua son action individuelle à l'ac- 
tion collective d'un bureau que l'autorité avait 
dissous et dont elle surveillait les agissements, en- 
tretint une correspondance secrète avec les co- 
mités des départements et le comité central de 
Londres, avec MM. Bastelica, Richard, Aubry, 
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Clus«^ret, et, ayant réussi à fonder la fédération 
des sociétés ouvrières^ en fut nommé le secré- 
taire: Cette institution^ oonstituée définitivement 
le 18= mars 1869^ mettait entre les- mains de» 
ohefsde l'Internationale une- force collective! tout 
orgamisée, qui dev^t se confondre plus tard avec 
la société mère. Au moisde septembre^ il assista 
au congrès de Bâle conme délégué des corpora*- 
tions- ouvrières et rédigea- les protestations pUr* 
bliéospar l'Intâmationalé au sujet du. plébiscite- 
et du maa»acre d'Aubin et de la Rloamarie. Un pro- 
cès fait cette même année à l'association^ un • autre 
plus retentissant^ûcore^ intenté en 1870, forcèrent 
M. Variinà se réfugier en Angleterre. Il fut con- 
damné par contumace^ le 5 juillet 1870, à un an 
de prison' et 100 fr. d'amende. 

Deux' mois plus tard,- la révolution du-4 septem*- 
bre lui permit de rentrer à Paris, où il se fit 
remarquer, pendant le* siège, dans lee clubs radi«- 
caux.. Compromis dan» la tentative insurrection*- 
neile du 31 octobre, il organisa secrètement le 
comité central et la fédération de la< garde natio^ 
nale, qui devaient amener l'insarreetion du 
18 mars 1871. Au scrutin dui 8; février 1871 
pour l'Assemblée- nationale, il obtint à Paris , 
sans être éluj 58 384- voix sur 388 -970 voû- 
tants. Membre du comité central le 20 mars; 
délégué au ministèredes finances le:24 mars^ élu- 
membre de la Commune, le 26, dans trois arron- 
dissements : le 6*, Ife 12"', et le H'^il opta pour 
le 6% où il n'avait obtenu que 3602. voiïisur 9489 
votants. Dans ld'12' et 18'17' il avait, aucontrai'-- 
re, été'élu le premier sur la liste. Le 17* arron- 
dissement lui donna-, à lui seul, 9 366- voix sur 
11 394 votants, et les> trois^arrondissements en- 
semble 22 OOOsufïVdges. Membre de la commis- 
sion des finances' le 30 mars, il vota pour la vali- 
dation des élections complémentaires du 16 avril, 
à la maj'rité absolue des suffrages, quelque' fût 
le nombre des votants, abandonna le ministère 
des finances à Ml Jouroe, et fut nommé directeur 
général de la manutention, et des approvision- 
nemsentS' militaires^ avec pleins pouvoirs , le- 
4 mai. 11 conserra ces fonctions jusqu'au^ 15 mai^ 
époque* à laqu<*lle il signa la déclaration de- la mi- 
norité de la Commune, au» moment de la création 
du comité de saiutpublic, contre lequel il s'était 
du reslB-fénerg-iquement prononoé,,et'ce9sa>de pa- 
raître -anï séinces. Arrêté le 2^ mai, après l'en- 
trée des troupes régulières- dans Paris, dans un 
caféde la rue des Martyrs, il a^ ditH^n^ été fusillé 
dans le jardin* même>oà étaient morts, deux mois 
et demi auparavant, les généraux Lecomte> et 
Clément Thomas^ 

VARROY (Henry- Auguste), ingénieur et repré*- 
sentant français, né' à Vittel' (Vosges), le 25 mars 
1826, sortit le! premier de récole- polytechnique 
en' 1846, le premier de l'école des ponts et chaus- 
séesf-en 1849 et fufi attaché, comme ingénieur or^ 
dlnaire- aux travaux' de* navigation*, du Rhin, de 
1849 à 1860,' Chargé- de-la construction du che- 
min* de fer de Lunéville à. SaintJ-Dié, de» 1860 à. 
1863-i puis du' contrôle' dfe l'exploitation' des 
chemins de ferde l'Esti, àilarésidence de Nancy, 
il contribua à- la création: d^un réseau important 
de'chwninsde ferdlîntérêt locri. Il faisait fono^ 
tlonsd^ingénieur en chef des ponts et chaussées 
depuis le 14 mars ISÎ-Oj lorsque, le 8 février 1871, 
il fût' élu représ«ntant de la Meurths à l'Assemi- 
blée* nationale, le premier surseptj par 64357 
voix.: 

Il' a pris place à gauche^ et a voté contre les 
préliminaires de paix, l*abrogation des lois 
œexil, la- valiJation de l'élection- des princes, 
la dissolution des gantes nationales, le pou- 
voir constituant et la; proposàtiam Ravinel; pour 



le gouvernement dans la question du pouvoir 
temporel; pour la. loi municipale, l'emprunt 
de deux milliards,, la loi. départementale^, la. pro- 
position- Rivet, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premiôros), . et le retour ae I'âb-o- 
semblée à Paris* 

Lors du: renouvellement des eanseilsgénérattx^. 
le 8 octobre 1871, il fut élu conseiUen* général du 
département de Meurthcret-^MoseUe^ pounle can- 
toniËst'de Nancy; 

M. Yjirrey- a- publié! plusieurs notices sur les 
chemins de fer d'intérêt local; et a étôidécocéde 
la Légion d'honneur. 

VAST-VIMEUX * ( Charles- AntoinB-Hdnoré-Al« 
fred, baron). — Aux élections du 8 février 1871, 
iba été nommé rep i réstt ul cmt d& la Chareatc-^Xiifié- 
riBure, à l'Assemblée nationale^ le cinquièmetsun 
dix, par. 46 737wV0ix.. 

Il a pris placeà droits^ et aivotèpoucleyçréllh 
minaires de paix,, l'abrogation des lois dlexily.la 
validation de l'élection des prinoes, la loidéparta* 
mentale, les- propositions Rliretet Ravinai; la piO;- 
pasition Feray (matières premières),, et le.<mainH 
tien des traités de commerçai; contra le gou«- 
vernament daBs laïqueslionidu. pouvoir temporel; 
contre le pouvoio constituant et lab retour de 
l'Assemblée à Paris. IL s'est abstenuisunifâmprunt' 
de deux milliards.. 

Lors du renimvellement des: consuls généraux, 
le 8 ootobre 1871, il a étéiélu conseiller géaëim. 
du'département de la Gharente)4nféiriBure,.pou£ le 
canton. d'Aigrefeuille. 

YAJDTÏIBR * (Louis-Léger). — Après la-révo* 
lution du 4 septembre 1870, il fut élu. chef du. 
125' batailloncde) lai garda nationale. Démissionv 
naire et réélu au lendemaim dui3l octobre,, il 
se retiratapnès ria8eunriectioniduil8 mara 1871. II 
aétéinommé lei30 rjuillettsuiva&t., aui second tous 
de scrutin^ membre duconseil municipal de Paris. 
pour le quartier de la Goutte d'or (169 aiCQadi&» 
sèment). 

Il a publié: De l'impôt prt)ffressif(\êhly in-18); 
Manuel de» aspirants aux: fonctions dâoonductewt 
et d'«gie»^H«>y«r'(1854, in»:*l8); etoi. 

VAUTRAIPT (Sngène-iToseph) , avocat et admi.- 
nistrateuv français, né à Nancy, le 15 novembre^ 
181>8, fit: son dœiti à Paris, fut reçu docteur, 
et exerça en cette ville la profession d'avocat.. 
Nomméj le I2favrél 1848, adjoint au maire- du9* 
arrondissement devenu . depuis le 4P^ et le 22 
novemhref suivant,, mai ne du même, arrondisse-^ 
ment),. il donnai sa.démiBsion lors du'coup d^État 
i du 2 décembre! 1851' et reprit ses travaux, au. Pa- 
lais. Pendant la- durée de l'empire il se tint à l'é^ 
I cart: des fonctions publiques.. Au momeoitda la ré- 
volution du}4septembrei890,il refusa. l'offre d'une 
préfecture en province:. Lors des .élections muni» 
cipalesf du 5. nov6mi>re 1870, il futéluimaire du 
4' arrondissement, au premier tour descrutin^ par 
981 ! voix sur 14 804 votantSi. Au) scrutin, du. 8 fé- 
vrier 1871, pour l'Assemblée nationale, il obtint. 
sanq être élu^ 43i560. voix sur 328 970 yotant&..lL 
résista d^bord- au'. mouvement, insunrootionnel. 
dui 18i mars 1871, mais fut^ bientôt obligé, ainsi 
que ses adjointe, de: se retirer devant la forcev 
Arrêté, le!25:mars,.sur-Ponire:du comité -.central^ 
il fut rendu à la; liberté !par lesi gardes nationmui 
de son. arrondissement: A la rentrée: de l'armée 
régulière dans Paiis^ il reprit ses fonctions* de 
maire (24 mai), et le 23 juillet suivant,, futi élu. 
au premier tour de scrutin^ membre du conseil 
municipal de Paria,, pour. le^quartier Notre-Dame^ 
par 1525' voix sur 1528 votants^ Nommé président 
du conseil^. pactiâToixcSun 70) YOtants^ il se fit 
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remarguer ptr son attitude, à^ la fois ferme et 
coQciliante, et^.au mois d'octobre 1871, accompa* 
gna à Londres Mi Léon Say, préfet de la Seine; 

S OUI remercien le lord maire, au'nom de la ville 
e Paris, des dons envoyés par l'Angleterre au* 
moment du ravitaillement. A son retour, il fat élu 
président dm conseil général de- la- Seine, le 23 
octobre* 1871, par 61 voix sur 81 votants, et, au 
scrutin complémentaixe du 7 janvier 1872, nom- 
mé, comme candidat républicain modéré, repré- 
sentant de la Seine àtTAssemblée nationc.le, par 
12239» voix sur 231 900 votants, en opposition à 
M. Victor Hugo, candidat radical qui n'obtenait 
que 95 900 vois. Ce résultat fut; considéré par la 
majorité de la presse comme une sage et terme 
revendication des droits de la capitale , méconnus 
par la représentation du pays. Dans la séanoe'du 
2 février 1872, M. Yautrain a prononcé- un dis- 
cours très-'modéré^ demandant le retour de TA»* 
semblée à Paris, qui fut accueilli. par de violentes 
interruptions. 

VENT A VON (N.... de), avocat et représentant 
français, né en 1806, a été élu,. le 8 février 1871, 
représentaiit des Hautes-Alpes à l'Assemblée na^ 
tionale, le premier sur deux, par 8263 voix. 

Il s'est fait inscrire à la réunion des Réser- 
yob's, a pris place à l'extrôme droite, et a voté 

t)our les préliminaires de paix, l'abrogation des 
ois d'exil, la validation de l'élection des princes, 
la loi départementale, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravmel, et le tnité doua- 
nier; contre le gouvernement dans la question 
du pouvoir temporel; contre la proposition Feray 
(matières premières), le maintien des traités de 
commerce et le retour de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été élu conseiller général 
du déparlement des Hautes-Alpes, pour le canton 
de Laragne. 

VENTE (Ambroise), représentant français, né à 
Paris, le 2 avril 1823, .fut reçu avocat au barreau de 
Paris en 1845, et nommé, en 1850, secrétaire du 
ministre de la justice, puis substitut à Bëauvais. 
Procureur impérial à Compiègne en 1856 s subs^ 
titut à la cour d'Amiens en 1857, procureur im- 
périal dans la même ville en 1861, il passa^ en. 
cette qualité^ à Lille en 1865. 

Démissionnaire après la révolution du 4 septem- 
bre 1870; il se fit inscrire au barreau de Lille, et fut 
élu, le 8 février 1871, représentantiduiNord à l'As- 
semÛôe nationale, le vmgt^uatnème sur vingt- 
huit,, par 188 719 voii. 

Il s'est fait inscrire à la réuniouv Satnt^Marc- 
Girardini, a pris place adroite', et a voté- pour 
le» préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d-eKÏlj la loi départementale; le pouvoir constituant^ 
les propositions Rivet et Ravinel, le traité douai- 
nier, et la proiwsition «Feray (matières premières) ; 
contre 'le liouvernement dans la question dupou-* 
voir temporel; contre le maintien. des traites de 
commerce, et le retour de l'Assemblée à Pans. 

M, Vente a- collaboré à plusieurs revues de lé- 
gislation et de jurisprudence, et a publié : Maniiel 
de8tnvois périodiques eènon péHodiques à faire 
parlas parquets^ cabinets dHnsiruction et greffes 
depremière instance (1864, in-4»). Il a été nommé 
cheva.lier de la Légion d'honneur en 1866, etof*^ 
fioier d'académie en 1868. 

VERDURE (Augustin-Joseph), membre de la 
Commune de Paris, né à Remiliy (Pas-de-Calais), 
vers 1820, fut d'abord instituteur en province, 
puis comptable dans une maison de commerce. 
Séduit. par les théories des éoonomistes, fondateur 
de sociétés coopératives, il fit partie de l'asso- 



ciation du Crédit au travail, dont il devint un 
dee agents les plus actifs. Dsms les réunions pu- 
bliques préparatoires des élections de 1869, il 
soutint la candidature' de M. J. Favre contre celle 
de M. Rochefort. Maie, bientôt converti aux idées 
radicales- il entra à la Marseillaise comme- cais- 
sier et rédacteur du bulletin du mouvement social.. 
Ses relations avec les sociétés ouvrières, aux' 
communications desquelles il prêtait volontiers 
l'intermédiaire du journal, le rendirent- populaire. 
Dés le mois de septembre 1870, il s'affilia àPIn^ 
ternationale, et fut élu, pendant le siège* de Paris, 
adjudant d'un: bataillon de la garde nationale. 

Après l'insurrection du 18 mars 1871, il fut 
nommé, le 26, membre de la> Commune, aans le 
11* arrondissement, par 15657 voix. Membre de 
la' commission de l'enseignement le 30 mars, 
délégué à l'administration du 11' arrondissement 
le llj -avril, il vota' contre la validation de» élec- 
lionscomplémentaives du 16 avril à la* majorité 
absolue' des suffrages, quel que fût le 'nombre des 
votants, et ne motiva point son- vote pour la créa- 
tionidu Comité 'de salut public; le 1«* mai. M. Ver- 
dure prit rarement part aux disoussions de la 
Commune et s'occupa surtout d'instruction pu- 
blique: Il a été arrêté quelque temps après l'en- 
trée des iroupes régulières à Paris et conduit à 
Versailles. Traduit devant le 3* conseil de guerre, 
il a été'condamné, le 3 septembre 1871, à la dé- 
portation dans une- enceinte fortifiée, et interné, 
un moi$ après, au fort Boyard, où il devint le 
professeur de 'lecture et d'écriture de sesco-déte- 
nus. La cour de cassation rejeta son pourvoi le 
13 octobre suivant. Embarqué à Brest sur la Guer- 
riérCj le 3: juin 1872, il a été transporté à la 
Nouvelle-»Calédonie. 

Sa filloj Mlle Maria Verdure, familière avec les 
questions d enseignement^ fut nommée- par la 
Commune^ le 1 avril, délégaée de la société 
VEduouPion nouveble: 

VHRMERSCHi i(Eugène), et Wbrmksoh, journa- 
liste-français, néà Lilio vers 1840, collabora d'abord 
à une feuille de cetteville, VEcho du Nordf et débuta 
en littérature par des pièces de vers «{ui dénotaient 
un talent sérieux. Venu à Paris pour étudier la 
médecine, il écrivit dans- les petits journaux du 
quartier. Lalinj entreiautresîdans la Fraternité^ et 
entra, en 1866, au. tfanneton, où il publia^ sous le 
titre d'tfommes du jour, une séi-ie de portraits 
qui, réunis en < volumes, ont été plusieurs fois 
réimprimés. Il collabora également au Figaro et y 
publia queljues- nouveaux portraits, genre dans 
lequel' il excellait. L'un d'euK, celui dû dUc de 
Brunswick, vatut au journal un- procès en diffa- 
mation. 11 écrivit ensuite au Paris-Caprice ^ei à 
i'EcWp^e. 

Aprjs la révolution du 4 septembre» 1870, il 
fit partie de lai rédaction du Cri du- Peuple de 
M. J. Vallès. Lors de la signature des prélimi*' 
naires'de paix^ il fonda le Père Duchéne (7 mars 
1871), pastiche de la feuillo'du môme nom rédi- 
gée par Hébert en 1793. M. Vermersohi s^efforça 
d'en prendre le «style et les prooédé^ depolémi^ 
que. Le succès de cette publication ordurière fut 
très-grand. Elle rapportait, ditron, 1000 francs 
par jour à son auteur. Au troisième numéro, le 
journal fut supprimé'p»r arrêté du général Vinoy ; 
mais, des le 19 mars^ lePèreDuchêne reparut 
triomphant, et l'on cria dans les rues sa «grande 
joie. > Le décret de la Commune du 19 mai, qui 
supprimait presque tous les journaux, fit exoêp- 
tion pour le Père Duohênei A partir de ce mo* 
ment, la. feuille de U. Vermersctisne recula devant 
aucune violenoe. Elle- demanda, le: pillage des 
couvents et de la maison de M. de Galliffet, l'ar- 
restation et la mort de M^ Chaudey, Tarreslation 
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et Texécution des otages, Tincendie des moDu- 
ments, etc., etc. Lors de L'entrée des tioupes ré- 
gulières dans Paris (23 mai), M. Yermersch réussit 
à s'échapper et à gagner l'Angleterre. Depuis, 
son nom a figuré à plusieurs reprises dans les 
comptes rendus des réunions tenues à Londres 
par le conseil central de l'Internationale. Il fonda 
en cette ville, au commencement du mois de 
janvier 1872, une feuille française sous le titre de 
Vermersch-JoumaL Ce pamphlet périodique cessa 
de paraître au hout de quelques semaines. Le 
mois suivant, les journaux publièrent une lettre 
de lui, adressée à M. de Tréveneuc, au sujet de 
la proposition de ce député sur la constitution des 
conseils généraux en assemblée nationale provi- 
soire. 

Outre la série des Hommes du jour, citée plus 
haut^ on a de M. Yermersch : le Latium moderne j 
lettre à un étudiant en droit (1864, br. in-S"); 
De Vostracisme liUéraire (1865, br. in-8°); les 
Printemps du cosur (1865, in-32); Saltimbanques 
et Pantins, réponse au Syllabus de M. Alex. Weill 
(1865, br. in-8»), et quelques autres brochures 
littéraires, telles que la Lanterne en vers de 
hohèmey et des articles dans ÏAlmanach du quar- 
tier Latin, publié en collaboration avec M. G. Ma- 
roteau. 

YERMOREL * (Auguste-Jean-Marie). — Au mo- 
ment de la révolution du 4 septembre 1870, il 
était encore enfermé à Sainte-Pélugie, à la suite 
de deux condamnations pour ses derniers articles 
dans la Réforme y et venait d'y écrire un livre, 
publié au mois de juin : le Parti socialiste (1870, 
in-18). Mis en liberté en même temps que 
M. Rochefort, il fit aussitôt reparaître le Cour- 
rier français, qu'il abandonna bientôt après pour 
s'engager, comme son rival, dans l'artillerie de 
la garde nationale. C'est à ce moment que 
M. Rochefort, enfin convaincu par les renseigne- 
ments que lui avait fournis la préfecture de po- 
lice, consentit à rétracter, dans une lettre rendue 
publique (3 octobre), raccusation qu'il avait 
portée contre M. Yermorel, au mois de janvier 
précédent, en plein Corps législatif. Orateur 
écouté dans les réunions publiques du quartier 
Montmartre, M. Yermorel s'y montra, pendant la 
durée du siège, l'adversaire acharné du gouver- 
nement de la Défense nationale, presque exclusi- 
vement composé des députés de l'ancienne gau- 
che, dont, depuis 1865, il travaillait à saper la 
popularité. Compromis lors de la tentative du 
31 octobre, il fut arrêté, subit près de quatre 
mois de détention préventive, et fut acquitté, à la 
fin du mois de février 1871 , par le 3* conseil de 
guerre. 

Au moment de l'insurrection du 18 mars, il fit 
paraître VOrdre, qui n'eut que quelques numé- 
ros, mais où il encouragea les efi'orts faits par les 
députés et les maires de Paris en vue d'une con- 
ciliation. Elu membre de la Commune le 26, 
dans le 18^ arrondissement, par 13 784 voix sur 
17443 votants, il fut placé, le 30 mars, dans la 
commission de la justice, et nommé, le 4 avril, 
membre de la commission executive, dont il fit 
partie jusqu'au 20 avril. Ennemi déclaré de 
M. Pyat, qui l'attaquait violemment dans le Venr- 
geur, il signala dans un nouveau journal, VAmi 
du peuple (23 avril), > la lâcheté hypocrite et la 
violence secrète > de son adversaire dans la com- 
mission executive. Il vota contre la validation 
des élections complémentaires du 16 à la majo- 
rité absolue des suffrages, quel que fût le nombre 
des votants, protesta contre les suppressions arbi- 
traires des journaux et contre la dictature de 
M. Raoul Rigault, qu'il contribua à faire rempla- 
cer par M. Cournet. Adjoint, le 25 avril, à la 



commission d'enquête sur les actes du gouverne- 
ment du 4 septembre, il se prononça, le l*' mai, 
en ces termes, contre la création du comité de 
salut public : « Ce n'est qu'un mot, et le peuple 
s'est trop longtemps paye de mots. » Il s'abstint 
lorsqu'on passa au vote sur les personnes qui de- 
vaient faire partie > d'une institution aussi inu- 
tile que fatale, > et signa, le 15 mai, la déclara- 
tion de la minorité rédigée par M. Ch. Beslay. Il 
avait lenté, le 10 mai, de faire entendre une der- 
nière fois les conseils de la modération à une 
majorité aussi violente qu'inintelligente, dans un 
journal quotidien anonyme, la Justice, supprimé 
peu après son apparition. Il protesta aussi avec 
indignation contre les préparatifs d'incendie or- 
donnés par la Cominune. Découragé d'une lutte 
sans espoir et devenu suspect, il ne se montra 
plus qu'aux avant -postes, où il chercha vaine- 
ment la mort. Après l'entrée des troupes régu- 
lières dans Paris, il fut blessé grièvement et pris 
à la barricade de la barrière du Trône. Conduit 
à Yersailles, il y est mort dans les derniers jours 
du mois de juin 1871. 

VERSIGNY (Jean-Baptiste-Yictor), avocat et 
jurisconsulte français, né à Gray (Haute-Saône), 
le 7 octobre 1819, se fit inscrire au barreau de 
Paris en 1842. Après avoir été pendant plusieurs 
années secrétaire de M. Bonjean, alors avocat au 
conseil d'État et à la cour de cassation, il fut élu, 
en 1849, représentant de la Haute-Saône à l'As- 
semblée législative, où il fit partie de la minorité 
républicaine. Exilé de France après le coup d'Etat 
de 1851, il s'établit à Neuchâtel, en Suisse, et 
s'y occupa activement de l'établissement des che- 
mins de fer. Rentré dans sa patrie en 1864, il se 
fit inscrire de nouveau au barreau de Paris. Le 
19 septembre 1870, il a été nommé conseiller 
d'Etat dans la commission provisoire chargée de 
remplacer le conseil impérial, et attaché à la sec- 
tion des finances et des travaux publics, mais 
non réélu par l'Assemblée. Il est mort en 1872. 

M. Versigny a publié : De Vinfluence du cri- 
minel sur le civU (1843, in-8»). 

YÉSINIER (Pierre), membre de la Commune 
de Paris, né à Cluny (Saône-et-Loire) en 1826, 
est le fils d'un huissier de cette ville. Il fit 
ses études au lycée de Mâcon, écrivit dans les 
journaux du département et se signala, après la 
révolution de 1848, par le radicalisme cle ses 
opinions politiques. Compromis lors du coup 
d^Etat de 1851, il se réfugia en Belgique, passa 
en Suisse, et devint le secrétaire d'Eugène Sue, 
avec lequel il collabora au roman socialiste : les 
Mystères du peuple. Il prétendit plus tard donner 
une suite à cet ouvrage en publiant les Mystères 
du monde et les Travailleurs de Vabime, Chassé 
de Suisse pour y avoir publié de scandaleux 
pamphlets, il retourna en Belgique, où il fut con- 
damné à vingt mois de prison pour avoir écrit les 
Nuits de Saint-Cloud, puis expulsé à la suite de 
la grève de Charleroi, qu'il avait énergiquement 
soutenue dans le journal socialiste la Cigale. De 
retour à Londres, il y fit paraître une brochure 
scandaleuse, le Mariage d'une Espagnole, qui, 
signée des initiales : M. de S., fut attribuée, pen- 
dant quelque temps, à Mme Marie de Solms 
(Mme Ratazzi). Il connut alors Karl Marx, le 
fondateur de l'Internationale, et s'affilia, en 1864, 
à cette société naissante. Rentré en France en 
1868, il collabora au Rappel et à la Réforme^ et 
reçut du rédacteur en chef de la Marseillaise le 
surnom pittoresque de Racine de buis, dont sa 
laideur et son excessive difformité rendaient l'ap- 
plication frappante. 

A partir de ce moment, M. Yésinier devint un 
des orateurs les plus connus des réunions publi- 
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qaes, où son attitude provocatrice lui valut une 
condamnation à plusieurs mois de prison; il était 
en même temps un des agents les plus actifs de la 
section parisienne de 1 Internationale. En juin 
1870, il Ôgura dans le procès de Blois, devant la 
Haute cour de justice, où le ministère public pro- 
duisit une partie de sa correspondance avec les 
principaux chefs du mouvement. Après la révolu- 
tion du 4 septembre, M. Vésinier fut un de ceux 
qui attaquèrent le plus violemment le gouverne- 
ment de la Défense dans les journaux et dans les 
clubs. Il collabora au Courrier français de 
M. Vermorel, contribua activement à la tentative 
insurrectionnelle du 31 octobre, et s'empara, dans 
la nuit, de la mairie du 20* arroudissement. Arrêté 
et conduit à Mazas, il y subit près de quatre mois 
de prison préventive, et fut acquitté, à la fin du 
mois de février 1871, par le 3" conseil de guerre. 
Au moment de l'insurrection du 18 mars, il était 
un des agents du Comité central. Dès le 19, il 
s'empara de la direction de V Officiel, et, le 24, 
prit le titre de rédacteur en chei. Remplacé deux 
jours après par M. Lebeau, il se présenta, le 26, 
comme candidat de la Commune dans le 1*' arron- 
dissement, et obtint, sans être élu, 3458 voix sur 
1 1 056 votants. Dès le 2 avril, collaborateur du 
journal VÀffranchiy rédigé par M. Paschal Grous- 
set, il fonda, le 12 avril, Paris libre^ où parut tous 
les jours en feuilleton le Pilori des rrwuehards. 
Cette liste n'était autre chose que la nomenclature 
des gens coupables d'avoir demandé dps emplois 
publics sous Vampire et qu'il désignait ainsi aux 
Tengeances des fédérés. Il y publia aussi les 
Proscrits du dix-neuvième siècle et y reproduisit 
le Mariage d*une Espagnole, Aux élections corn- 

Îlémentaires du 16 avril, il obtint, dans le 
" arrondissement, 2626 voix sur 3271 votants, 
et fut validé à la majorité absolue. Nommé mem- 
bre de la commission des services, publics, le 
21 avril, et secrétaire de la Commune, il vota, le 
l*' mai, pour la création du Comité de salut 

{mblic, sans motiver son vote, et fut délégué, 
e 13, au Journçl of/iciel^ en remplacement de 
M. Longuet, pour y rempbr les fonctions de ré- 
dacteur en chef. C'était la seconde fois qu'il 
occupait ce poste important. Dans la séance du 
17 mai, il demanda rabolition des titres de no- 
blesse, de la Légion d'honneur et de toutes les 
distinctions honorifiques ; le rétablissement du 
divorce et la légitimation sommaire de tous les 
enfants reconnus ou non. Il signa, le 24 mai, avec 
MM. Delescluze, Régère, etc., le fameux ordre, 
daté du 3 prairial an 79, qui donnait le signal de 
l'incendie. Au moment de l'entrée des troupes 
régulières dans Paris, M. Vésinier réussit à s'é- 
chapper et se réfugia à l'étranger. Les journaux 
de la fin du mois ae mai 1872 ont annoncé son 




il était rédacteur en chef. 

Outre les ouvrages cités plus haut, les catalo- 
gues bibliographiques font encore figurer, sous 
le nom de M. P. Vésinier, une brochure : Pie IX 
(Berlin, 1861, in-8''). 

VETILLART (Michel-Marcelin), industriel et 
représentant français^ né à Pontlieue (Sarthe), 
vers 1821, a introdmt en France les procédés 
usités en Angleterre pour blanchir les fils et les 
toiles. Conseiller général de la Sarthe depuis 1863, 
conseiller municipal du Mans depuis 1865^ nommé 
adjoint au maire de cette ville en 1870. il a été 
élu. le 8 février 1871, représentant de la Sarthe 
à l'Assemblée nationale, le premier sur neuf, 
par 57 834 voix. 

II s'est fait inscrire à la réunion Feray, a pris 

SUPPL. AU DICT. DES CONTEMP. 



place au centre droit, et a voté pour les prélimi- 
naires de paix, l'abrogation des luis d'exil, la 
validation de l'élection des princes, la loi dépar- 
tementale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravmel, et la proposition Feray (ma- 
tières premières) ; contre le gouvernement aans 
la quf*stion du pouvoir temporel; contre le re- 
tour de l'Assemblée à Paris. 

Lors du renouvellement des conseils généraux, 
le 8 octobre 1871, il a été réélu pour le premier 
canton du Mans. 

VIARD (N.,..), membre de la Commune de 
Paris, né vers 1840, est parent de l'inventeur 
du siccatif qui porte son nom. Il habita Lyon, 
où il fut employé dans une maison de com- 
merce, et fit aussi, dit-on, des affaires pour son 
propre compte. Il était absolument inconnu, 
lorsqu'il signa, le 20 mars 1871. avec un grana 
nomore d'autres délégués, l'affiche de la « Fédé- 
ration républicaine de la garde nationale, organe 
du Comité central. » Porté aux élections commu- 
nales du 26, il n'obtint que 1076 voix et ne fut 
pas élu. Délégué, le 14 avril, par la commission 
executive, à la réception de l'argenterie du mi- 
nistère des afiaires étrangères, il fut élu, au 
scrutin complémentaire du 16 avril, membre de 
la Commune dans le 20' arrondissement, par 
6968 voix sur 9204 votants. Nommé le 20 avril 
membre de la dernière commission executive, le 
quatrième sur la liste, par 30 voix sur 53 votants, 
et délégué aux subsistances, il consacra presque 
tout son temps à ses difficiles fonctions. Il a voté 
pour le Comité de salut public, sans motiver son 
vote, et proposé que le public fût admis aux 
séances. Il demanda et obtint la réduction du 
prix du Journal officiel, et tenta en vain, après 
le 15 mai, d'amener une entente entre la majorité 
et la minorité de la Commune. Lors de l'entrée 
des troupes régulières dans Paris, il réussit, pa- 
ra!t-il, à s'échapper et passa à l'étranger. 

YINOLS DE MONTFLEURY (Iules-Gabriel, ba- 
ron de), représentant français, né à Craponne 
(Haute-Loire), le 30 juin 1820, d'une ancienne 
famille originaire du Forez, fut admis à l'école 
de Saint-Cyr, en 1838, puis entra dans l'adminis- 
tration de l'enregistrement et des domaines, où 
son père était directeur pour le département de la 
Haute-Loire. Rentré dans la vie privée en 1851, 
il fut élu, en 1863, conseiller municipal du Puy, 
en 1867, conseiller général pour le canton de 
Craponne, et. le 8 février 1871, représentant de la 
Haute-Lgire a rAs.semblée nationale, le cinquième 
sur six, par 26 636 voix. 

Il a pris place à l'extrême droite, et a voté pour 
les préliminaires de paix, l'abrogation des lois 
d'exil, la validation de l'élection des princes, la 
loi départementale, le pouvoir constituant, les 
propositions Rivet et Ravinel; contre le gouver- 
nement dans la question du pouvoir temporel; 
contre la proposition Feray (matières premières), 
le maintien des traités de commerce, et le retour 
de l'Assemblée à Paris. Il s'est abstenu lors du 
vote sur le traité douanier. 

M. de Yinols de Montfleury,qui a travaillé pen- 
dant deux ans dans l'atelier de Paul Delaroche,et 
a pris part, depuis 1852, aux travaux de la Société 
académique du Puy, a été nommé, en 1871, con- 
servateur du musée de cette ville, il a publié une 
Histoire des guerres de religion dans le Velay, 
pendant les règnes de Charles IX, Henri III et 
Henri IV (1864, in-8'')i œuvre posthume de son 
frère atné. 

VINOY (Joseph), général français, né dans l'I- 
sère, en 1800, se destina d'abord a l'étatecclésias- 

12 
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*tiquei«t«iitrsi inéme lau ' séoctiiHâye, qu'il i^Hitta 
> bientôt après ^ur is^eDga^ei:, en ] 823, dans la 

farde royale. Set gpcntau il4* m aligne «en )l>fô6, . il 
t «n (IBSûil&^^mpagneilfAlger^iAittBQnaié^ous- 
•lieutenant, et > conquit suooe^iveoMfit tlouâ ses 
rgrades ^en (Mtiqa^, juat^^ x^liii ée eobnel.'Bn 
ISôO , il f evint en iFsance à >1^ itôte jdu W de 
ligne, et, deux ans. «près , reçut île 'CocifliaàiâQ- 
,ment du ft' *i<égim6tA ée ;aouaves, ineuiwUeiQent 
'foimé.iEn 165A, il était général tie brigadie dans 
Tannée de Grimée, division Canvofatrt. :I1 iso'Si- 
gnala particulièrement à TÂlma et à l'assaut de 
Malakoff. Nommé* général (ée division à ;ki> fin de 
lj8&5,<il<fit, en 1859, la œmpagne • d'Italie dans le 
GOfps du généval.Niel. Lorsque laguerne de>1870 
•éclata. »M. IViaoy, qui avait >été 'nommé 'Sénateur 
par deo^etidu ai décembre 'i<8i85,«t gva]!d-.offîeier 
de ia (Légion dihosBeur, était depuis jplusiaurs 
'aDDées4danâ le celke de 'réserve. Il fut mppelé & 
lkctiv)té>et;imts à la tQtO'dju 18^ eorps, Gcmeonteé 
àrMéaiéres, Ua^rriva^pasàiteiiips pour prendre 
part .à «la bataille de Sedan, .mais:>8ut, tpar lune 
letraitelheupeuse sur^Paris, où il arri/ra le 7 «sp^ 
tembre, ^échapper. à ia poursuite des Allemftnds. 
iAu/momentée ForgmQisation^par lé général Tio- 
'Giiu4e9trois aimaées wtiiiéesàia défense delacapi- 
tale>^.\Vinoy , d^abord désigméHtcmimflcomnuindaDt 
du 1" corps de (la deuxième rtfmmée, {fut nomntaé 
au . commiandement en dief de ^a ttroLsième ai^ 
mée,<de8tiiiée(à'opérerfSur.lerfrontiSud de iParis. 
Le 23 septembre, il iréoceupa lia redoute des 
Haute8^Brt^èi>e8, ab^ndonnéeidans lune ipanique ; 
le 30, il nt «sunObeviEy, l'Hay et «IDhiais une 
grande reeonnaissaBfee,iqui, poussée plus à fond, 
auvait jiu avoir 'des .Tésultats considérables; île 
13 octobre, fil livra un combat heureux à'Gbàtil- 
lon et à iBagneuix<; le 't29)BOTRmbi'e, il «oocupa île 
Port-à-rAiiglais et laiGare*-auirBœiïfs; le 30, il 
concourut au 'mouvement général de la; bataille 
de Gbampigny, par une attaque sur i^tmesly 
et Gréteil;rTe15 déceminsc, il fut ipromuigraBid'- 
croix de la Légion d honneur. Le 21 décembre, il 
enleva Neuilly-sur-Marne, *Afille^fiA^rafd'*et lalMai- 
son-'Blanche,!mais ne iput s^y maintiçnir. Dans ila 

Îçrande sortie du 19 janvier 1871, il 'Commandait 
e coips d'armée, qui «'empara uninstaïKt deiMonr 
4reitout. ,M. /Tfochu ayant assuré, cjan^ une pro* 
elamatiou'du 6 janvier, i«ique le gouverneur de 
^Paris ne capitulentait pas, »un décret du 22 s4pftra 
lB;6ommandement de Paris de k pré^idieitoe du 
.gouvernement,) et nomma M Yinoy oomnoandant 
«n chef t de l'armée de Paris. 11 aaospta pe (poste, 
et «dressa auK:jferoupeSj le -24» un Q]rdr^ idu jour 
dans lequel>U 4UQnooysait ««quMl.ne falliait plus se 
faire d'illusions » et qu!on \était « ^rmivé. au mo- 
ment critique. • Jl demanda, l^ur le rstaintien 
de l'ordre, la feronetupe des réunions ipubliques 
et la suppression des journaux jle MvtHl (et le 
tOombaU Lors aie ^la .ca{)itulation, il «resta à la 
tête des .12:000 bovimas auxquelsron lais8ait)lauip 
.aimes. 

Au scrutin du .8 février il^l (pour TAssemr 
blée 'nationale , jîI obtint ; à iParis , saos ifttre élu, 
64 180 voix 4ur â28i970 votoBts. Le ilô février, 
11 fut nommé au commandemant isu|iérieur.de 
toutes ! les jforeesi de Baiis, gardes (nationales et 
lannée.iLe llimars^ il suspendit toutas lasifeuilles 
radicales et interdit la ipublècatio^ ide inouveaux 
joumausiavantJa ilaviée de J'état de !siég0. Chargé, 
le 18 macs, de ^prÂpacer rfiDératioD imiliMire qui 
devait assurer , la, iveprise dos «canons de Mont- 
martre tet, le dé^armemeot des^quartiers ouvriers, 
il échoua, tpar suite d'ua retard .dans l'exécution 
de ses ordres. Après le triomphe de l'insurrection, 
il se replia sur Versailles, où, dans les premiers 
jours d'avril, il eut à veiller sur l'Assemblée, me- 
nacée par les fédérés; puis il fut mis à la tête de 
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Faroaéa^lejréienne, chatgée des 'opérstioBs »éB la 
•rivetgawEfae.iLe 23^n)ai,:il entrait ^dans Patis^ et 
anivaitsauc Tiukleries <atuauiLouvié trop^tard p[»ur 
'«^pèôherles tinoendios. Un anràlé du dief uiu 
pouvoir • exécutif • du .24 juin 167 1 coulera la mé- 
daille imilitaiieià. M. Wisoy. Nemn^, àla^mÂme 
époque, gmoidfcfaaiioeUer de la Légion d'honneur, 
il 'ounrnt, pour la itecoBstrustion lide ila {gcamde 
«'Chancellerie, incendiée par las fédérés, «une sous- 
criptionsA laquelleine devamt iprandio ^pattique 
les'légionnaires. Oette souioription amitiproduit, 
au mois .'d'août ;1§72, plus de 7illO'ûeo fianos. Las 
joumauxfaiinoiicèi>ent>que,'lesifDais derréibablisie- 
ment de Ja • efaaBcellerievétant nouvarts,. le «surplus 
! dos I dons des^iégioBBaiTes aérait AppUqué Alaras- 
. taurationi de la>:Goionflie iYendôme. 

M. Vinoy ra publié :: (Opérattomdte 4*imné6\pm^ 
dmUile*éiéffede ]P£m>r(|872,>in»6*,/avec aaites , 
!$t9atégiqufls); liAvmdsÉmiM ha Oowmunei(}kid.), 

"VWISS * i&joi^). -^ AiixMleGtioasiduâ8'tefriar 
}lfi7>l pour T<As8ambléB «nationale, il 'Obtint, sasis 
.è(re!élu,(62d8ô voix da&s le dépaxteaaeQt de da 
Seine, inais fut nommé <représeaiant de ia 'Seine- 
JnféiiieupeA PAssembËêeroationale, ledixi9àmB^8UT 
jfaize, par 72 885 voix. Bluvioe^résideotvdelUs- 
4emJ)lée au mois^dexfévriier (k6^\\,^ par. Q 19 voix isar 
(^&â6 votants,! et ^CQDstaaswuantvcééiufdcpuiSjnmtani- 
ment'leô mars 16(T2, par fû82 «voix sur i^bBA vi»- 
(tft)its,ix»mbreideila oommissison-ciHtrgéede vester 
en rapport favec les: négociateur» des it^imioaires 
:de paix, ! i 1 fut i l'un dies < signataiias ae s la pro posif- 
tion Grévy, Ayapt;pour butde/nQffl(merjM.!Phieis 
chef du pouvoirtekécutif. Choisi vcomme ivappor- 
taur de la pmp0sUion!R»T9t, iliréokmamttameixt 
(pour l'Assemblée !la .plénitude du pouvoir eonsti- 
tuant. Un«décrstdtt 30 décembre ilg71 Ta nommé 
membre de la commission des eacpoai tiens inter^ 
lUaiionalûs. Le 22 juin 1872, il i figurait ipavmiiles 
délégués d&la droite, chtargésd'imps)aeDà M-^Flûaiis 
une politique, monarchique. 

iMembre de la réunion >Feray, liLia ^js planeau 
œntre droit et .a .voté .pour les 'prélinuuaires de 
paix, l'abrogation des kuts d:<:xil,Ua validation de 
l'élection de» •princes, la iloi dé^tementale, des 
propositions Rivet et ilavinel, at le retour ide 
I^Assemhlée ià Paris ; i contre le^gouvememeutidana 
lai question (du pouvoirrtemporal^^taontre la.pnfflK)- 
sition ^efay((m«(liè]»s pramiôras), )6t le joaintien 
des txaUésJeieomsaaflce. 

yOGBL }JXE FsàUgSS^SrafN * (Bmesi^^édââfr- 
iBdouaxd) . ^^ ^ A il'.ouverture dos ihoatilitâs jdaus âa. 
iguanre f<anc0'-|>rus6leiuie, lil ifutmomoié gouver- 
neur dutrayaume de Hanavre^t-das ducK^s ^de 
llSlbe, <.Bt vohef das (forces militaires ichargées de 
défendre .tes côtes de la iBaltique;(25 juillet l€f70). 
11 organisa >d^ divisions vtle .marins eommeoidès 
par des officiers len retraita , ifit éteindre ctous ias 
mhares et 'bouées du tlittoral, etihansâlalk ^-flotte 
française sur des bateaux siégera, >tiraxii tpau 
d'eau, qui éobappaient!£acilement, dans le&; bas- 
'fonds de daimercdusî^ord et «de jla ^Baltique, 'aux 
.lourds cuirassés ifranjsais. Le.4 novenibre, croysuiït 
au départ des vaisseaux ennemis, il (fit ralluzoer 
les phares des côtes ; mais une nouvelle escadre, 
(qui apparut quelques jours apcès^lle â^ûdça à re- 
venir à sa pôremière détermination, «i ifunaste 
(qufelleifût^au commerce allemand. iL'absence de 
^troupes !de idéhasquémest réduisit du -reste A 
rimpuisaanee les ;amiraux.£iMi£it et Fousichon, et 
la plupart des troupes! de réserve imiaas soua ks 
ordiesidu généml de Falkenstein viinrent fiairee» 
France iun aecvica I de >gamison. Dans Je cas oùJflS 
préliminaires de mij. n^aurs^ieut pas été aocep* 
tés par l'Assemblée nationale, et où la continua- 
tion de. la guerre eût rendu nécessaire l'occupa* 
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tionde Paris, .M« Vogel de FalkeDttdin^. qui- jouis- 
sait dans rarmée!all«iDaiide d'une réputation: dUn^ 
flexible. du)r>eté, .trop^. justifiée, pendant . la guêne 
de 1866, était désigné comme future gauverneur 
de>la.capital6./fraiiçai«e. . 

^O&ÛÉ^* (XiéOBoe^ maMmiS'DEXf-*-À<ux«éIeotions 
du. &féyriel^ 18741, il aéUi nettim^ re{»éMolAlktv 
dtt.Gher« àrl.'AssMablée «aatiMMie, » lev pvan^er sur 



ILa pris place à drort» et a yoté pour les préli- 
minaires' de paix, i'abrogatio» de». lois d'exil^ la 
validation de l'élection des princes^ .la^^loi départ» 
tènMAtale^le pouToiroonalituant^les^profiositioB» 
RiveteCiRvnDel^ et'le» traité douanier; oontrrle: 
g<mf«nMiMnt dans.- lai qjiestion' du pouvoir) teoir^ 
llorel> contrat la-'pfpopioettîeo Fèmv (matière» ppor* 
mièf«sy,.le maintien ddr tBaitéetde^.conunefoa-et- 
le»r4tM».de l\Acfleembiée(àr>Pavls.> 
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WJawyOMttDN**' (WîIliani'.Henty):— Aiuf élè<5* 
tionsdu 8 Terrier 18T1, ilaété nûmm* rejïféSetr- 
tltorderAIsne'à l*AssemMé»'itatién«lé', le^troi^; 
slëttie sur^onze, .par*69 700 vofix. 




lîintBmental*!; lés pioposttions' WreV et* Ràviâei, 
et' le tmtté douanier; pouriè'gouTerttenïent'datiîs* 
la q^jiestlott du > pouvoir temporel 5 contre lé* pou- 
voir constituant, et le maintien' des> traités- de* 
commerce'; 

Sona rapport sur l'importantèrTérl dulOfaofU Ifitl' 
relàtive^aiir conseils généraurfùttf'ès-remaTqoé: 

Lors durenouvellémeirt des conseHs^^éitérttttt; 
lè^S octobre '18*71, il ai été élu dàtns le département 
de^'Aîsflè', pour lé canton- de'Neuîllj:-'Stint-Fi'ont. 

^ALW)W**(Hènri-Alexandre). — Aur élections 
dtiS^févTièrlSti; il a été nwmmér représentâTrt do 
Nord à rAssembîëe' nationale, 16 vingt^cinquième 
sur-vingt-huiti par 181 '217 voir^ 

Il a pris place ati centre droit et'a' voté* jwmr les 
préliminaires de paix, l'abrogation des lois d^-exil, 
la validation de l'élection des princes; la loi dépar-» 
tèmentale; le pouvoir constituant, la proposition 
Rivet,' la proposition Peray (matières' pretniétesy 
etle retour de rAssemblée à 'Paris* contre le gou- 
vemftment dans la qQestiotr'dû pouvoir temporel; 
contre' là' proposition*'Ravinel, et' le- maintien des 
traitée' do^ comnreroe. 

WAfflNfER^ (Atigustcâ^Hubert) , médechi" et ' pu- 
bH ciste' frawçais, né'à ROcroy'tArdènnes), le 8 jan* 
vierlSïO, d'une famille d'origine' wallonne j dont 
les'isembree^' se distinffuèrent'pendànt lès' guerre» 
dèf la • RépoMïqiïer et» dé'd'Btomre, fit ses études' à' 
Forgçs-des-Mazures^ àr Chartetiàé et à^ Reims; 
sa' médecine-; à Paris, atr VtilJ-de-Grftce, et' à' Lille. 
k^'YïH^ial mrlitâire^dHnstnietiott; et' fût nomm'é 
médtecin' mflMaire'^le'aa'mars* 18S1; ÉWïvoyé enr 
Algérie e» 1834; il etrproftta^ pour étttdier l'hfis- 
to«re^fla^constituticn*des*tritms indigènes^ Ad- 
joint au'conmrfssairedtirgotfvemement prèsl'étaiT 
Àbdiei^lMdér,' pendaprt là' durée -de la pair d* la 
Tafna,du24'septembre 1831 au 20' juin 1 839; il 
se fit recevoirdéttenretr médecine* à: M6»tpelHèr 
16 -24 aoAldé'la'mèftie'annéo; et' fdt nommé che* 
vaiier de' la- Légion d'lionnetir'le'23 "novembre soi*- 
Tanrt: Membre^ âé' la commission seientrfi^ dé 
l^Algérié (section des sciences historiques et géo^ 
graf^iques), de 1840à'1847'; adjoint à une* mis- 
sion politique dans- cette colonie, le 23 octobre 
1842;. DOBU&ô commissaire s|H&cial du gonvetne- 
ment près «les prisonniers d€ la Smala. d'Abd-el- 
Sader,.larl4 juui suivant, ilfut^ le: 12. juin. 1844) 
attaché jco]zimeagefirt.politique àrexpédition ma^ 
ritime du. Maroc, et^.à ce titre, négooiateur du 
traité de Tanger. Il fu| promu offîeier.' dft. la. Lét 
gion d'honneur le 17 octobre 1844.. 

Au mois d^avril 1847, zQis par le gourernemant 



ài la d i^esittoD < d'une ' grande. ooHipiagDÎe de^ col»-- 
nisatien,âL jeta* les premières, bases d'un étafaiith» 
semeot fratkçalf' dans la'vaUée^di» Boi*<^erxettfti 
et. ooBuaençat. l'exp^itatioih des • mlnes-dei'fev. d» 
B^ew.Le 17. mars 1848> irfut.m)mmé direeteun 
des.ai!Mres.oiviUft de la proviiree d'Oitti^ety.!» 
12«se|(teiQbr»suivaaBt, iMiûb>adtt<conNildeF^gpUt- 
versement de.rAlgérie. £n>18S2f il fondad'établisii' 
sèment agricol» de Kandouri (ppovince.d?Ai9er)| 
qur'il dirigea j usqu^ài la/ fitf >dorl iéo. 

Devenu meinlMre du oonseil généenl du déoiart&r 
ment d'Alger au >moir d^ao At 1870k, etaemmeiprépi' 
fet. d'Alger après la révolution. diii4»septembMr,U' 
fut^éiu^ le. 9t juillet 1871>repirésentanff de cer.dê] 
temeot à^ l'Assemblée nationale/, où isiégeait c 
son cousin,. M« Jiilee.Warnier, représentant (de«] 
Marne; Il a. prisi place «à* gauche et a.votépj(Hii> 
les- prélimiiMLtres dê'piaiz^. laJoi municipale^ l'a^ 
brogatiom .de» lois d'exil^ la dissolution idet^^rdas 
' nationalesy, la^ propfosition. Rivet, le 'traité. doua« 
nier, . la proposition Peray,(inatièreB^pr0mières)^ la 
maintien .des • traités de. comttierce et< le retour de 
l'Assemblée à Paris; poui le gouvernement dans 
la. (}|iestion du pouvoir temporel; oo»tre<la.vali* 
dation de l'élection des pivinces/Ja loi<sttrle<cau*» 
tionnementMliss j^urnauxy^e pouvoir oonstituaal 
et ilà. proposition . RmneL 

Depuis 1839, M. A. Warnier atfait.pavaître^ seul 
on«n coJiaboratiou^ denombreusea-p^licalioBS 
relatives A des. questiona^e médecine^ d'histoire, 
de géograf^ie,. de^poUti<}iie et^lecckHaisationalf 
gérienoe^ ainsi 1 (pie des. cactes^.etva oollabecé i 
deux journaux, traitant lee.- mâmes questioiaf. 
l'wli^l^'e (Paiis^ 1843rl845^ eiYÀiUa (Alger, 
1 849-1 85J)w Ses publioationsh lea^plusi rèoentes 
sont : Tuitoéfie.d^van^ le Sénat* {ims^.ijk^*)\ 
VAlgérw dwant V&pinimi paUiffi# (1864. io^} ; 
VÀlgéne devant rempereur. (1865^ in-S"?) ;. Pro* 
gramme de polUique algiériemhe , lettres • à 
M. Rouberc (\8^/ iorS^)], Bureau», ambee et' o(h 
long (1869, in-8'?),ces deux. derniers ouvrages en 
coilaboration avecM» Jules Duval; , Ccànere algé' 
rt«n«s(1870/ iurS», 3 éditions);. lUI^n'e. et^Ut 
vietime» .de la g,\Mne< (iS^fl, ÏB^f 

W£RB]SR< (Auguste^ m) ^ général.. nrussien,. né 
le:12..s^pilwmbfal80&, entra.en*18«U» dans. lo)rég|i> 
ment des gardes du corps de la cavalerie» da U 
garde prussienne, et, en 1826, fut nommé officier 
dans le?lr régimentA^pied de.la> garder. En 1842 
et en .1843|.atta(BhérAiL'armée russe^ il fit les oaai^ 
pagpesf:du^ucase, et, à*.son. retour,. passa comme 
capitaine, dans l'état -major général, d'où, il rentra 
dans l'infanterie 00^1848. Géséral-major en 18^ 
généralnlietttenant.eal866, il commanda^ la .mâme 
aanée , la 3* division d'infanterie dans rarnée.'da 
prince. Frédéric-Gharlee, et obtint l'ordre du Mérite 
pour -sa «conduite A>Git8^in et à KœnigsgraBtz. 

Au. d^utdes 'hostilités dans la guerre francor 
prussienne, il passaJaLauterleS aoât. à<la tête 
du. corps badodSfwurtembergeoiS). q))!dL renforça 
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bientôt après de la division de landvvehr de la 
garde et de deux divisions de la réserve. A la 
tête de ces troupes, il investit Strasbourg, dont, 
après sommation, il commença le bombardement 
le 24 août. Les ravages furent considérables : la 
cathédrale fut endommagée ^ la bibliothèque brû- 
lée, ainsi que l'hôpital militaire, et un grand 
nombre de maisons pariiculières détruites. Cepen- 
dant ces rigueurs n'ayant pu vaincre la courageuse 
constance des habitants de Strasbourg et du gé- 
néral Uhrich, qui, du haut de la citadelle, avait 
brûlé la ville de Kehl, M. de Werder commença, 
le 27 août, un siège en règle contre les ouvrages 
du nord-ouest et contre la citadelle. Cette double 
attaque obligea, le 27 septembre , le général Uh- 
rich à arborer le drapeau blanc. Les Allemands 
avaient alors en batterie 299 pièces de siège, et 
avaient employé, pour la première fois, le tir 
indirect avec le plus grand succès. Strasbourg avait 
reçu environ 200000 projectiles. La capitulation 
fut conclue le 28 septembre sur les bases de 
celle de Sedan. Elle livra au général de Werder 
plus de 1000 bouches à feu. Dès que Strasbourg 
fut tombé, une colonne mobile fut envoyée dans 
les Vosges pour détruire les francs-tireurs. 

Le 30 septembre, M. de Moltke ordonna la for> 
mation d'un 14* corps d'armée, sous les ordres de 
Werder, promu général d'infanterie, pour disper- 
ser les troupes françaises qui se formaient dans 
TEst. M. de Werder marcha d'abord sur Ëpinal, 
puis sur Vesoul, et, partout, réprima sans pitié les 
moindres tentatives de résistance tout en impo- 
sant de lourdes contributions. Renonçant à sur- 
f)rendre Besançon, il se rejeta sur Gray, terrorisa 
es campagnes environnantes, s'empara de Dijon 
après un combat acharné, le 31 oclonre, et essaya 
d'investir Belfort, après avoir soumis en partie 
les petites places de l'Alsace. Le mois de novem- 
bre et une partie de celui de décembre se pas- 
sèrent à lutter sans grands résultats contre les 
francs-tireurs. Cependant, le mouvement projeté 
dans l'Est par l'état-major français, et à la tête du- 
quel était placé Bourbaki, commençait à se dessi- 
ner. Le général de Werder ne disposait que de 
47 000 hommes, dont 15 000 étaient absorbés par le 
siège de Belfort. Les forces françaises qui allaient 
l'attaquer étaient évaluées à 120 ÛOO hommes. Il 
fît alors un mouvement offensif sur Villersexet, 
qui lui donna le temps de se concentrer^ puis 
prit une forte position à Héricourt, sur la Lisaine, 
et s'y fortifia avec des ouvrages en terre, garnis 
de pièces de siège. La bataille dura trois jours, 
les 15, 16 et 17 janvier 1871. Bourbaki fut obligé 
&la retraite, q\\i devint une déroule après sa ten- 
tative de suicide et l'arrivée des troupes de Man- 
teuiïel. La presque totalité de l'armée française 
fut obligée de se retirer en Suisse. 

Remercié personnellement par l'empereur Guil- 
laume et décoré de la grand'croix de l'Aigle rouge, 
le général de Werder fut, après la signature des 
préliminaires de paix, l'objet de chaleureuses ova- 
tions dans l'Allemagne du Sud, où le mouvement 
de Bourbaki avait un moment fait craindre une 
invasion. 

WILSON (Daniel) , représentant français, né à 
Paris, le 6 mars 1840, propriétaire du château 
historique de Chenonceaux, fut élu en 1869, au 
second tour, comme candidat indépendant, par 
19052 voix sur 26731 votants, contre 6455 yoix 
obtenues par M. Duval, candidat officiel, substitué 
à M. Mame, qui avait eu, au premier tour, 12 090 
voix contre 12210. Secrétaire de la Chambre, il 
siégea dans Topposition modérée. Après la révolu- 
tion du 4 septembre 1870, il se rallia au groupe de 
députés de la gauche à la tête duquel était M. Grévy. 

Aux élections du 8 février 1871, il a été nommé 



représentant d'Indre-et-Loire à l'Assemblée natio- 
nale, le cinquième sur six, par 31 302voix, et, au 
mois de juin 1 872, conseiller général pour le can- 
ton de Loches. 

Membre des réunions du Jeu de Paume, Feray, 
et Saint- Marc Girardin, il a pris place au centre 
gauche, et a voté pK)ur les préliminaires de paix, 
l'abrogation des lois d'exil, la loi départemen- 
tale, le pouvoir constituant, les propositions 
Rivet et Ravinel, le traité douanier , la proposi- 
tion Feray (matières premières) et le retour de 
l'Assemblée à Paris; pour le gouvernement dans 
la question du pouvoir temporel; contre le main- 
tien des traités de commerce. 

WIMPFFEN * (Emmanuel-Félix de).— L'insur- 
rection qui éclata sur la frontière marocaine, au 
mois de mars 1870, lui donna l'occasion de faire 

Ereuve d'une remarquable activité et de mener à 
onnefin, dans le sud-ouest de la province qu'il 
commandait, une expédition difficile. Après les 
premières défaites de l'armée française dans la 
guerre franco-prussienne et la chute du ministère 
OUivier, il fut rappelé par dépêche du général de 
Palikao et mis à la tête du 12* corps, puis envoyé 
à l'armée de Mac-Mahon pour remplacer le géné- 
ral de Failly à la tète du 5' corps. Il arriva le 
28 août à Paris , reçut un ordre de commande- 
ment en chef, pour le cas où le maréchal de 
MacMahon serait mis hors de combat, et, après 
avoir adressé à ses compatiiotes du département 
de l'Aisne une énergique proclamation qui les 
engageait à la résistance à outrance contre les en- 
vahisseurs , il repartit immédiatement pour le 
Nord. Il était à Sedan le 31 , au moment où la 
bataille venait de s'engager. Le l" septembre, 
dès qu'il eut appris la blessure de Mac-Mahon, il 
produisit son ordre de commandement en chef, 
et, suspendant les mouvements déjà ordonnés par 
le général Ducrot, fit reprendre aux troupes les 
positions de la veille, espérant encore la victoire. 
Vers quatre heures, les Français reçurent l'ordre 
de se retirer sur Sedan. Cet ordre ne venait pas 
du général de Wimpffen, mais du quartier génè- 
r.il de l'empereur Napoléon. Au même moment, le 
générai de Wimpfi'en proposait à l'empereur de le 
sauver en cherchant à se faire jour sur Carignan. 
L'empereur refusa. Le général ofi'rit sa démission^ 
que l^mpereur refusa aussi. Il ne lui restait plus 
qu'à conclure et signer la capitulation inouïe,, 
qui livrait 110000 hommes, dont 4000 officiers,. 
550 pièces de campagne ou de siège, et 10 ÛOO 
chevaux. L'armée avait perdu en deux jours de 
bataille 14000 tués ou blessés. 

M. de Wimpffen fut interné à Stuttgard. En 
adressant son rapport au ministre de la guerre, 
il l'accompagnait de cette phrase caractéristique i 
« En vérité, nous connaissions bien peu l'état de 
l'armée du maréchal de Mac-Mahon et le grave 
inconvénient d*y avoir un souverain, moi pour 
tenir à m'y rendre et vous pour m'y envoyer. » 
Après les préliminaires de p^ix , il rentra en 
France, publia sur la bataille de Sedan un mé* 
moire qui suscita de la part de plusieurs officiers 
généraux de vives réclamations, comparut devant 
le conseil d'enquête sur les capitulations, et, placé 
dans le cadre de réserve, par application de la loi 
sur la limite d'ftge, se rendit en Algérie pour y 
vivre en simple particulier (mai 1871). 

WITT (Cornélis-Henry de) , publiciste français, 
né à Paris, le 20 novembre 1828, a été adminis- 
trateur de la Compagnie des mines de la Grand'- 
Combe, de la Société générale algérienne, et de 
la Compagnie du chemin de fer du Sud de l'Au- 
triche et de la haute Italie. Lors des élections 
pour le Corps législatif en 1863 et 1869, il se 
présenta comme candidat indépendant dans le 
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Calvados, et, le 8 février 1871, fut élu représentant 
tlt^^V^ département, le sixième' sur la liste, par 
••'5800e voix. 

' .11 a*pris place au centre droit et a. voté pour les 

.. préliminaires de paix, la loi municipale. Tabro- 

« gatiod des lois d exil> la validation de 1 élection 

,aéa princes, la loi départementale^ le pouvoir con- 

'^•'stiTtiiantj la proposition Rivet et le traité douanier ; 

•. •' ^Dtre le goiivernement dans la (question du pou- 

«.ybii'teiAporel; contre la proposition Ravinel et la 

.*. ;'Aroçt)SKiti&û...FQray (matières premières). 

. vi"^ M.tdeWitt à. publié : Histoire de Washington 

r!.^^de'la''f&ndation de la république des Jùtats- 

. ^ Unis /I8&54 in-8«; 3« édit., 1859, in-18) ; Thomas 

^'i J^'Bréon (186I, 2«édit., in-8"); la Société franr 

^^ *ç0,ise**et la société anglaise au dix-huitième 

«tècie (lQjS4, in-18) ,* une traduction de VHistoire 

constitutitihnelle de V Angleterre, de M. May 

(1865, ii>-8''), et divers articles insérés dans la 

Revue des Deux-Mondes. 

• . WOLÔWSKI * (Louis -François -Michel -Ray- 

* mond). — Pendant l'empire, il se consacra à 

; l'étude des questions économiques et à la défense 

de la liberté commerciale, dans la presse et dans 

. lu chaire d'économie politique et de législation 

industrielle qu'il occupait au Conservatoire, dés 

Ârts-^t-Métiers. 



ZAST 

Aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, 
il fut nommé représentant de la Seine à l'Assem- 
blée nationale par 147042 voix sur 290823 votants. 
Il a pris une part très-active à la discussion des 
questions financières et économiques, particuliè- 
rement à l'occasion delà dénonciation aestraitésde 
commerce {V février 1872), et a déposé diverses 
propositions de lois. Un décret du 30 décembre 
1871 l'a nommé membre de la commission des 
expositions internationales, et, un autre décret du 
13 mars 1872 l'a fait entrer au conseil supérieur 
du commerce de l'agriculture et de l'industrie. 

Il a pris place à gauche et a voté pour le gou- 
vernement dans la question du pouvoir temporel; 
pour la dissolution des gardes nationales, la pro- 
position Rivet, le traité douanier, la proposition 
Feray (matières premières), le maintien des trai- 
tés de commerce et le retour de l'Assemblée à 
Paris ; contre le pouvoir constituant et la propo- 
sition Ravinel. 

M. Wolowski a collaboré au Journal des Éco- 
nomistes, à la Revue des Deux-Mondes et au 
Siècle. 

Outre les ouvrages déjà cités, il a publié récem- 
ment en brochures les discours qu'il a prononcés 
devant l'Assemblée nationale, en y joignant de 
nombreux renseignements statistiques relatifs aux 
sujets traités (1872, in-8'*). 
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: zTASTROW (Henri-Adolphe db), général prus- 
sien, né le 11 août 1801, sortit au corps des 
cadets, dans l'infanterie, en 1819, et commença 
dès 18^ à écrire sur la fortification. Ses ou- 

• ^fages* savants, mais obscurs, ont été diverse- 
..^ i^ent. jugés. En 1848, il fut attaché à l'armée 

'. schleswig-holsteinoise , où il commanda succes- 

• siv^ônt'une brigade et une division. Rentré 
'. -dans l'armée prussienne en 1850, il redevint 

- • sinïple chef de bataillon dans le 2* régiment d'in- 
'^anterie. Un avancement exceptionnel lui valait 
't^èpendant, huit ans plus tard, le grade de génè- 
vi^l-izi^jor. Nommé lieutenant-général en 1863 et 

» commandant de la 11' division, il fit avec elle, 

• 4'une manière brillante, la campagne de 1866. 
> « VL* la fin de l'année, il fut nommé commandant du 

•J* cifrps d'armée et promu général d'infanterie 

- en 1868. Au moment où éclata la guerre franco- 
^ 'ïitussienne, le 1* corps forma l'aile droite de la 

43Temi'êrfr armée allemande commandée par le 
^général de Steinmetz, et battit, peu de tempa 
^'apt es j le général Frossard à Sarrebruck (6 août 
* I87jt>). If'prit aussi une part glorieuse à la bataille 
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de Gravelotte, livrée au maréchal Bazaine 
(18 août). Après la formation de la 4"^ armée, 
dont les éléments furent empruntés à la 1" et à 
la 2* armée, laissées devant Metz, le général de 
Zastrow continua à faire partie, avec le 7* corps, 
des troupes d'investissement, combattit à Noisse- 
ville les 31 août et l*"" septembre, et, après la 
capitulation du maréchal Bazaine, opéra dans le 
Nord avec la 1" armée, passée, à la suite de la 
retraite du général Steinmetz , sous le comman- 
dement du général Manteuffel. On lui dut la prise 
de Thionville, de Montmédy, de Mézières, de 
Rocroy et de Longwy. Cette dernière place tomba 
le 25 janvier 1871, un jour avant la capitulation 
de Paris. Après la signature de la paix, une partie 
du corps dir général de Zastrow fournit les troupes 
d'occupation du département des Ardennes, qui 
n'était point encore évacué au mois d'août 1872. 
M. de Zastrow a publié : Aide-mémoire de fortifi- 
cation (1828); Histoire de l'art de fortifier (1838); 
Carndt et la nouvelle manière de fortifier H 841) ; 
et une traduction de l'ouvrage du marécnal de 
Vauban snrV Attaque et la défense des places. 
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IIBRAIE HACHETTE ET r, BOILEVARD SAINT-GERMAIN, r 79, A PARIS 



DICTIONNAIMS ICÏClOPiDIÛCiS 

mctiouhairk i»ks stuontries de i<Jl i<Aii«iJE vramçjlisb, avec une intro- 
duction sur la théorie des synonymes, par M. Lafate. Ouvrage qui a obtenu de l'Institut le prix de 
linguistique en 1843 et en 1868. 2» édition, reyue, corrigée et suivie d'un supplément, l volume 
grand in-8 de IbOO pages. Prix, broché, 23 fr.; cartonné en percaline gaufrée, 25 fr. 75 c-; relié en 
demi- chagrin, 27 fr. 50 c. • 

DiCTiowliAiBC iJi¥iVEBSEi< DES COMTEMPOIEAIIVS. Ouvrage rédigé et tenu à jour 
avec le concours d'écrivains et de savants de toiis les pays ; par M. G. Vapereau, ancien élève de 
TÉGole normale supérieure, ancien professeur de philosophie, avocat à la cour d'appel de Paris. 
4* édition, entièrement refondue. 1 vol. grand in-8. Prix, broché, 25 fr. ; cartonné en percaline 
gaufrée, 27 fr. 75 c; demi-chagrin, 29 fr. 50 c. 

DicriOMHAiBE iJMiwEBSEii D'HISTOIRE ET DE ctiéoeBAPiKMK « Contenant : 




. „ 'archevôqi 

de plus de 2000 pages grand in-8. Prix, broché, 21 fr.; cartonné en percaline gaufré^ 23 fr. 75 c; 
relié en demi^hagrin , 25 fr. 50 cent. 

DlCTiONiffAiRE viiiVEiiSEii DES 'SCiEiff CES ET DES ARTS, par le môme auteur. 
Ouvrage dont l'introduction dans les bibliothèques des lycées et des collèges est autorisée par le 
ministre de l'Instruction publique. 1 beau vol. grand In-8. Prix, broché, 21 fr.; cartonné en percaline. 
. 23 fr. 75. c. ; relié en demi-chagrin, 25 fr. 50 c. 

ATiiAS viviYEBSEii D^HISTOIDE ET DE Ci]ÉO«BAPHiE , com^prenant : I» la chrono» 
logie; 2" la généalogie 
Dictionnaire d'histoire ( 

Prix, broché, 21 fr.; cartonné _ _ ^ 

Le même ouvrage avec les 12 planches coloriées, de blasons, décorations, drapeaux, pavUlons ^eXcJ 
broché, 30 fr.; cartonné en percaline gaufrée, 33 fr. 25 c; relié en demi-chagrin 35 fr.' * 

DICTIOWlfAIRE VlilVERSEli . DE liA VIE PRATIQUE A I.A ^HI^I^R KX A IiA 





grin, 25 fr. 50 c. 

DICTIOWMAIRE 



ICTIONMAIRE «EO«RAP9IIQlJE , ADminriSTRATIV, POSTA&, STATISTlOirK 
ARCHlÊOiiOOIQIJEj'ETC., DE liA TRAliCE, DE li'AIiCtlÉRIB KT DKS COliOmiBS^ 



2700 pages à 2 colonnes 
DICTIONIIAIRE DES 



. Broché, 25 fr.; cart. en percaline, 28 fr. 25 c; relié en demilcWrin 30 fr! 

I AMTif^uïTiisCElRÉTIEiillESypar M. l'abbé Martigny curé archî' 
prêtre de Baeé. Ouvrage accompagné de 270 gravures et recommandé par un grand nornhrA i?Atr/iatr 
1 vol. grand in-8. Prix, broc, 30 ff ,; cart. en percaline gaufrée, 16 fr . 50 c. ; reUé en de^chaerin 18 fr! 





DICTIONNAIRE 

nique et iriorganiquej 

'ytique^' la cuimie pujsiiiuc et la ujm^wxvQ^u , i^-* *...#. ««u&xxi, iuctujjrQ qa i*îna'4*+ * tx aa 

des sciences). Ouvrage accompagné d'un grand nombre de figures. 2 volumes gr^^d R 

Cet ouvrage formera environ vingt fascicules comprenant lo feuilles d*imDre«iRî^« ^^ ^ . . 

fescicule. 3 fr. 50. "'Pression (leo pages). Prix du 

Le i" fascicule a paru en octobre 1868 et les autres suivent régulièrement. 
Le Discours préliminaire, sous le titre à'Histoiredes doctrines chimiques depuis T n*^r. • • 

se vend séparément, 3 fr. 50 c. ^^^<^«««er jusqu'à n«a jour*, 

DICTIONNAIRE RisTORi^VE DE lA ERANCE, Comprenant les fnU 1 
culiers de l'Histoire de France, par M. Ldd, Lalanne. 1 vol. gr. in-8, 21 fi- . généraux et parU- 

ganfrée, 23 fr. 75 c. ; relié en demi-chagrin, 25 fr. 50 c. ' "^'^ cartonné en percaline 

DICTIONNAIRE HE» ANTIQVITJÉS GRECOVES ET X^ATIHk» a 

la vie politique et privée des anciens d'après les dernières recherches et l« ^^^^^^ le tableau de 
récentes, par MM. Daremberg et Edouard Saglio. 2.magnifiques volumes in l .S^^ouvertes les plus 
vures d après les documents les plus authentiques. {Sonsfresse.) - "'** lustrés de 3000 gra- 



Typographie Labure. rue de Fleurus, 9, à Paris. 
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